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INTERRÈGNE DES BOURDONS EN
Inexpérience de la révolution, le despotisme et les malheurs du chef de l'Empire avaient préparé les esprits au retour de Fancicnnc dynastie, Louis XVÏll apportait la paix , et promettait une Constitution libérale (1) ; c’était combler tous les désirs , satisfaire à tous les besoins, réunir toutes les opinions: Louis X\^III fut reçu avec confiance , et meme avec amour ; de toutes parts s’élevaient des vœux sincères pour une réconciliation générale. Mais un parti , l’implacable ennemi des institutions constitutionnelles , devait troubler ce concert dès les premiers jours de la restauration. L’aristocratie, plutôt que le tronc, avait jadis possédé la France dans un état dégradant de sujétion y elle revint avec la pensée de recouvrer ce qui était à jamais détruit : ses préjugés l 'empêchaient d’apercevoir les améliorations qu’avaient apportées
(t) V oyez , tome xx , la Déclaration (le Siiint-Oncn.
dans le caractère national vingt-cinq années d’observations sur les bases nécessaires de la société j immobile au milieu du mouvement , elle crut se retrouver à cette époque ou les communes s’étaient soustraites violemment à sa tutelle. Sans doute le peuple avait alors connu toute sa force ; mais depuis longtemps il en déplorait les excès , et se reposait dans sa dignité : les monumeus , les lois accusaient également l'ancien régime et les temps d’anarchie; ce que la France avait abandonné de libertés publiques au système impérial la laissait riche encore des nombreux Bienfaits de ^affranchissement de 1789; de même les puissances de l’Europe, en se conjurant pour lui arracher la prépondérance poli tique , n’avaient pu effacer sa gloire militaire : enfin j citoyens et soldats, tous demeuraient fiers de leurs conquêtes, et, si l'aristocratie se préparait à soutenir des prétentions , tous étaient prêts à défendre des droits,
La chance des combats n’avait donc été contraire qu’à des individus seulement. Un triomphe plus sûr restait à ambitionner ; c’était de maintenir au pouvoir restauré la faveur de l'opinion : ici la force est sans puissance, et souvent, comme dans les relations privées, de simples bienséances peuvent aussi désarmer tout un peuple. On n avait pas cru devoir sacrifier un ruban à l’orgueil de la révolution , laissant ainsi les destinées du monde dépendre de la réunion de quelques couleurs ; néanmoins les héros de Jemmapes et d’Àusterlilz , justes envers le passé quand le présent trouvait tant de détracteurs , s’étaient courbés avec respect sous les enseignes des Bayard et des Catiuat Cette véritable concession des idées nouvelles devait mériter à l’armée des témoignages de confiance ; et peut-être une saine politique , puisée dans le caractère de la nation, voulait- elle qu’on payât un tribut d’admiration au peuple qui dans un quart de siècle , et pendant toutes les tourmentes , semblait avoir épuisé les combinaisons de la science, et ravi aux arts leur secret. De leur côté les Français étaient prêts â prodiguer l'enthousiasme* Yingt-cinq ans n'avaient pas rompu tous les liens de famille el d’amitié entre les hommes de l’ancien régime et ceux de la révolution ; Üs s’étaient au contraire resserrés sous l’Em-
pire : on sait combien Napoléon favorisa les émigrés, et restaura celte noblesse qu'il regardait comme historique, La noblesse nouvelle, corrompue par les richesses, et trompant les vues de son fondateur , ne joignait plus l'austérité au faste; et, il faut le dire, dans plusieurs autres classes de la société le goût naturel du changement se fortifiait par un souvenir ou tout au moins par une tradition favorable aux moeurs faciles des gens de l'ancienne cour. Les vertus publiques s'étalent conservées chez le simple citoyen et dans les derniers grades de l'armé e. II n'y avait ainsi a satisfaire d une part que des vanités personnelles ; mais de l'autre il fallait respecter l'opinion nationale, et céder aux vœux du siècle*
Le trône consacra de cette ère nouvelle ce qui n'attaquait point le principe de sa souveraineté légitime. La Charte , octroyée par le prince, était révérée des Français comme un contrat , parce qu'elle renfermait des garanties réclamées par 3a nation dans ses premiers vœux pour un pacte constitutionnel ; et Fon trouvait que ces garanties rendaient un air de jeunesse à la monarchie de Saint-Louis* Des esprits rigoureux censuraient en vain le préambule de cet acte , qui leur semblait antérieur de deux siècles à l'acte meme ; comme on pensait généralement qu'il n'était point l'ouvrage du roi , on n'y attachait pas une plus fâcheuse importance qu'à ce discours du ministre qui ne montrait dans la Charte qu'une ordonnance de réformation 7 quand Louis XVIII en personne venait de déclarer solennellement auæ représentai de la nation que cette Charte était le fruit de t expérience eide leurs conseils (i). On était donc fondé à espérer les plus heureuses applications de la connaissance profonde que ce prince avait des hommes , des pays et des lois. La réputation de savant spirituel lui était acquise avant son émigration. De telles qualités dans le monarque pouvaient lui gagner l'attachement d'un jeunesse brillante, instruite, mais prévenue contre les Bourbons , qu elle avait appris à connaître moins par leurs Malheurs que par leurs fautes*
Et c'est au milieu de tant d'élcmens d'une fusion salutaire
fi) Forez lume w pap». 5^9.
de tous les intérêts, que l’aristocratie vint jeter le ferment de la discorde. Le roi n’avait pas seulement ramené de sou exil quelques serviteurs dévoués , assez heureux de voir relevé le troue de leur maître , et de mourir réconciliés avec la patrie. Sur scs pas étaient accourus, sans avoir droit à sa reconnaissance , tous ceux dont la cupidité et les vengeances espéraient eu son retour. Le trône n’avait trouvé au commencement de la révolution qu’un petit nombre de défenseurs , qui pour le soutenir étaient allés invoquer le secours Je l’étranger , ou combattre dans ses rangs : des émigrés reparurent en foule pour exiger la récompense de services qu’ils n’avaient point rendus. Une garde nombreuse , moins remarquable toutefois par sa force que par son ordonnance gothique , vint entourer le prince quand il n’avait à redouter aucun danger. Ou vit renaître celte minorité audacieuse de deux ordres dont les déporlemens et les prétentions tyranniques avaient eu grande partie provoqué la révolution. Des membres de l’ancienne noblesse et du haut clergé, quand le roi s’honorait de commander à des hommes libres et égaux en droits, voulurent retrouver dés privilèges , des immunités , des vassaux , un tiers état. La France était redevenue la Gaule , que des Francs avides bouillaient de se partager.
« Avec les désirs et les regrets d’une grande fortune ruinée, on est prêt à tous les attentats, (i) .» En effet, ces apôtres si intéressés de l’ancien régime, ouvrant leurs rangs à une classe d’hommes qui partout et toujours sont prompts â devenir instrumens ou complices, essayèrent de recruter une faction dont l’existence eût menacé tous les intérêts sociaux. Leur but , mal caché , était de faire rétrograder la génération jusqu’aux temps où l’ignorance et les préjuges composaient toute la force de ces autorités anarchiques qui ne consentaient à relever du trône que pour mieux s’assurer de la propriété du peuple ; et combien de fois le trône ne dut-il pas se rapprocher des communes pour s’affranchir de la tyrannie de scs superbes vassaux? Un tel projet était peut-être plus insensé qu’atroce ; aussi la France n’opposa-t-clle d’abord
(i) Montesquieu.
que le mépris et le ridicule : confiante dans les lumières du roi , elle se bornait à parler de liberté , comme naguère elle ne s’était occupée que de combats et. Je victoires.
Un parti présente ordinairement les mêmes nuances que tout uu peuple. Les individus qui le composent sont ou exagérés , et c’est le petit nombre ; ou modérés , et ceux-là ne se comptent qn’après le succès; les êtres passifs, qui forment le gros du parti, restent indifférons sur les moyens , et, selon l’une ou l’autre influence, se montrent furieux ou timides ; les sages observent , mais se taisent longtemps. 11 en résulte que , l’exagération donnant toujours le signal , c’est d’abord la minorité qui entraîne les masses. On vit ainsi le parti ultra monarchique obtenir une apparence formidable. Par opposition au nom de révolutionnaires , une foule d’hommes paisibles avalent eu l’imprévoyance de se dire royalistes quand tout le monde voulait un roi et repoussait toute idée de révolution ; bientôt , aux yeux des chefs du parti , ils se trouvèrent placés dans cette déplorable alternative , ou de n’être plus reconnus pour sujets fidèles s’ils devenaient royalistes constitutionnels , ou de mériter le titre de royalistes purs s’ils se faisaient rebelles avec une poignée d’hommes en démence. Un préjugé les poussa dans le gros du parti de la contre-révdlution. Mais il est à remarquer qu’aucun d’eux n’eût osé dire : )e suis contre-révolutionnaire , Serait-ce encore de la vanité ?
Les royalistes constitutionnels, réduits à former aussi un parti , quoiqu’on ne puisse guère appeler parti la masse des citoyens qui se rallient à la loi de l’Etat; les constitutionnels eurent également à leur tête quelques hommes exagérés, qui répand 1 renfla ns le peuple des craintes bien susceptibles de le porter a la rébellion. Donnant pour ainsi dire la vie à des fantômes , ils lui dénonçaient un état de choses qui n’existait que dans des imaginations déréglées, et leurs coupables insinuations, d’autant plus puissantes qu’elles étaient propagées «. ans le mystère, acquéraient de bouche en bouche les formes d une harangue trihunitienne.
On disait, on répétait : « La faction marche, dominant les conseils , les chambres législatives et les administrations de parlementâtes! Elle désorganise, elle humilie cette armée qui a vaincu l’Europe , et que l’Europe admire!
» Elle frappe et spolie toutes les classes du peuple! Elle pré- » pare la ruine des proprietaires de biens nationaux, le rétai» blissement de la dîme , des corvées , enfin du régime féodal!
* Déjà elle honore les crimes de lèse nation , et signale comme
* coupables de lèse majesté royale des millions de citoyens I » A la face du ciel et des hommes, elle a osé maudire notre » héroïque révolution comme une rébellion de vingt-cinq » æ/zj à expier par F obéissance absolue! [ i) Vous l’avez « entendue inviter humblement îe roi à retirer la Charte , à » ne s'entourer que d'hommes légitimes , de Francs regë-
* né rés j maintenant elle proclame que toute Constitution » est un régicide; elle proteste formellement contre cette » Charte qui lui est si odieuse , et dans laquelle le monarque » trouvait un titre à la reconnaissance publique. La faction a ” déployé Tétendard de la révolte ; elle a ses clubs, ses ora- « leurs, ses bandes armées, qui publient que le monde n'a
* pas , comme le roi, promis de tout oublier , et que ce n monde est impatient de rompre le silence.** Enfin , elle » médite une double infamie, d’interdire le monarque, et de »j frapper les patriotes par une Saint-Barthélemy*.. Le trône » a vu Taudace de l’aristocratie avec une sincère douleur , avec h uîie véritable indignation ; mais parmi les rebelles il a 'i reconnu des serviteurs longtemps fidèles : le trône use ii d’indulgence , et les rebelles se croient autorisés*.. Vous le ïi savez, de quelque côté que le monarque paraisse se four- >1 ner , il emporte et précipite la balance. À l’aspect de la » contre-révolution triomphante la nation ne se sentira-t-elle » pas transportée d’horreur? Qu’elle ne voie plus à son tour, » dans les hommes de l’émigration , que des individus conii damnés par ses lois ■ dans ceux qui se proclament les seuls » royalistes , les Jîdèlcs F endéens , que des fanatiques armés » contre la plus sainte des causes; enfin, dans l’étendard
* des lis , que le signe qu’elle a si longtemps combattu » comme celui de la rébellion. . . Oui , quand le drapeau » redevenu national est revendiqué par le parti contre-ré vo-
{() Voyez, pour ces différentes assertion > ; i Essai de Traité sur h Charte du comte L:iiijuinais<
» lutionnaire , le parti de la révolution, qui comprend au >» moins les trois quarts de la France , est provoque à r* reprendre le sien! N’oublions pas que ces trois couleurs, » aujourd’hui proscrites , doivent être aussi agréables au trône » que le ruban de la Vendée ; elles étaient celles du bon et » magnanime Henri IV ; Louis XVI les a arborées; elles » brillent encore dans les armoiries du gouvernement * » Ressaisissons aussi ces droits premiers gages de notre inde- » pendance, et que nous avions cru pouvoir échanger contre » des trophées j ils doivent revivre aujourd'hui.*. Ne sait- on » pas qu’il n'appartient qu'à des mains glorieuses de voiler ïa « statue de la liberté? »
Les vœux et les projets que ces discours séditieux attribuaient à tout le parti royaliste n'appartenaient réellement qu'à mi groupe d'ambitieux, qui, après avoir subjugué un ministère inhabile, exploitaient encore un levain d’anciens préjugés, des regrets de puissance, des souvenirs d'infortune , et montraient à des yeux prévenus la révolution incessamment menaçante envers le trône et l'autel. La sagesse royale et les formes du gouvernement représentatif auraient infailliblement démasqué ces chefs turbulens et hypocrites , et ramené le gros du parti dans les voies de la vérité , de la raison ; mais est-il donné au caractère français d'attendre les décrets du temps ? Et qu’on ne croie pas toutefois que ces sollicitudes si patriotiques des chefs constitutionnels prissent toujours leur source dans des cœurs égarés, mais sincères ; combien aussi , dans ce parti , d'ambitieux qui so seraient faits royalistes purs s’ils eussent obtenu la conservation de leurs places, de leurs dotations, de leurs dignités I La noblesse nouvelle, éclatante d'une gloire qui était encore toute personnelle , avait essuyé les dédains de cette noblesse dont les seuls parchemins attestent l’illustration ; et le peuple, à son insu, fut chargé de punir d’aussi puériles injures.
Cependant des millions d'hommes , agités do part et d'autre par des sentimens opposés d’exagération , instrument aveugles de l'orgueil des rangs et d'une foule d’intérêts particuliers , étaient prêts à s'entre-déchirer au nom de 3a patrie et du trône, quand l'amour vrai du trône ou de la patrie condamnait également leurs dissensions , leurs fureurs. La question entre les deux partis était réduite à ce point : quels intérêts la
( iti )
restauration a-t*clle dit confirmer r des intérêts nouveaux ou des intérêts de V ancien régime ?...
C'est ainsi que le torrent de la révolution , suspendu dans son cours par le régime impérial , rendu à une pente douce* maïs nécessaire , par les concessions de la Charte royale ; c'est ainsi que ce torrent allait reprendre toute sa violence , et peut-être entraîner sans retour la monarchie, lorsque Napoléon reparut. Pour la seconde fois , détournant l’esprit public de ses dispositions réelles, il s'empara d'une force d'opinion qui ne s'était point formée pour lui. La France courait à la liberté ; elle se précipita vers la gloire.
Et faut-il parler des sermens , de l'affection du peuple et de l'armée ? Les sermens ne retiennent guère les masses , qui n'obéissent qu'à leurs sensations. Quant aux senûmens d'affection, quel prince avait mieux su que Napoléon flatter l'imagination chevaleresque, l'aventureuse passion des aimes, le goût pour les arts , enfin le penchant au merveilleux qui sont en France les premiers maîtres, les plus impérieux tyrans? Il est donc superflu d'ajouter que Napoléon n'eut besoin d’aucune conjuration pour effectuer son retour, assez protégé par cet enthousiasme, éblouissant écueil des Français , qui les porte tour à tour à prodiguer aux mêmes idoles ou l'adoration ou l'outrage. Napoléon, de Pile d'Elbe , suivait les mouvemens des partis ; quand il les vit prêts à se heurter, il vint se placer entre eux, et la révolution salua son plus habde légataire.
Ici commence celte période, ou plutôt cette tempête pendant laquelle on voit les individus et les nations sc laisser emporter par les passions les plus contraires ; le feu des vertus publiques se rallumer impétueux , puis s'éteindre doucement dans les ténèbres de la diplomatie; Je despotisme plus abhorré qu'en aucune autre circonstance, et pourtant traîner à sa suite plus de défenseurs que la liberté; la philanthropie recevoir partout des hommages, et partout les haines se réveiller plus implacables ; enfin, et dans tous les rangs, le parjure et la loyauté se disputer avec un titre égal la reconnaissance des peuples. Tous les droits seront remis en question , et la victoire décidera s’il faut dire le droit des trônes ou le droit des nations.
RÉTABLISSEMENT DU POUVOIR IMPÉRIAL
$• — Débarquement de Napoléon ; sa marche
jusqu'à Paris; ses premiers actes. — Dispositions du gouvernement royal. — Acte du Congrès de Vienne.
SOMMAIRE HISTORIQUE
Le 26 février, — À une heure après raidi * 3a garde impériale et les officiera de la suite de Napoléon reçoivent Tordre de se tenir prêts à partir : les dispositions nécessaires h eût effet avaient été secret ement prises dans le port. A cinq heures on se presse sur le rivage au cri de vive r empereur ; h huit un coup de canon donne 3c signal du départ ■ à neuf Tempère ur et sa suite ont quitté File d'Elbe. Le sort en est jeté/ s’était écrié Napoléon en mettant le pied sur son navire. Il montait le brick de guerre Y Inconstant , de vingt-six canons; il avait avec lui Drouot, Cambronne, Bertrand, et scs quatre cents grenadiers: trois autres Mtîmens légers portaient environ doux cents hommes d'in^ fanferie, autant de chasseurs corses, cent chevau-légers polonais, un bataillon de flanqneurs : en tout onze cents hommes. Jusque là Napoléon avait gardé son secret : Grenadiers , dît-il alors, nous allons en France 9 nous allons à Paris ! Les grenadiers l’auraient suivi partout : au nom de France l’amour de la patrie se manifesta plus fortement encore que le dévouement au chef; le cri de vive ta France domina sur celui de vive l’empereur* La navigation offrit quelques doutes, quelques craintes; mais des résolutions fortes attendaient tout événement contraire, et il n’y en eut point. Napoléon dictait àseasecrctaires les proclamations qui devaient annoncer son retour aux Français et à U armée ; ce fut également lui qui dicta, sur son brick, P adresse de ta garde impériale à l'armée. Û J liciers , soldats, tambours et gens d’équipage prenaient la plume pour multiplie!’ ccs pièces : bientôt , datées du golfe Juan , elles seront encore copiées, puis imprimées et réimprimées dans toutes les villes, et feront seules plus de conquêtes à leur auteur que n aurait pu le faire une puissante armée. (Foyez À , B , C. ).
Le i61" mars. — A trois heures de Taprès midi, la flottille de 111c d'Elbe entre dans le golfe Juan , quitte le pavillon blanc parsemé d’abciUcs , et reprend la cocarde tricolore aux cris de vive la Finance ! vivent les Français/ A cinq heures Napoléon met pied à terre, et sou bivouac est établi dans un champ d'olivier : Voilà un heureux présage* I. — 2e Série. %
d J t-il , puis su ~ t-il se realis er / , * . Jeu ois cP toi V etiiùoj'ras dans lequel v ou t se trouver ceux qui m'ont tourné le dos... , leurs efforts pour sauver les apparences , et attendre prudemment le moment de se déclarer pour le parti du plus fort. . . , Mais que vont devenir les patriotes jusqu’à mou arrivée h Paris / Je tremble que les vendéens et les émigrés ne les massacrent. Malheur à eux s'ils y touchent ! Je serai sans pitié . — Aussitôt le débarquement Napoléon avait chargé un capitaine et vingt-cinq hommes de s'introduire dans Antibes: ils devaient se présenter comme des déserteurs de Tiic d’Elbe, reconnaître les dispositions de la garnison, et chercher à se la rendre favorable» Un zèle imprudent fît échouer cette tentative. Le général Corsin, commandant pour le roi à Antibes, fît lever le pont, et retint prisonniers le capitaineetles vingt-cinq hommes* Napoléon, fâché de ce contre-temps, mais n’en redoutant pas les conséquences, sc met en marche avec sa troupe à onze heures du soir , et se rend à Cannes, où il reçoit peuple un accueil qui le console d'Antibes.
Bu 2 au 6 mars * — De Cannes , Napoléon sc porte à Grasse , à Barème, à Digne ; le 5 il entre à Gap , et ne garde plus auprès de sa personne que dix hommes à cheval et quarante grenadiers. Parmi les autorités , quelques unes tentent de résister , d autres restent incertaines , ou se retirent ; maïs partout le peuple se dorme avec enthousiasme a l'empereur. « A Saint- Bonne! les habitans , voyant le petit nombre de » sa troupe, eurent des craintes, et lui proposèrent de faire sonner le » tocsin pour réunir les villages , et raccompagner en masse. — Non, n répondit-il, vos sentiment me font connaître que je ne me suis point » trompé ; ils sont pour moi un sûr garant des sentiment de mes soldats * ceux que je rencontrerai se rangeront de mon côté j plus ils seront ,
>■ plus mon succès sera assuré. Restez donc tranquilles chez vous. » C’est h Gap que 1rs proclamation s dictées sur le brick furent imprimées pour la première fois, avec une autre adressée aux habitant des départe mens des Hautes et Basses-Alpes. ( D. J
T>u G. — La nouvelle du débarquement de Napoléon était parvenue à Paris dans la journée du 5* Aussitôt conseil des ministres (i), départ de courriers au congrès de Vienne, instructions aux préfets, gouverneurs , généraux , commandons de place , etc* La cour parut en môme temps frappée de terreur, et confiante dans ses moyens de résistance : le nom de Napoléon justifiait cette terreur ; la confiance lui était inspirée par les démonstrations éclatantes d'un / dévouement qn elle ne pouvait apprécier ■ dévouement qui n’avait pour garantie, chez les uns, ni le désintéressement, ni la loyauté, ni le courage , et qui chez d'autres , effet de l'enthousiasme , devait par la meme cause avoir bientôt un, autre objet. Les nombreuses
(i) , tome xxr la composition de ce ministère.
adresses ait roi qui arriveront successivement , votées par des autorités , des cours et tribunaux * des administrations , des corps militaires , etc, ? etc, , fieraient des actes d’accusation si elles notaient ou lJouYrage de la contrainte, ou Finévitable résultat des inconséquences de l’esprit humain. — Dans la nuit du 5 au Gy Monsieur y ctfmte dfÀrtois , part pour Lyon , où il arrive le S , à dix heures du matin \ il y passe les troupes en revue , reçoit les hommages des magistrats et des fonctionnaires , et croit pouvoir compter sur l’appui de tous. Monsieur est accompagné du duc d’Orléans et du maréchal Macdonald. — Le 6, convocation des Chambres , et ordonnance royale qui met Napoléon hors la lai. ( E* et F. )
Du 7 au g. « — En quittant Gap , le 6t Napoléon marchait sur Grenoble 7 où des dispositions avaient été prises qui paraissaient devoir déjouer ses projets* Sept à huit cents hommes , avant- garde d’une division de six mille hommes de troupes de ligne, étaient partis de cette ville pour se porter contre lui ; ils sont rencontrés le 7 par Camhronne , commandant l’avant-garde de File d’Elbe, et refusent de parlementer* Napoléon dépêche auprès d’eux un autre officier , qui essuie un pareil refus* Alors Napoléon s’y rend de sa personne, suivi de quelques grenadiers ayant l’arme sons le braa. Il se présente seul aux soldats du roi : Hé quoi r mes amis t leur dit-il , vous ne me reconnaissez pas / Je suis votre empereur. S*d est parmi vous un soldat qui veuille tuer son général f son empereur y il le peut ; me voilà-1... Et il efface sa poitrine. Les soldats répondent en criant vive F empereur ; ils arborent la cocarde tricolore , embrassent leurs camarades de File d'Elbe , et demandent a marcher des premiers contre la division de Grenoble* Les paysans accourent , ,ct les acclamations deviennent unanimes. Napoléon range ses nouvelles troupes en bataille; il leur dit : Je viens avec une poignée de braves , parce que je compte sur le peuple et sur vous * Le trône des Bourbons est illégitime , puisqu’il n*a pas été élevé par la nation ; il est contraire à la volonté nationale 9 puisqu'il est contraire aux intérêts de notre pays , et qu’il n3 existe que dans F intérêt de quelques familles. Demandez h vos pères ; interrogez tous ces habitans qui arrivent ici des environs : vous apprendrez de, leur propre bouche la véritable situation des choses. Us Sont menacés du retour des dîmes , des privilèges , des droits féodaux , et de tous les abus dont vos succès les avaient délivrés * IFest-il pas vrai , paysans P — Oui , ouï! répondent- ils unanimement* — Sur ces entrefaites arrive Labédoyèrè avec son régiment, le septième de ligne; il s’est détaché de la division de Grenoble pour se réunir à F cmpercur* Des acclamations , des embrassemens signalent cette touchante réunion, — Sire , dit Labédoyèrè , les Français vont tout
faire pour Votre Majesté ; mais il faut aussi que Voire Majesté fusse tout pour eux . Plus et ambition, plus de despotisme ? nous voulons être libres et heureux. 1 1 faut abjurer r Sire , le système de conquête et de puissance qui a fait le tnalheui* de lu France et le votre . — Si je péitssis f répond Napoléon , je ferai tout ce qidil faudra faire pour remplir V attente de la nation ; son bonheur m'est plus cher que le mien. (7 est pour la rendre libre et heureuse que je me suis jeté dans une entreprise qui pouvait ne pas avoir de succès , et me coiher la vie ; mais nous aurions eu la consolation de mourir sur le sol de la patrie. — Cependant le général Marchand , commandant pour Je roi * se disposait à soutenir 3e siège de Grenoble. Çanm'e impériale se répand sous les murs de la ville : les soldats ont l'arme renversée ; ils marchent gaiement ÿ et sans ordre militaire , chantant des refrains nationaux s criant vive la France , vive Napoléon , vive Grenoble / A ce tableau la garnison est émue t mais n'ose encore sc prononcer ; elle est bientôt entraînée par toute la population , qui du haut des remparts répétait avec enthousiasme les cris de joie et de fraternité des assiegeans. Les b a bi tans sc sont précipités aux portes de la place ; ils les brisent, en relèvent quelques débris, et, au bruit des fanfares, les apportent a Napoléon r A défaut des clefs de la bonne ville de Grenoble , disert t-Üs , voilà Us portes J C’est ainsi que Napoléon fit son entrée le 7 à Grenoble, entouré , admiré de tous les citoyens , qui célébraient à Tenvi sou retour et son triomphe. Il trouvait là de nombreux renforts , des armes, de l'artillerie et des munitions. 11 y séjourna k 8 , reçut les autorités civiles , militaires et religieuses , et répondit en ces termes à l'expression unanime de leur amour , aux promesses de leur dévouement : Fai su que la France était malheureuse ; fai entendu ses gémissement et ses reproches : je suis venu avec les fidèles compagnons de mon exil pour la délivrer du joug..,.. Mes droits à moi m'ont été déférés par la nation , par la volonté unanime des Français ; Us ne sont autres que les droits du peuple. Je viens les reprendre J non pour régner , le trône n'est rien pour moi; non pour me venger, je veux oublier tout ce qui a été dit , fait , écrit depuis la capitulation de Paris ; mais pour vous restituer les droits que les Bourbons vous ont otés , et vous arracher à la glèbe T au servage cl au régime féodal dont ils vous menacent. .... J'ai trop aimé la guerre ; je ne la ferai plus j je laisserai mes voisins en repos: nous devons oublier que nous avons été les maîtres du monde. Je veux régner pour rendre notre belle France libre , heureuse et indépendante , et pour asseoir son bonheur sufi des bases inébranlables. Je veux être moins son souverain que le premier et le meilleur de ses citoyens. — Le même jour il passa la garnison en revue ; elle était de six mille hommes , restés fidèles à leur général , pleins du sou-
vetijr de leurs succès , et chérissant toujours les couleurs qu’avait illustrées tant de gloire : tous se montrèrent parés de !a cocarde tricolore , et aucun d’eux n’eut besoin de se la procurer ; ils l'avaient religieusement conservée au fond de leur sac , et plus elle était vieille f usée , plus elle était l'objet d’une tendre affection : Ces* la même , répétaient-ils en passant devant Napoléon, c’est la même que nous portions à Marengo , à Austerlitz ! — C’est parmi vous * leur disait l'empereur s que j'ai fait mes premières armes. Je vous aime tous comme d’anciens camarades : je vous ai suivis sur h champ de bataille , et fai toujours été content de vous * Mais f espère que nous n’aurons pas èesoùi de vos avions ; il faut à la Finance de la modération et du repos. L’armée jouira dans le sein de la paix du bien que je lui ai déjà fait , et que je lui ferai encore. Les soldats ont retrouvé m moi leur père ; ils peuvent compter sur les récompenses qu’ils ont méritées. — Le 9, Napoléon partit; de Grenoble , à la tête de huit mille hommes , pour se rendre h Lyon . — Ah ! s’écriait-il en voyant toujours la foule sc grossir sous les enseignes tricolores f je retrouve les sentiment qui , il y a vingt ans t me firent saluer la France du nom de la grande nation ! Oui , vous êtes encore la grande nation > et vous le serez toujours I Napoléon ne pouvait plus douter de la réussite de son entreprise ; dans la même journée du 9 il reprit d’une manière officielle l'exercice du pouvoir en proclamant trois décrets impériaux : l'un ordonnait d’intituler les actes publics et de rendre la justice en son nom a dater du ï5 mars ; les deux autres appelaient èt organisaient les gardes nationales des cinq departemens qui protégeaient son retour* Les Dauphinois avaient mérité qu’il exprimât particulièrement sa reconnaissance dans une proclamation aux haHtans du départemèht de l’Isère (G.)
Du 9, — Les nouvelles parvenaient à Paris d’heure en heure ; la vérité était connue du gouvernement; clic transpirait dans le peuple , et pénétrait jusque dans les places de guerre situées au nord de la France, Les citoyens contenaient difficilement leur joie ; 1 armée n’attendait qu’un signal* Par un concours singulier de circonstances , une conjuration militaire , dont le but était d’obtenir justice du roi contra le ministère et contre les émigrés , allait éclater au moment de l’arrivée de Napoléon , et il est certain que cette conjuration était indépendante de son entreprise. Le gouvernement laissait proclamer des mensonges * comme s’il eût voulu se tromper lui-même sur l'imminence du danger. Les premiers succès des troupes impériales étaient constans , et l’on publiait : « Bonaparte et ses bandes ne méritent pas le déploiement des torces extraordinaires qui se portent de toutes parta contr eux ; partout les troupes les . ont reçus avec horreur ; en butte au j uste mépris des hommes *
île se cachent dans les montagnes , manquent de tout , et déjà la défection les divise et les disperse ; les hommes égarés reviennent; le reste ne lardera pas à expier une tentative aussi follement cri-» min elle*,., » Des hommes incapables , des mercenaires ramassés par la police , des enfans et des femmes remplissaient du matin an soir le Carrousel et les Tuileries , criant vive le roi , vivent les princes* Les courtisans et les officiers de cour se faisaient remarquer par leurs fanfaronnades : on eût cm voir les écuyers d'un cirque. Après avoir prodigué l'insulte et les outrages aux braves soldats livrés à leur commandement , ils cherchaient en vain à les flatter ; ceux-ci les regardaient en pitié , et n'obéissaient qu' en attendant. On continuait de publier des adresses au roi , sans se rappeler que depuis longtemps ces protestations plus ou moins franches n'étaient que de forme et sans conséquence. Le ministre de la guerre , maréchal Soult, avait publié le 8 un ordre du jour à V armée > dont le style, injurieux k Bonaparte , ne pouvait convaincre les soldats, { H. ) La Chambre des Pairs porta au pied du trône l’hommage de son amour , et pour ainsi dire de sa sécurité ; mais quels conseils , quels secours ! ( L ) Les députés présens à Paris , par l'organe de M. Laine , leur président, exprimèrent sous un rapport l’opinion de toute la France; ils parlèrent de fautes commises et de liberté publique ; mais la France ne voyait pas son salut là où l'indiquait l'orateur, ( K, ) Si un mouvement national en faveur du trône eut été possible , les deux ordonnances du 9 l'auraient obtenu. { L, } : la patrie , Thonneur , la Charte étaient invoqués par une voix auguste; un grand peuple t y était-il dit , quand il ne veut point , ne reprend pas le joug qu'il a secoué. Ces paroles, si j listes, étaient expliquées contre leurs auteur#. L'exécution de ces deux ordonnances aurait nais toute la nation en armes. Celle relative au rappel des militaires en congé était contre-signée par Soult , ministre de la guerre , et celle concernant la levée et l'organisation des gardes nationales l'était par leur major-général , Dessoles } qui déjà dans ses ordres du jour, en remontant aux principes constitutifs de cette force publique, l'appelait la nation elle-même * Le retour des organes de l'autorité aux notions vraies ne pouvait faire oublier que la veille avait vu violer toutes les promesses et toutes les espérances.
Du 10. — Monsieur , le duc d’Orléans et le maréchal Macdonald essayaient b. Lyon de disposer les troupes et les ha bilans h la défense de la cause royale; ils répandaient de l’argent, prodiguaient les promesses., descendaient jusqu’aux prières ; ils n'intéressaient personne; citoyens et soldats rouvraient leur âme a une affection d'autant plus impérieuse quelle avait été blessée. La garde nationale à cheval faisait seule beaucoup de bruit autour du prince. Des ordres avaient été donnés , et lentement exécutés, pour d'msïgnifians préparatifs, Cependant
Napoléon approchait de la seconde ville de l’Eiïfpire. Le comte d'Artois passe une dernière revue; effrayé du silence qui l'environne, allons , mon camarade, dit-il à un dragon du treizième régiment , crie donc vive le roi \ — Non> monsieur* lui repartie cavalier; aucun soldat ne combalUa contre son père j je ne puis vous répondre qu’en disant vive l’empereur, — Tout est perdu ! s'écrie le prince en fie retournant vers sa suite , et , dévorant sa juste indignation , il quitte Lyon peu après j escorté par un détachement du même régiment de dragons (i), qui eut pour S* A, B, les égards dus à une haute infortune. Le prince n’aperçut point derrière lui la garde nationale h. chcyaL Macdonald réitère une tentative sur les troupes ; il veut les préparer à la résistance : ce maréchal en est bien connu ; il en a été aimé : inutiles efforts ; la troupe refuse d'obéir; Macdonald, menacé, est contraint dose retirer. Déjà la garnison et les habitons se portaient en foule au devant des phalanges impériales. Le 10, à sept heures du soir , Napoléon paraît presque seul au faubourg de la Guïllotière , et bientôt citoyens et soldats, libres dans l'explosion de leurs scntiincns , se précipitent pour lui former un cortège dont les cris, lus mouvemens, la joie, enfin le délire semblaient exprimer ïa possession d'un bonheur in destructible* Napoléon, vivement touché , ne pouvait que répéter ces mots d'effusion : Lyonnais , je uons aime l II reçut les clefs de la ville des mains du maire* Rendu au palais qu'un Bourbon venait de quitter, il confia sa personne à la garde nationale à pied , rejetant les offres de service de celle h cheval : — Nos institutions , dit-il aux députés de ce corps nouveau , ne reconnaissent pi oint de gardes nationales à cheval, d’ailleurs vous vous êtes si mal conduits avec le comte d’Artois , que je ne veux point de vous , — Il apprend en même temps que de toute eette garde a cheval, qui avait fatigué le prince dcsesscrmens , un seul homme lui était resté fidèle: — Je nui jamais laisse, dit Napoléon, une belle action sans récompense ; et il nomma ce citoyen chevalier de la Légion-d'Honneur, “Napoléon, passant la revue des troupes sur la place Bellccourt : Je reçois celte place avec plaisir ; je me rappelle que je la relevât de ses ruines , et que j3 en posai la première pierre il y a quinze ans. — Après la revue il donna l’ordre h une division de se diriger sur Paris. Il reçut les différentes autorités, et s'entretint familièrement avec leurs membres, relevant les fautes des Bourbons , avouant les siennes propres, et développant ainsi la nouvelle marche qu'il se proposait de suivre : J’ai été entraîné parla Jorce des événement dans une fausse route ; mais } ùistruil par l'expérience , j’ai abjuré cet amour de la gloire , naturel aux Français, quia eu pour la France et pour moi tant de juneslcs résultats ! Je me suis trompé en croyant que la siècle était venu de tendre la J rance le chef-lieu d’un grand empire ; j’ai renoncé pour toujours à cette haute entreprise : nous avons assez, de glaire ; il faut nous reposer**» Ce u est
(■) Et non par un seul gendarme, comme on Ta dit et imprime*
point V ambition qui me ramène en France y c'en V amour de la pairie . J'aurais préféré le repos, de Vile d'Elbe aux soucis du trône si je n’avais $u que la France était malheureuse t a qu’elle avait besoin de moi.... En mettant le pied sur notre chère France , j’ai fait le vœu de la rendre libre et heureuse ; je ne lui apporte que des bienfaits. Je reviens pour protéger et dejbndre les interets que notre révolution a fait naître; je reviens pour concourir, avec les représentons de la nation , à la formation d’un pacte de famille qui conservera à jamais la liberté et les droits de tous les Français. Je mettrai désormais mon ambition et ma gloire à faire le bonheur de ce grand peuple , duquel je tiens tout. Je ne veux point, comme Louis JC FUI , vous octroyer une Charte révocable . Je veux vous donner une Constitution inviolable, et qu’elle soit V ouvrage du peuple et de moi, — Lyon le posséda jusqu au i3. Il y rendit neuf décrets ( M.) , portant : dissolution des Chambres royales et convoçaüon prochaine du Champ de Mai, renvoi des émigrés non amnistiés par les lois , abolitiop de la noblesse , rappel des membres de Tordre judiciaire renvoyé par le gouvernement royal, restitution au* communes et aux hospices des biens qui leur avaient été enlevés , séquestre des biens de la maison Bourbon , licenciement de la maison militaire du roi, suppression des ordres de Saint-Louis, du Saint-Esprit, de Saint- Michel et du Lis , rétablissement de la Légion- d1 Honneur comme avant 1814, Avant de partir Ü consacra dans une proclamation les paroles qu il avait souvent répétées aux Lyonnais pendant son séjour parmi eux : « Lyonnais , au moment de quitter votre ville pour me *> rendre dans ma capitale, j'éprouve io besoin de vous faire connaître M *cs SL'ntûnens que vous m avez inspirés. Vous avez toujours été au ** premier rang dans mes affections j sur le trône ou dans l'exil , vous n m avez toujours montré les mêmes sentimens j le caractère élevé qui i> vous distingue vous a mérité toute mon estime* Dans des m oui en s v plus tranquilles je reviendrai pour m'occuper de vos manufactures et ># de votre ville* Lyonnais, je vous aime!» — G" est à Lyon que Napoléon reçut des renseignemens positifs sur la situation générale de l'Empire, sur le vœu des Français, enfin sur l’opinion publique, avide de liberté depuis qu elle n'était plus sous le charme de sa domination. — Je sais , disaitAl , que les idées libérales ont repris le terrein que j’avais fait gagner au pouvoir. Je ne chercherai point à le reprendre : ü ne faut jamais lutter contre une nation ; c’est le pot de terre contre le pot de fer. Les Fiançais seront conüns de moi. Je sens qu’il y a du plaisir et de la gloire a rendre un peuple heureux. Je donnerai à la France des garant tes. Je ne lui avais point épargné la gloire; je ne lui épargnerai pomt la liberté . Je ne garderai de pouvoir, que ce qu’il m’en faudra pour gouverner. Le pouvoir n est point incompatible avec la liberté; jamais au contraire la trié n’est plus entière que lorsque le pouvoir est bien constitué : quand U est faible il est ombrageux; quand U est fort üdort tranquille, et laisse u a liberté la bride sur le cout Je sais ce qu’il faut aux Français ; nous
nous torangtrons* Mais point de licence, point dJ anarchie, car l'anarchie nous i*amènerait au despotisme des républicains 7 le plus fécond de tous en actes tyranniques , parce que tout le monde s’en mêle .
jjçç ] | et i2, , — Les mesures ordonnées par le gouvernement royal , les démonstrations de dévouement et les offres de services qu'il reçoit , ou plutôt que le ministère provoque et achète , pourraient faire croire que l'Europe conjurée s'apprête a fondre sur la France; et pourtant ce mini stère continue de publier que Bonaparte est sans moyens , que la désertion est dans sa bande , et que F immense majorité des sujets dévoués au troue laisse sans inquiétude sur les tentatives désespérées des partisans de l* usurpateur. On proclame même une grande victoire remportée devant Lyon par les gardes nationales réunies aux troupes du roi , et il faut , pour la démentir , le retour a Paris de Monsieur f du duc d’Orléans et du maréchal Macdonald; alors on convient de la défection des Lyonnais , mais on donne pour certain que Grenoble ne sÉest pas encore rendu, — Le 1 1 , proclamation durai aux Français (N) : S* M, , après avoir annoncé que des dispositions sont prises pour arrêter l'ennemi entre Lyon et Paris, ajoute : « La France ne sera point vain- » eue dans cette lutte de la liberté contre la tyrannie , de la fidélité j> contre )a trahison, de Louis XVIII contre Bonaparte, » Par une ordonnance royale , les conseils généraux de département sont convoqués, et doivent rester en permanence pour l'exécution des mesures prescrites de salut public , l'organisation des gardes nationales, 1 enrôlement des volontaires, etc* Une autre ordonnance , rendue conformement i une loi de nivosc an 4 , frappe de la peine de mort les embau-
eheurs pour l'ennemi, les déserteurs, les provocateurs a la rébellion,
soit par écrit ou autrement- Le ministre de la guerre, Soult, due de Dalmatie , est remplacé par Clarclc , duc deFeltre; mais Souït reçoit une lettre du roi qui r< lui témoigne la satisfaction de S. M. pour ses services, l'estime qu’elle en fait, et le désir qu'elle a de les éprouver encore* » Néanmoins cette fausse mesure donne à l'armée un homme qui n'a pas sa confiance ; elle retire à la cause royale un habile général dont elle a reçu des gages , et qui peut-être lui serait resté fidèle- Enfin, ouverture de la Chambre des Députés (O.) ; discours qui expriment le dévouement peu efficace des loyaux représentais ; communications ministérielles qui inspirent une fausse sécurité ; deliberation en faveur de troupes encore fidèles , et l’on voit seulement que trois garnisons dq nord, de La Fère, de Lille, de Cambrai , ont bien mérité du roi et de la patrie. — Le 12 , proclamation du roi aux armées (P ) : tf Un général que vous auriez défendu jusqu'au dernier soupir , s il ne * Vous avait pas délies par une abdication formelle, vous a rendu a J» Votre roi légitime-. ■ Soldats, vous êtes Français ; je suis votre rm : a ce n'est pas en vain que je confie à votre courage et k votnè fidelité v le salut de notre chère patrie l » Le roi , par une autre proclamation.
voulant utiliser tant tk braves Français qui se présentent de toutes pans, règle le mode de formation d es bataillons de volontaires royaux. Ordre du jour du duc de Berry , h qui le roi a confie le commandement de tous les corps qui se trouvent h Paris et aux environs ; le prince a pou1' second le maréchal Macdonald : « S. A. E* se félicite d’avoir, pour J’ premier acte de son commandement, h témoigner aux troupes sa * satisfaction sur la conduite qu’elles tiennent , et elle en appelle w avec confiance à l'honneur français, sûr garant de celle qu'elles
tiendront à l'avenir. »
Bu i3, — Acte du Congrès de Vienne qui déclare Napoléon hors des relations civiles et sociales... C’est là que ta cause des Bourbons trouvera enfin un appui* (i)
Du 14 au j8< — Le 14 , ordonnance royale qui pourvoit h la tranquillité particulière de Paris ; elle y rétablit la préfecture de Police , qui en iSï4 avait été réunie au directoriat général, le nouveau préfet est Soutienne — Le i5, uneautre ordonnance excite, récompense le zèle des employés du gouvernement : ceux qui prendront les armes conserveront leur traitement pendant ta durée de leur service extérieur. —Le 16,
le roi et les princes renouvellent leur serment de fidélité i U Charte devant les mandataires delà nation, témoins d une solennité touchante, et a jamais mémorable : Bai travaillé au bonheur de mon peuple, dit le roi ; fai recueilli, je recueille tous les jours les marques de son amour j pourrai-je , à soixante ans, mieux terminer ma carrière qu’en mourant pour sa défense f Je ne crains donc rien pour moi ; mais je drams pour la France ... Mallions-nous ! {Voyez page 55, j Après cette séance royale Monsieur, comté d'Artois, passe en revue 1a garde nationale parisienne; les acclamations dont il est l’objet semblent lui garantir un dévouement unanime s U s'expose, comme a Lyon, à faire un appel direct aux vrais royalistes, et il ne voit sortir des rangs qu une extrême minorité pour composer la légion volontaire du colonel général. Des promotions dans les grades de 1 armée, de nombreuses nominations dans la Légion -d'iron ne ur, des récompenses de toute nature, des réclamations accueillies ou prévenues, des secours aux pauvres, des promesses sacrées à la nation, tout est employé pour appeler des défenseurs à ta cause du trône; enfin, le 18 1 le roi écrit de sa main à Farm ce française pour réclamer de nouveau sa fidélité, et offrir un pardon aux soldats égarés qu i reviendront sous l’étendard des hs*(Ç.)
Bu 19, ~ En voyant tant de mesures imposantes, tant d’augustes prières lester sans aucun effet, on serait confondu d'étonnement, on douterait du caractère aimant et généreux des Français, si d'un antre
(i) h oyez cette déclaration elle rapport qui ta jefutc/nages 76 et suiv, ; au $ JH nïcs motifs du Congrès.
eûtc Ton n’ envisageait l'énormité du mal que les ministres et les a gens de H couronne avaient fait h cette cause, qui périssait sans défenseurs : îd l’on ne peut énumérer ; tons les intérêts avaient été blessés j toute la France , pendant dis mois , avait été calomniée , froissée , humiliée» Que restait - il donc au trône Y Un ministère justement détesté de la nation..» Les députés en avaient demandé le renvois mais le monarque, abandonné, trahi des bonapartistes , craignait de se lïyrcr aux hommes de la révolution* Quelques maréchaux, des états majors sans troupes... Ney, chargé d'un commandement important, et sur qui Je trône avait dû le plus compter, venait d'entraîner le reste de 1 armée par sa défection , consommée le 1 3 , sur une lettre que Napoléon lui. avait fait écrire j ce maréchal, possédant au plus haut degré la confiance des soldats, leur communiqua facilement sa propre persuasion, , que la cause des B ou: Ions était à jamais perdue... (E.) Une maison militaire très fastueuse , composée de viens émigrés ou de leurs enfans, et dans laquelle il n'y avait guère de soldats que les Suisses mercenaires j des vendéens, que le duc de Bourbon recrutait dans les d épartemens de l'ouest ; les royalistes du midi, enflammés par la présence du duc et de la duchesse d'Angoulême : ici l'espoir du trône paraissait mieux fondé j mais les résultats ne pouvaient être prochains , et la garantie du succès reposait sur la guerre civile , qui, là comme ailleurs, était en horreur à la majorité du peuple; aussi , de Bordeaux à Marseille, Verra-t-on l'héroïsme et la fidélité se rendre après un mob d eJforts. À Paris, beaucoup de femmes , criant, agitant leurs mouchons sous les fenêtres de la famille royale. Les volontaires royaux , dont lo prétendu bataillon, sans ordre, sans discipline , offrait 1 image d'un groupe tumultueux ; dans le nombre se trouvaient des éludians , cherchant le plaisir et le bruit, exaspérés par quelques orateurs fougueux, mais trop» amans de la gloire pour rester eonstans dans leur enthousiasme* Enfin cette faction toujours habile à surprendre la protection du trône , comme à usurper ses droits ; recrutée d hommes incapables au combat, prompts aux cris comme à la fuite, directeurs d'émeutes, puissans dans l'intrigue , nourris dans la trahison : les théâtres , les places publiques , tout Paris retentissait des protestations de leur impuissante fureur; les mots vive le roi devenaient dans leur bouche un cri d'effroi , poussé du même accent que ceux à bas les Bonapartistes , à bas le Corse. Ils invoquaient l'assassinat , et offraient nu prix au meurtrier de Napoléon : à leur voix les prisons s'étaient ouvertes pour des assassins connus; Vin famé mission de iSr4 encore acceptée par plusieurs ; mais le courage du crime ne se rencontra dans aucun. La faction aurait voulu punir la France d avoir repoussé ces excitations atroces ; le plan d'une Saint-Barthélemy fllt conçu*.* — Leroi ne pouvait connaître ces manœuvres, ni supposer tant d’horribles pensées, si indignes de son caractère et; de sa cause; mais on fut contraint de lui avouer l'approche de ls ennemi. L'irrésolution , le
trouble était dans ses conseils ; le dévouement sincère d’un petit nombre de serviteurs offrait seulement des victimes à la monarchie $ déjà les fa ux chevaliers se dispersaient; 3a garde nationale songeait à la tranquillité publique j au respect des propriétés ,\ et les troupes envoyées contre Napoléon lui servaient d’avant-garde- Alors le roi eut la sagesse de céder ü la crise ; il déposa ses sentimens dans une dernière proclamation , promit au peuple de lui ramener bientôt la paix et le bonheur ÿ déclara les Chambres closes ( S.) , et quitta Paris dans la nuit du îq au îû.
Du 30, ■— Parti de Lyon le i3 , Napoléon avait vu non seulement les villes s’ouvrïr^à son approche , mais les populations se porter à sa rencontre pour le saluer comme au trefois au retour de ses victoires. En général les autorités cbe reliaient à s’acquitter de leurs sermens envers le roi ; mais le peuple exigeait ^ menaçait; et, parmi les corps de troupes, .ceux que la voix de leurs chefs retenait encore restaient pour ainsi dire suspendus entre le devoir et la défection; ils se retiraient sans combattre. De sou côté Napoléon avait écrit au commandant de son avant-garde : a Général Girard , on m’assure que » vos troupes , connaissant les décrets de Paris ( du 6 ) , ont résolu par » représailles de faire main-basse sur les royalistes qu’elles rencontre- » ront : vous ne rencontrerez que des Français, Je vous défends de ” tirer un seul coup de fusil. Calmez vos soldats - démentez les bruits a qui les exaspèrent, { L’annonce d'un prix offert pour F assassiner. ) » Di tes -leur que je ne voudrais pas rentrer dans ma capitale à leur " tète si leurs armes étaient teintes du sang français, » Villefranche * Mâcon , Tournus , Châlon , Anton, Avalon , Auxerre, et enfin Fontainebleau, présentèrent ainsi le même spectacle que Lyon , Grenoble et Gap, — Le 20, à huit heures du soir, jour anniversaire de la naissance de ion fils, Napoléon reparut au* Tuileries, Son entrée, faite sans annonce, sans éclat, était ignorée d’une grande portion des habitons de Paris , qui ne l’attendaient que le lendemain ; néanmoins il est accueilli avec enthousiasme par la foule qui se rassemble et se grossit sur son passage, et lui forme un cortège jusqu'au Carrousel; là, citoyens et soldats le reçoivent dans leurs bras, et le portent ainsi jusque dans les appartement du château : depuis il a plusieurs fois répété que ce moment fut un des plus beaux de sa vie.
Le 2 } , * Revue des troupes par Fempereur : tout Paris était présent.
Arrivée des grenadiers de Flic d’Elbe ; en vingt jours ils ont fait deux cent quarante lieues : leurs pieds, meurtris , sont enveloppés ; mais sur leurs traits on voit que le contentement d’eux-mêmes le dispute à l'excès de la fatigue ; leurs habits , vieux et déchirés, rappellent leurs exploits ? leur fidélité , et la gloire de la patrie; l’aigle n’a jamais quitté leurs bonnets : tout en eux excite l'admiration, — Agité pendant plusieurs jours par tant d'impressions douloureuses-, Paris s’abandonne à 1*1 v rem des plus doux sentimens : on croit avoir reconquis la liberté, L'afTlucnce
qui se porte an*. Tuileries , la sécurité qui anime tous les visages , le mélange de toutes les classes de la société > la franchise des acclamations, les embrassement prodigués aux soldats, les larmes d'attendrissement qui coulent de tous les yeux, les cris de joie qui éclatent à la vue du drapeau tricolor, au bruit de refrains longtemps nationaux (r J, tous ces traits d'un tableau difficile à peindre démontrent que l'opinion publique embrassait dans un même triomphe la cause de la révolution et le retour de T empereur. Napoléon ne fera qu'apercevoir cette vérité,.,— H termina la revue par cette harangue : «Soldats, je suis » venu avec six cents hommes en France parce que je comptais sur jh 1 amour du peuple et sur le souvenir des vieux soldats. Je Haï pas » clé trompé dans mon attente 1 Soldats , je vous en remercie f » La gloire de ce que nous venons de faire est toute au peuple U et à vous : la mienne se réduit à vous avoir connus et appréciés, » Soldats , le trûnc des Bourbons était illégitime , puisqu’il avait été » relevé par des mains étrangères, puisqu’il avait été proscrit par le » vœu de la nation , exprimé par toutes nos Assemblées nationales ; » puisqu 'enfin iî n'oJFrait de garantie qu’aux intérêts d’un petit nombre v d’homme# anogans, dont les prétentions sont opposées a nos droits. * Soldats, le troue impérial peut seul garantir les droits du peuple, j> et surtout le premier de nos intérêts , celui de notre gloire. Soldats, j> nous allons marcher pour chasser du territoire ces princes auxiliaires « de l'étranger i la nation non seulement nous secondera de ses » vieux , mais même suivra notre impulsion. Le peuple français et jh moi nous comptons sur vous. Nous ne voulons pas nous mêler des » aflàires des nations étrangères ■ mais malheur a qui se mêlerait des » noires.,... Voilà les officiers du bataillon qui m’a accompagné dans ii mon malheur ■ ils sont tous mes amis ■ ils étaient chers à mon cœur ! d Toutes les fois que je les voyais ils me représentaient les différens v régi mens de l'armée $ car dans ces six cents braves ü y a des hommes n de tcmsles régimens : tous me rappelaient ces grandes journées dont » le souvenir est si cher ■ car tous sont couverts d honorables cicatrices jh reçues à ces batailles mémorables. En les aimant, c'est vous » tous , soldats de toute farinée française , que i'aimais ! Ils vous h rapportent ces aigles : qu'elles vous ^servent de point de rallie-
Ji ment ! En les donnant à la garde , je les donne h toute l'armée,
w La trahison et des circonsLanci #1 malheureuses les avaient couvertes n d'un crêpe funèbre! Mais , grâce au peuple français et à vous, « elles reparaissent resplendissantes de toute leur gloire. Jurez qu’elles » sc trouveront toujours partout où l'intérêt de la patrie les appelai lera ! Que les traîtres, et ceux qui voudraient envahir notre ter-
ritoire , tien puissent jamais soutenir les regards ! » — Et tous les soldats répétaient avec enthousiasme : nous le jurons!
(ï) Allons , en fan s de la patrie ; Feülomau salut de V Empire , etc.
Le même jourf a i, Napoléon composa ainsi son ministère : à l' intérieur 3 Carnot , à qui il conféra en même temps le titre de comte, en témoignage tle sa satisfaction pour la défense d^Anvers ■ à la guerre, le maréchal Davousfc , prince d’EckmuIk ; aux affaires étrangères , Caulaincouït , duc de Vicencc ; aux finances , Gaudin , duc de Gaëte ; au trésor , Moltien \ à la marine, Decrès \ à la police générale , Fouché , duc d’Otrante j — le portefeuille de la justice était remis a l'archichancelier 9 Cambacérès j - — Maret , duc de Bassano , reprenait le ministère de la secrétairerie d'état* - — Les deux plus importantes administrations de Paris furent confiées , savoir , la préfecture du département au comte de Bondy , et la préfecture de police au comte Béal- — De ccs nominations , généralement accueillies avec faveur, une seule fut reçue aux acclamations de toute la France ; c’est celle de Carnot.
Le trône impérial était rétabli. 11 fut bientôt entouré, assailli de ses anciens conseillers , serviteurs, gens de haute livrée, tous rendus à leurs fonctions , mais non à T estime publique , qu’ils avaient perdue même avant la chute de leur maître.
Le dimanche 26, Napoléon tint sa première audience solennelle ; il reçut les hommages des autorités , des grands fonctionnaires , etc- Le ministère fit sa profession de foi dans une adresse à l'empereur. (T.) Le Conseil d’état présenta une délibération dans laquelle , en exposant la règle de ses opinions et de sa conduite , il établissait la légitimité du pouvoir impérial . (V.)
Après avoir reconquis la France, Napoléon voulut désarmer les cabinets de l’Europe, conjurés contre sa personne. Par tine sorte de pudeur , autant que par des calculs politiques , il avait fait répandre dans le public que 1 A déclaration du Congrès de Vienne était l'ouvrage de certains libellistes* L’authenticité de cette pièce étant universellement rçconnue , il en dicta lui-même une réfutation , que son Conseil des ministres publia dans les formes délibératives. (X.) Ensuite, le 4 avril , et sans faire aucune mention de Pacte 'du Congrès , il écrivit directement aux rois ses anciens frères pour leur annoncer son retour dans sa capitale , et les assurer de scs intentions pacifiques. (Y.)
Pièces citées dahs ce séminaire historique*
(A.) — Proclamation de ^empereur an peuple fran¬
çais. — Au golfe Juan , le icr mars i8x5.
« Napoléon 3 par là grâce de Dieu et les Constitutions de l'Etat , empereur des Français , etc., etc., etc, (1).
» Français, la défection du duc de Casliglione livra Lyon sans défense à nps ennemis ; l’armée dont je lui avais confié le
(i) Dans les actes rendus à Paris, Napoléon fit supprimer ccs etc* j etc* , etc*, qui avaient inquiété les amis delà paix.
commandement était , par le nombre de ses bataillons, la bravoure et le patriotisme des troupes qui la composaient, à meme de battre le corps d'année autrichien qui lui était opposé ? et d’arriver sur les derrières du flanc gauche de l’armée ennemie qui menaçait Paris,
» Les victoires de Champaubert, de Mon t mirai! , de Château-Thierry , de Va u ch amp j de Mormans , de Mon ter eau , de Craonue , de Reims , d'Ârcis-sur-Àube et de Saint-Dizier ; l'insurrection des braves paysans de la Lorraine , de la Champagne, de l'Alsace, de la Franche-Comté et de la bourgogne, et la position que j’avais prise sur les derrières de t'armée ennemie , en la séparant de ses magasins , de ses parcs de réserve , de ses convois et de tous ses équipages , Pavaient placée dans une position désespérée. Les Français ne furent jamais sur le point d'être plus puis s ans , et Pélite de l’armée ennemie était perdue sans ressource ; elle eût trouvé son tombeau dans ces vastes contrées qu'elle avait si impitoyablement saccagées , lorsque la trahison du duc de Piaguse livra la capitale , et désorganisa l'année. La conduite inattendue de ces deux généraux, qui trahirent à la fois leur patrie, leur prince et leur bienfaiteur , changea le destin de la guerre. La situation désastreuse de l'ennemi était telle , qu’à la fin de l'affaire qui eut lieu devant Paris il était sans munitions , par la séparation de ses parcs de réserve*
» Dans ces nouvelles et grandes circonstances mon cœur fut déchiré , mais mon âme resta inébranlable- Je ne consultai ( que l'intérêt de la patrie ; je m'exilai sur un rocher au milieu des mers ; ma vie vous était et devait encore vous être utile* Je ne permis pas que le grand nombre de citoyens qui voulaient m’accompagner partageassent mon sort; je crus leur présence utile à la France , et je n'emmenai avec moi qu’une poignée de braves nécessaires à ma garde.
M Elevé au trône par votre choix, tout ce qui a été fait sans vous est illégitime. Depuis vingt-cinq ans la France a de nouveaux intérêts, de nouvelles institutions, une nouvelle gloire qui ne peuvent être garai) tis que par un gouvernement national , et par une dynastie née dans ces nouvelles circonstances. Un prince qui régnerait sur vous , qui serait assis sur mon trône par la force des mêmes armées qui ont ravagé notre territoire, chercherait en vain à s’étayer des principes du droit féodal ; il ne pourrait assurer l’honneur et les droits que d’un petit nombre d’individus ennemis du peuple, qui, depuis vingtcinq ans , les a condamnés dans toutes nos Assemblées nationales ; votre tranquillité intérieure et votre, considération extérieure seraient perdues à jamais. ^
’* Français j dans mon exil j’ai entendu vos plaintes et vos
vœux : vous réclamez ce gouvernement de votre choix qui seul est légitime. Vous accusiez mon long sommeil ; vous me reprochiez de sacrifier à mon repos les grands intérêts de la patrie.
» J’ai traversé les mers au milieu des périls de toute espece ; far rive parmi vous reprendre mes droits , qui sont les , vôtres . Tout ce que des individus ont fait r écrit ou dit depuis la prise de Paris , je l’ignorerai toujours ; cela n’influera en rien sur le souvenir que je conserve des services importans qu’ils ont rendus : car il est des événemens d’une telle nature qu’ils sont an dessus de l'organisation humaine.
f> Français , il n’est aucune nation , quelque petite qu’elle soit , qui n’ait eu le droit et ne se soit soustraite au déshonneur d’obéir à un prince imposé par un ennemi momentanément victorieux. Lorsque Charles VH rentra a Paris , et renversât le trône éphémère de Henri VI, il reconnut tenir son trône de la vaillance de ses braves , et non d’un prince régent d’Angleterre.
» C’est aussi à vous seuls et aux braves de l’armée que je fais et ferai toujours gloire de tout devoir*
« Signé Napoléon. Par l’empereur , le grand-maréchal, faisant les fonctions de major général de la grande armée, signé comte Beutjiakd. «
(B.) — Proclamation de l’empereur h V armée. — Au golfe Juan , le itr mars 1 8i5.
« Napoléon , etc.
» Soldats j nous n’avons pas été vaincus I Deux hommes sortis de nos rangs ont trahi nos lauriers , leur pays , leur prince, leur bienfaiteur. _ ’
» Ceux que nous avons vus pendant vingt-cinq ans parcourir toute l’Europe pour nous susciter des ennemis , qui ont passé leur vie à combattre contre nous dans les rangs des armées étrangères , en maudissant notre belle France , prétendraientils commander et enchaîner nos aigles , eux qui n’ont jamais pu en soutenir les regards ? Souffrirons-noys qu’ils héritent du fruit de nos glorieux travaux , qu’ils s’emparent de nos honneurs , de nos biens , qu’ils calomnient notre gloire? Si leur règne durait, tout serait perdu, même le souvenir de ces immortelles journées! Avec quel acharnement ils les dénaturent ! Ils cherchent à empoisonner ce que le monde admire ; et s’il reste encore des défenseurs de notre gloire, c’est parmi ces mêmes ennemis que nous avons combattus sur le champ de bataille. t
» Soldats, dans mon exil j’ai entendu votre voix; je suis
arrivé à travers tous les obstacles et tous les périls. Votre général , appelé au troue par le choix du peuple, et élevé sur vos pavois , vous est rendu ; venez le joindre 1
ü Arrachez ces couleurs que la nation a proscrites , et qui pendant vingt-cinq ans servirent de ralliement à tous les erniejnis de la France ! Arborez cette cocarde tricolore ! Vous la portiez dans nos grandes journées !
„ Nous devons oublier que nous avons étéles maîtres des nations ; mais nous ne devons point souffrir qu’aucune se mêle de nos affaires,
» Qui prétendrait être maître chez nous? Qui en aurait le pouvoir? Reprenez ces aigles que vous aviez à Lhn , à Austerlitz , à ïéna , h Eylau , à Friedland , à Tudela , à Eckmnlh , à Essling , k Wagram , à Smoleusk, à la Moskowa , à Lutzen, à Wurschen , à Montmirail! Pensez-vous que cette poignée de Français , aujourd’hui si arrogans , puissent en soutenir la vue ! Ils retourneront d’ou ils viennent ; et là, s’ils le veulent, ils régneront, comme ils prétendent avoir régné depuis dixneuf ans*
» Vos biens, vos rangs, votre gloire, les biens, les rangs et la gloire de vos enfans n’ont pas de plus grands ennemis que ces princes, que les étrangers nous ont imposés: ils sont les ennemis de notre gloire , puisque le récit de tant d’actions héroïques qui ont illustré ie peuple français combattant contre eux pour se soustraire à leur joug est leur condamnation.
w Les vétérans des armées de Sambre-et-Meuse , du Rhin, d’Italie, d’Egypte , dé l’Ouest, delà grande armée, sont humiliés ; leurs honorables cicatrices sont flétries. Leurs succès seraient des crimes , ces braves seraient des rebelles , si , comme le prétendent les ennemis du peuple , des souverains légitimes étaient au milieu des armées étrangères.
w Les honneurs , les récompenses , les a il actions sont pour ceux qui les ont servis contre la patrie et nous.
ï< Soldats, venez vous ranger sous les drapeaux de votre chef! Son existence ne se compose que de la vôtre ; ses droits ne sont que ceux du peuple et les vôtres; son intérêt, son honneur, sa gloire, ne sont autres que votre intérêt , votre honneur et votre gloire* La victoire marchera au pas de charge; l’aigle , avec les couleurs nationales , volera de clocher èn clocher jusqu’aux tours de Notre-Dame. Alors vous pourrez montrer avec honneur vos cicatrices ; alors vous pourrez vous vanter de ce que vous aurez fait : vous serez les libérateurs de la patrie.
» Dans votre vieillesse, entourés et considérés de vos cou-
I. — 2* Série
Citoyens , ils vous entendront avec respect raconter ros hauts faits ; vous pourrez dire avec orgueil :
h Et moi aussi je faisais partie de cette grande armée qui » est entrée deux fois dans les murs de Vienne , dans ceux de » Rome, de Berlin j de Madrid, de Moskou ; qui a délivre >1 Paris de la souillure que la trahison et la présence de P en- « nemi y ont empreinte! »
» Honneur à ces braves soldats , 3a gloire de la patrie ! et honte éternelle aux Français criminels, dans quelque rang que la fortune les ait fait naître, qui combattirent vingt-cinq ans avec l’étranger pour déchirer le sein de la patrie !
» S igné Napoléon. Par Pempereur , etc* »
(C.) — Adresse des généraux, officiers et soldais de la garde impériale , aux généraux, officiers et soldats de Farinée. — Au golfe Juan , h irj mars i8i5*
« Soldats et camarades , nous vous avons conservé votre empereur, malgré les nombreuses embûches qu’on lui a tendues ; nous vous le ramenons au travers des mers , au milieu de mille dangers. Nous avons abordé sur la terre sacrée de la patrie avec Ja cocarde nationale et P aigle impériale* Foulez aux pieds la cocarde blanche! Elle est le signe de la honte et du joug imposé par l'étranger et la trahison. Nous aurions inutilement versé notre sang si nous souffrions que les vaincus nous donnassent la loi I
w Depuis le peu de mois que les Bourbons régnent , ils vous ont convaincus qu’ils mont rien oublié ni rien appris; ils sont toujours gouvernés par les préjugés , ennemis de nos droits et de ceux du peuple.
n Ceux qui ont posté les armes contre leur pays , contre nous , sont des héros : vous êtes des rebelles , à qui Pon veut Lien pardonner jusqu’à ce que Pou soit assez consolidé par la formation d’un corps d’armée d’émigrés, par l'introduction à Paris d’une garde suisse , et par le remplacement successif de nouveaux officiers dans vos rangs* Alors il faudra avoir porté les armes contre la patrie pour pouvoir prétendre aux honneurs et aux récompenses ; il faudra avoir une naissance conforme à leurs préjugés pour être officier; le soldat devra toujours être soldat; le peuple aura les charges , et eux les honneurs*
i> En attendant le moment ou ils oseraient détruire la Légion-d’Honneur, ils Pont donnée à tous les traîtres, et Pont prodiguée pour Pavilir ; ils lui ont ôté toutes les pré-
relatives politiques que nous avions gagnées a a prix de notre sang.
» Les quatre cents millions du domaine extraordinaire , sur lesquels étaient assignées nos dotations 7 qui étaient le patrimoine de Tannée et le prix de nos succès , ils se les ont appropriés.
ï> Soldats de la grande nation 7 soldats du grand Napoléon , consentirez -vous à Tétre d'un prince qui vingt ans fut rennemi de la France ? et qui se vante de devoir son troue à un prince régent d'Angleterre?
« Tout ce qui a été fait sans le consentement du peuple et le notre , et sans nous avoir consultés , est illégitime.
» Soldats y officiers en retraite , vétérans de nos armées , venez avec nous conquérir le troue palladium de nos droite et que la postérité dise un jour : * Les étrangers , secondés par » des traîtres, avaient imposé un joug honteux à 3a France ; » les braves se sont levés, et les ennemis du peuple, de Far- » mée , ont disparu , et sont rentrés dans le néant ! »
» Soldais, la générale bat, nous marchons , courez aux armes! Venez , venez nous rejoindre, joindre notre empereur et nos aigles tricolores !
>i Signé Cambkobne , Drouot, etc., etc.
(D,) — Proclamation de Tempercur nnx haEîtans clés dépariemens des Hautes et Basses- Alpes, — Gap y le 6 mars i8i5.
h Citoyens , j'ai été vivement touché de tous les sentirnons que vous m'avez montres. Vos vœux seront exaucés ; la cause de la nation triomphera encore ! Vous avez raison de m'appeler votre père ; je ne vis que pour F honneur et le bonheur de la France. Mon retour dissipe toutes vos inquiétudes ; il garantit la conservation de toutes les propriétés. L'égalité entre toutes les classes , et les droits dont vous jouissiez depuis vingtcinq ans*, et après lesquels nos pères ont tous soupiré, for— ment aujourd'hui une partie de votre existence.
rt Dans toutes les circonstances où je pourrai me trouver , je me rappellerai toujours avec un vif intérêt tout ce que j'ai vu en traversant votre pays,
n Signé Napoléon, Par l'empereur, etc.
<Vj _ Proclamation du roi. — Convocation des
Chambres.
« Nous avions , le 3 1 décembre dernier , ajourné les Chambres pour reprendre leurs séances au icr mai. Pendant ce temps nous nous attachions à préparer les objets dont elles devaient s’occuper. La marche du congrès de V lenne nous permettait de croire à rétablissement général d’une paix solide et durable , et nous nous livrions sans relâche à tous les travaux qui pouvaient assurer la tranquillité et le bonheur de nos peuples. Celte tranquillité est troublée; ce bonheur peut etre compromis par la malveillance et la trahison : la promptitude eL la sagesse des mesures que nous prenons on arrêtera les progrès Plein de confiance dans le zèle et Je dévouement dont les Chambres nous ont donné des preuves, nous nous empressons de les rappeler auprès de nous. .
n Si les ennemis de ïa patrie ont fonde leur espoir sur les divisions qu’ils ont toujours cherché à fomenter 5 scs soutiens , ses défenseurs légaux renverseront ce criminel espoir par l’inattaquable force d’une union indestructible. /
» A ces causes , oui le rapport de notre aine et real chéva— lier chancelier de France, le sieur Dambray, commandeur de nos ordres, et de l’avis de notre conseil, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : ,
Art. 1er, La Chambre des Pairs et celle des Députés des départemens sont convoquées extraordinairement au lieu ordinaire de leurs séances. . , , ,
„ 2. Les pairs et les députes des departemens absens de Paris s’y rendront aussitôt qu’ils auront connaissance de la
présente proclamation. , , , _ . ■,
u 3. La présente proclamation sera mseree au Bulletin des
l01»' Donné au château des Tuileries, le ü mars i8i5.ctd< notre règne le vingtième. S igné Louis. Parle roi, le chancelier de France , signé Dambilaï. »
[F.l — Ordonnance du roi. — Mesures de sûreté
generale.
I{ Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de Na varie, à tous ceux qui ces présentes verront , salut.
„ L’article 12 delà Charte constitutionnelle nous charge spécialement de faire Les réglemens et ordonnances nécessaires
pour la sûreté de l’Elat; elle serait essentiellement compromise si nous ne prenions pas des mesures promptes pour réprimer l’entreprise qui vient d être formée sur un des points de notre royaume, et arrêter l’effet des complots et attentats tendans à exciter la guerre civile et détruire le gouvernement.
» A ces causes , et sur le rapport qui nous a été fait par notre aîné et féal chevalier chancelier de France, le sieur Darnbray, commandeur de nos ordres, sur l’avis de notre conseil, nous avons ordonne et ordonnons , déclare et déclarons
ce qui suit : . ÿ
* Art. Napoléon Bonaparte est déclaré traître et rebelle y pour s’être introduit à main année dans le département du Var. Il est enjoint a tous les gouverneurs, commandans de la force année, gardes nationales, auLoriîés civiles , et même aux simples citoyens , de lui courir sus , de l’arrêter, et de le traduire incontinent devant un conseil de guerre , qui , après avoir reconnu fid entî té , provoquera contre lui l’application des peines prononcées par la loi.
ii s* Seront punis des mêmes peines, et comme coupables des mêmes crimes, les militaires et les employés de tout grade qui auraient accompagné ou suivi ledit Bonaparte dans son invasion du territoire français, à moins que dans le délai de huit jours, à compter de h publication de la présente ordonnance, Us ne viennent faire leur soumission entre les mains de nos gouverneurs, commaodaus de divisions militaires, généraux , ou administrateurs civils*
ii 3. Seront pareillement poursuivis , et punis comme fan teurs et complices de rébellion et d attentat tendant a changer ïa forme du gouvernement et provoquer la guerre civile , tous administrateurs civils et militaires , chefs et employés dans lesdites administrations , payeurs et receveurs de deniers publics , même les simples moyens qui prêteraient directe ment ou indirectement aide et assistance à Bonaparte.
ii 4* Seront punis des mêmes peines, conformément a 1 article ioa du Gode pénal, ceux qui, par des discours tenus dans des liquxou réunions publiques , par des placards affiches ou par des écrits imprimés, auraient pris part ou engagé les citoyens à prendre part ü la révolte, ou a s’abstenir de la repousser.
« 5. Notre chancelier , nos ministres secrétaires d’état et notre directeur général de îa police, chacun en ce qui le concerne , sont charges de l’exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois, etc.
>i Donné au chalcau des Tuileries , le 6 mars de î an de grâce ibi5, et de notre règne le vingtième. Signé Louis* Par le roi , le chancelier de France , signé Dambray. »
(G.) - — Proclamation de l’empereur aux habuau$ du département de T Isère. — De Grenoble , le cj mars i8t5.
' « Napoléon, etc.
yy Citoyens , lorsque dans mon exil j’appris tous les malheurs qui pesaient sur la nation , que tous les droits du peuple étaient méconnus , et qu’il me reprochait le repos dans lequel je rivais , je ne perdis pas un moment. Je m’embarquai sur un frêle navire; je traversai les mers au milieu des vaisseaux de guerre de di fier entes nations; je débarquai sur le sol de la patrie I Je n’eus en vue que d’arriver avec la rapidité de Faiglc dans cette bonne ville de Grenoble , dont le patriotisme et rattachement à ma personne m’étaient particulièrement connus.
» Dauphinois , vous avez rempli mon attente !
J’ai supporté , non sans déchirement de cœur, mais sans abattement, les malheurs auxquels j’ai été en proie il y a im an. Le spectacle que m’a offert le peuple sur mon passage m’a vivement ému. Si quelques nuages avaient pu arrêter la grande opinion que j’avais du peuple français , ce que j’ai vu m’a couva inc u qu’il était toujours digne de ce nom de grand peuple dont je le saluai il y a plus de vingt ans.
* Dauphinois , sur le point de quitter vos contrées pour me rendre dans ma bonne ville de Lyon, j’ai senti le besoin de vous exprimer toute l’estime que m’ont inspirée vos senlimens élevés. Mon cœur est tout plein des émotions que vous y avez fait naître ; j’en conserverai toujours le souvenir.
u Signé Napoïjéoiy. Par l’empereur r etc. *
(H.) — Ministère de la guerre- — Ordre du jour à l’armée-
« Soldats , cet homme qui naguère abdiqua aux yeux de toute l’Europe uu pouvoir usurpé , dont il avait fait un si fatal usage , Bonaparte est descendu sur Le sol français , qu’il ne devait plus revoir !
* Que veut- il ? La guerre civile. Que cherchc-t-il ? Des traîtres* Ou les trouverait-il? Serait- ce parmi ces soldats qu’il a trompes et sacrifiés tant de fois en égarant leur bravoure f Serait-ce au sein de ces familles que son nom seul remplit encore d’effroi ?
w Bonaparte nous méprise assez pour croire que nous pouvons abandonner un souverain légitime et bien aimé pour
partager le sort d'un homme qui n’est plus qu’un aventurier 11 le croit , l'insensé l et son dernier acte de démence achève de le faire connaître*
» Soldats , l’armée française est la plus brave armee de l’Europe; elle sera aussi la plus fidèle*
n liai lions-nous autour de la bannière des lis , à la voix de ce père du peuple, de ce digne héritier des vertus du grand Henri ! Il vous a tracé lui-même les devoirs que vous avez a remplir : il met à votre tête ce prince modèle des chevaliers français , dont l’heureux retour dans notre patrie a déjà chassé l’i usurpateur , et qui aujourd hui va par sa présence détruire son seul et dernier espoir.
Paris, le 8 mars iSi5* Le ministre de la giierre , signé maréchal duc de Dalmàhe, »
(1.) — Adresse de la Chambre des Pairs au roi , présentée par M* Dambray , à la tête d’une grande députation. — Dli g mars i8i5-
« Sire, les pairs de France apportent au pied de votre trône le nouvel hommage de leur respect et de leur amour*
» L'entreprise désespérée que vient de tenter cet homme qui fut longtemps l’efÏFoi de l*Europe n’a pu troubler la grande âme de Votre Majesté ; mais , Sire , vous avez dû prendre des mesures fermes et sages pour la tranquillité publique* Nous admirons à la fois votre courage et votre prévoyance* ^ous assemblez autour de vous vos fideles Chambres* La nation il a point oublié qu’avant votre heureux retour l’orgueil on délira osait les dissoudre , et les forcer au silence dès qu’il craignait leur sincérité. Telle est la différence du pouvoir légitime et du pouvoir tyrannique*
» Sire, vçs lumières vous ont appris que cette Charte constitutionnelle , monument de votre sagesse , assurait à jamais la force de votre trône et la sécurité de vos sujets. La nation , reconnaissante, se presse autour de vous* Nos braves années et les chefs illustres qui les commandent vous répondent , sur leur gloire, qu’une tentative si folle et si criminelle sera sans dauger* Les gardes nationales, qui maintiennent avec tant d’énergie l’ordre dans nos villes et nos campagnes , ne souffriront pas qu’il y soit troublé*
« Celui qui fait de honteux calculs sur la perfidie pour nous apporter la guerre civile trouvera partout union et fidélité, et dévouement sans bornes à votre personne sacree. a Jusqu’ici une bouté pâte nielle a marqué tous les actes de
votre gouvernement* S'il fallait que les lois devinssent plus sévères j vous cri gémiriez sans doute; mais les deux Chambres , animées du meme esprit, s’empresseraient de concourir a toutes les mesures que pourraient exiger la gravité des circonstances et la sûreté de l’Etat. »
jRtPOSïsu du roi.
« Je suis très sensible aux sentiment que m’exprime la Chambre des Pairs*
n Le calme qu’on veut bien remarquer en moi je le trouve dans la certitude de l’amour de mon peuple , dans la fidélité de mes armées, et dans le concours des deux Chambres* Quant à la fermeté, je la puiserai toujours dans le sentiment de mes devoirs* n
(K*) — Adresse au roi, présentée par M ’* Laine y au nom des députés présens à Paris. — Du q mars i8i5.
v Sire , l’intérêt de la patrie , celui de la couronne , tout ce qui est cher à la nation , l’honneur, la liberté nous appellent autour du trône pour le défendre , et en être protèges* Les représentant dn peuple français* sentent qu’on lui prépare le sort humiliant réservé aux malheureux sujets de la tyrannie* » Si quelques mains françaises osent s’armer du glaive de la guerre civile, nous sommes sûrs que les chefs illustres et les soldats de nos années, qui ont si longtemps défendu la France contre ses ennemis extérieurs , prêteront encore à lenr pays le secours de leur épée* Les gardes nationales seront leurs nobles émules; et ce beau royaume ne donnera pas à l’Europe étonnée le honteux spectacle d’une nation trahie par ses propres enfans, v
» Quelles que soient les fautes commises, ce n’est pas le moment de les examiner* Nous devons tous nous réunir contre Ferme mi commun, et chercher à rendre cette crise profitable à la sûreté du tronc et à la liberté publique*
« Nous vous conjurons, Sire, d’user de tous les pouvoirs que la Charte constitutionnelle et les lois ont mis entre vos mains. Les Chambres , que votre confiance a convoquées , ne manqueront ni au monarque ni au peuple français ; elles seront , Sire , vos fidèles auxiliaires pour donner au gouvernement la force nécessaire au salut de FEtat* »
R épouse du roi*
« Je n’ai jamais douté des sentimens Je la Chambre* Je rne réunirai toujours a elle pour le salut, la liberté et le bonheur de mon peuple* »
(L.) — Ordonnance du roi* — Du g mars i8i5.
« Louis » etc*
r°# _ « Nous avons fait connaître à la France entière Tenir eprise formée sur un des points de notre royaume par un homme dont le 110m seul rappelle les malheurs de la patrie.
■ — Nous comptons sur les sentimens patriotiques de tous les Français , sur leur attachement inviolable au trône , à leur souverain légitime, à cette Charte constitutionnelle qui fixe à jamais leur destinée; nous comptons sur le dévouement d’une armée dont la gloire a retenti dans toute l’Europe ; et si , par suite de la paix , cette armée a subi une réduction qui ne nous a pas permis d’employer activement tous les braves officiers qui en font partie, et dont l’existence a été l’objet constant de notre sollicitude , le moment est venu oii , laissant un libre cours aux sentimens d’honneur et de courage qui les animent, nous les appelons à eu donner de nouvelles preuves* *— À ces causes , sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état de la guerre (Soult), nous avons ordonné, etc* — Art* 1er* Tous les militaires en semestre et en congé limité, officiers , sous-officiers et soldats de toute arme , rejoindront sur le champ leurs régi mens respectifs* » (Suivaient dix-huit articles , qui réglaient l’organisation de ces militaires , ainsi que les avantages qui leur étaient accordés* )
oP. — « L’ennemi de la France a pénétré dans l’intérieur. Tandis que l’armée va tenir la campagne , les gardes nationales sédentaires doivent garder les places fortes, contenir les factieux dans l’intérieur , dissiper leurs ras semble mens , intercepter leurs communications, — Les gardes nationales sédentaiies , qui présentent une masse de trois millions de propriétaires fonciers ou industriels , constituent une force locale universellement répandue , qui partout peut envelopper et harceler les rebelles, et redevient maîtresse partout ou ils cessent d’être en force. — De celte masse formidable , niais que tant d’intérêts attachent au sol , peuvent sortir des corps volontaires qui forment des colonnes mobiles , ou prennent rang avec l’armée. Il suffit pour cela que les gardes nationaux habillés , équipés et armés, qui par leur jeunesse , leur état et leur for-
time j comme par leur noble dévouement , peuvent et veulent quitter lui instant leurs foyers , se forment en corps de volontaires pour un service actif , maïs libre et momentané. — Ainsi ia nation combattra partout avec l’armée, soit en ligne, soit comme auxiliaire, et montrera qu’au grand peuple, quand il ne veut point, ne reprend pas le joug qu’il a secoué. — Mais comme c’est principalement par fanion que les peuples résistent à la tyrannie , c’est surtout dans les gardes nationales qu'il importe de conserver et de resserrer les nœuds d’otte confiance mutuelle, en prenant un seul et même point de ralliement. Nous l’avons trouvé dans la Charte constitutionnulle, que nous avons promis d'observer et de faire observer â jamais, qui est notre ouvrage libre et personnel, le résultat de notre expérience, et le lien commun que nous avons voulu donner aux intérêts et aux opinions qui ont si longtemps divisé la France. — A ces causes , mettant notre confiance entière dans la Charte constitutionnelle; dans les Chambres1, qui sont avec nous gardiennes de la Charte, et qui nonsenvi^ ronnent; dans l'expérience de nos peuples, éclairés par les phases diverses d'une longue révolution ; dans F honneur et la fidélité de l'année et des gardes nationales , nous avons ordonné, etc.» — (Suivaient treize articles, qui réglaient les dispositions à prendre pour la levée et ïa réunion des gardes nationales sédentaires et volontaires. L'article 9 était ainsi conçu : ) — - « 9. Mous voulons que la Charte constitutionnelle soit le point de ralliement et ïe signe d'alliance de tous les Français. Nous regarderons comme non s étant seuls véritablement affectionnés ceux qui déféreront â cette injonction. Nous envisagerons comme un attentat à notre autorité , et comme tin moyen de favoriser la rébellion , toute entreprise directe ou indirecte , par actions, écrits ou propos publics, qui tendrait à ébranler la confiance des gardes nationales et la Charte constitutionnelle, oui les diviser en factions par des distinctions que la Charte réprouve. »
(M.) — Décrets impériaux , rendus à Lyon ? le i5 mars 18 15.
« Napoléon, etc. »
i°. — « Considérant que la Chambre des Pairs est composée en partie de personnes qui ont porté les armes contre la France , et qui ont intérêt au rétablissement des droit féodaux, à la destruction de l’égalité entre les différentes classes , à l’amm lia Lion des ventes des domaines nationaux , et enfin à priver le peuple des droits qu'ü a acquis par vingt-cinq ans
de combats contre les ennemis Je ïa gloire nationale ; — Considérant que tes pouvoirs des députés au Corps législatif étaient expirés , et que dès lors la Chambre des Communes n’a plus aucun caractère national ; qu’une partie de celte Chambre s’est rendue indigne de la confiance de la nation en adhérant au rétablissement de la noblesse féodale , abolie par les constitutions acceptées par le peuple; eu faisant payer par ta France des dettes contractées à ^étranger pour tramer des coalitions et soudoyer des armées contre le peuple français ; eu donnant aux Bourbons le titre de roi légitime , ce qui était déclarer rebelles le peuple français et les armées , proclamer seuls bons Français les émigrés , qui ont déchiré pendant vingt-cinq ans le sein de la patrie , et violé tous les droits du peuple ; en consacrant le principe que la nation était faite pour le tronc , et nou le trône pour la nation ; — Kous avons décrété , etc* —Art, icc, La Chambre des Pairs est dissoute* — 2, La Chambre des Communes est dissoute* Il est ordonné, à chacun des membres convoqué et arrivé à Paris depuis 3e 7 mars dernier , de retourner sans délai dans son domicile. — 3. Les collèges électoraux des départemens de l'Empire seront réunis à Paris dans le courant du mois de mai prochain , en Assemblée extraordinaire du Champ de Mai, afin de prendre les mesures convenables pour corriger , modifier 110s Constitutions selon Tinté rôt et la volonté de la nation , et en même temps pour assister au couronnement de l'impératrice , notre très chère et Lieu aimée épouse, et à celui dé notre cher et bien aimé fils* i>
2". — <* Art* 1er* Tous les émigrés qui n’ont pas été rayés, amnistiés ou éliminés par nous ou par les gouverneiuens qui nous ont précédé , et qui sont rentrés en France depuis le iGr janvier 18 i4> sortiront sur le champ du territoire du l’Empire* — 2, Les émigrés qui , quinze jours après la publication du présent décret , se trouveraient sur le territoire de l’Empire , seront arrêtés et jugés con for nié ment aux lois décrétées par nos Assemblées nationales , à moins toutefois qu’il ne soit constaté qu’ils n’ont pas eu connaissance du présent décret, auquel cas ils seront simplement arrêtés, et conduits par la gendarmerie hors du territoire, — *3* Le séquestre sera mis sur tous leurs biens , meubles et immeubles* Les préfets et officiers de Tenregistrement feront exécuter le présent décret aussitôt qu’ils en auront connaissance , et, faute par eux de le faire, ils seront responsables des dommages qui pourraient en résulter pour nôtre trésor national* »
3°, — « Art* ier* La noblesse est abolie , et les lois de l’Àssemblée constituante seront mises en vigueur* — 2, Les titres
féodaux sont s apprîmes; les 1ms de nos Assemblées nationales seront mises en vigueur, — 3* Les individus qui ont obtenu de nous des titres nationaux comme récompense nationale f et dont les lettres patentes ont été vérifiées au conseil du sceau des titres , continueront à les porter* 4' ^0us nous réservons de donner des titres aux descendait des hommes qui ont illustré le noin français dans les difFérens siècles, soit dans le commandement des armées de terre et de mer , dans les conseils du souverain , dans les administrations civiles et judiciaires , soit enfin dans les sciences et arts et dans le commerce , conformément â la loi qui sera promulguée sur cette matière, »
_ 4®* — Art, ViT , Tous les généraux et officiers de terre et de
mer, dans quelque grade que ce soit, qui ont été introduits dans nos armées depuis le r r avril i8i4? qui étaient émigrés» ou qui y n'ayant pas émigré , ont quitté le service au moment de la première coalition , quand la patrie avait le plus grand besoin de leurs services , cesseront sur le champ leurs fonctions , quitteront les marques de leur grade, et se rendront an lieu de leur domicile, — 2. Défenses sont faites au ministre de la guerre» aux inspecteurs aux revues , aux officiers de la trésorerie et autres comptables , de rien payer pour la solde de ces officiers , sous quelque prétexte que ce soit, â dater de la publication du présent décret. «
5", — k Considérant que , par nos Constitutions , les membres de l'ordre judiciaire soûl inamovibles , nous avons décrété , etc, ■ — Art, i,rr- Tous les chungcmeus arbitraires opérés dans nos cours et tribunaux inférieurs sont nuis et non avenus, — 2 . Les présidons de la Cour de Cassation, notre procureur général et les membres qui ont été injustement , et par esprit de réaction , renvoyés de ladiLe Cour , sont rétablis dans leurs fonctions, — 3, Les individus qui les ont remplacés» sont tenus de cesser sur le champ leurs fonctions, »
6*. — « Art, i*r- La cocarde blanche ,1a décoration du lis , les ordres de Saint-Louis , du Saiïit-Lspritet de Saint-Michel sont abolis. — 2. La cocarde nationale sera portée par les troupes de terre et dg mer, et par les citoyens ; le drapeau tricolor sera placé sur les maisons communes des villes et sur les clochers des campagnes. »
7®, — « Art. Ier. Aucun corps étranger ne sera admis à la garde du souverain. La garde impériale est rétablie dans ses fonctions ; elle ne pourra être recrutée que parmi les hommes qui oui douze au s de service dans nos armées, — 2* Les centsuisses , les gardes de la porte } les gardes suisses ? sous quel-
que dénomination que ce soit , sont supprimes. Ils seront renvoyés , à dater de la publication du présent décret, à vingt lieues de la capitale , et h vingt lieues de tous nos palais impériaux , jusqu'à ce qu'ils soient légalement licenciés , et que le sort des soldais soit assuré* — - 3. La maison militaire du roi , tels que les gardes du corps , les mousquetaires , les chevaux légers , etc, j est supprimée. Les chevaux , armes , effets d’habillement et d’équipement seront mis sous la responsabilité personnelle des chefs de corps* » ^
3», * — U Art. Ier, Le séquestre sera apposé sur tons les biens qui forment les apanages des princes de iamaison de Bourbon, et sur ceux qu’ils possèdent â quelque titre que ce soit (i). — 3L Tous les biens des émigrés qui appartenaient à la Légiond 'Honneur ? aux hospices, aux communes , à b caisse d’amortissement , ou enfin qui faisaient partie du domaine , sous quelque dénomination que ce soit , et qui auraient été rendus depuis le ieT avril, au détriment de l'intérêt national , seront sur le champ mis sous le séquestre. Les préfets et officiers de l’enregistrement tiendront la main à l’exécution du présent décret aussitôt qu’ils en auront connaissance; faute par eux de le faire , ils seront responsables des dommages qui pourraient en résulter pour la nation. «
— u Art. itr. Toutes les promotions faites dans la Légion -d’Honneur partout autre grand maître que nous , et tous brevets signés par d’autres personnes que le comte Lacé— pède , grand chancelier inamovible de la Légîon-d’IIonneur , sont nuis et non avenus. — 2. Les cliangemens faits dans la décoration de la Légion-a Honneur * non conformes aux statuts de l'Ordre, sont nuis et non avenus. Chacun des membres de la Légion reprendra la décoration telle qu’elle était au ier avril 1 8 1 4* — 3. Néanmoins , comme un grand nombre de promotions , quoique faites illégalement , l’ont été en faveur de personnes qui ont rendu des services réels à la patrie , leurs
{ ! ) En i8i£ le gouvernement royal avait frappé d’une mesure semblable lesbiens appartenant à la famille de Napoléon* Voici fade qui provoqua cette mesure ;
n Sire , les ministres de Votre Majesté estiment qu'il est nécessaire d arrêter la disposition des biens-meubles et immeubles qui ont appartenu à la famille de Bonaparte, et do les conserver par f apposition d'u h séquestré jusqu'à ce que Votre Majesté eu ait autrement ordonné- Ils supplient le roi de les autorisera cette mesure. Signé Damhray , J* abbé de Montesquieu , Ferrand, Louis, Beugnot, due de Dahlia lie ( Souït) , Bïacas ffAulps, F. J au court, ïæ iS décembre iSr-j* — -A prouve* Signé LOUIS- y (moniteur du n avril 18 J 5. )
1 ï Eres seront envoyés h la grande chancellerie , aQn que le rapport nous en soit fait dans le courant d’avril , et qu’il soit sïa— tué à cet égard avant le i5 ruai* — 4* Les droits politiques dont jouissent les membres de la Légion-dTfonneur en vertu des statuts de création sont rétablis. En conséquence tous les membres de la Légion qui faisaient partie au i6r avril i8r4 des collèges électoraux de département et d'arrondissement , et qui ont été privés injustement de ce droit, sont rétablis dans leurs fonctions. Tous ceux qui n’étaient point encore membres d’un collège électoral enverront leurs demandes au grand chancelier de la Légion-cFHonneur , en faisant connaître le college auquel ils désirent être attachés. Le grand chancelier prendra nos ordres dans le courant d'avril , et fera expédier les brevets sans délai , afin que ceux qui les auront obtenus puis-» sent assister aux assemblées du Champ de Mai. — 5. Tous les Liens qui ont été affectes à l’ordre de Saint-Louis sur la caisse des Invalides seront réunis aux domaines de la Légiond 'Honneur.
(N.) — Proclamation du roi au peuple français* — Au château des Tuileries 3 le n mars i8i5*
* Après vingt-cinq ans de révolution nous avions , par un bienfait signale de la Providence , ramené la France à un état de bonheur et de tranquillité. Pour rendre cet état durable et solide, nous avions donné à nos peuples une Charte qui , par une constitution sage , assurait îa liberté de chacun de nos sujets* Celte Charte était , depuis le mois de juin dernier , la règle journalière de notre conduite , et nous trouvions dans la Chambre des Pairs et dans celle des Députés tous les secours nécessaires pour concourir avec nous au maintien de la gloire et de la prospérité nationales. L’amour de nos peuples était la récompense la plus douce de nos travaux, et le meilleur garant de leurs heureux succès. C’est cet amour que nous ap elons avec confiance contre l’ennemi qui vient souiller le territoire français , qui veut y renouveler la guerre civile ! C’est contre lui que toutes les opinions doivent se réunir ï Tout ce qui aime sincèrement la patrie , tout ce qui sent le prix d’un gouvernement paternel et d’une liberté garantie par les lois , ne doit plus avoir qu’une pensée , dé détruire l'oppresseur qui ne veut ni patrie, ni gouvernement, ni liberté. Tous les Français, égaux par la Constitution , doivent l’être aussi pour la défendre. C’est à eux tous que nous adressons Poppel qui doit les sauver tous î Le
moment est venu de donner un grand exemple; nous l’attendons de iVnergïe d une nation libre et valeureuse : elle nous trouvera toujours prêt h la diriger dans cette entreprise , à laquelle est attaché le salut de la France. Des mesures sont prises pour arrêter l'ennemi entre Lyon et Paris. Nos moyens suffiront si la nation Lui oppose l’invincible obstacle de son dé vouement et de son courage. La France ne sera point vaincue dans celte lutte de ia liberté contre la tyrannie , de la fidélité contre la trahison , de Louis XYIII contre Bonaparte !
Signé Louis. Par le roi, le ministre de ^intérieur , signé l’abbé de Montesqujou. »
(O.) — - Chambre des Députés.
Sur la proclamation du roi qui convoquait les Chambres, trente-neuf députés s’étaient réunis dès le 7, ils avaient chargé le président de porter immédiatement à S. M. Fex~ pression de leur dévouement. Le S, en rendant compte de sa mission , M. Laine trouva rassemblés soixante-dix de ses collègues. Alors on vota une adresse au roi , qui fut rédigée et présentée par le président. ( Voyez plus haut K } Le it , le nombre des membres étant suffisant pour délibérer j la Chambre entra en séance,
Discotits de M. Laine , président. — Séance du 1 1 mars i8i5.
* Messieurs , vous deviez être réunis sous de meilleurs auspices, et les objets dont nous devions nous occuper n'avaient rien que de consolant. Votre première pensée devait se porter sur une loi destinée à remplacer, meme pour la session de 1 8i5t ceux de nos collègues que la mort nous a enlevés. Par la vous auriez eu l'espoir de voir siéger auprès de vous d’illustres amis de la France et de la liberté , respectés dans toute l'Europe*
“ On préparait sur les réélections une proposition qui , sans cesser de regarder la propriété foncière comme ia condition principale de la représentation , admettait comme représenta ns necessaires les députés nommés par les Universités et le commerce,
W On travaillait sans relâche à ces régleraens qui promettaient sans danger à FimpaLience toute la liberté de la presse f août Uustoire dira que nous jouissions déjà beaucoup,
” Pour se conformer aux intentions manifestées par les re— picsentans , les ministres s’occupaient sans relâche afin de mettre sous vos yeux tous les comptes et tous les états propres
à vous éclairer sur le meilleur système tic finances qui convient à la France,
>» L’administration des douanes achevait de travailler à un tarif dans lequel se combinaient sagement les interets de Tin» du strie, du commerce et des consommateurs. Tout était disposé pour encourager notre navigation et noire commerce renaissant
» Wons avions l’espérance , si chère au cœur de Sa Majesté , que les impôts indirects, relatifs aux boissons surtout, dont elle n’avait consenti à grever le peu pie que pour payer tes dettes de l’Etat envers l'armée , allaient être admis et coordonnés aux mœurs françaises.
« Pourquoi faut-il que le génie du mal soit venu tout à coup interrompre ces travaux et ces espérances I
* i^uoi qu’il arrive, messieurs,* continuons nos travaux* 'Votre attention va sans doute se porter d’abord sur les circonstances graves qui ont causé votre convocation extraordinaire j et comme, dans l'intervalle du temps qu’elles vous laisseront , il est dans voire pensée de suivre les travaux commencés , je vais vous rappeler les principaux objets qui vous restaient à terminer*
>ï Vous vous proposiez d’adopter quelques chaugemens k votre réglement, surtout en ce qui concerne le droit de pétition, que vous vouliez consacrer de nouveau et consolider , eu écartant les abus par lesquels tyi cherchait à rendre un si beau droit ridicule*
i» Vous regrettiez , en vous séparant , de n’avoir pu changer en résolution cette proposition qui devait maintenir à jamais la Lëgion-d’Honneur, que vous vouliez doter irrévocablement,
» Vous aviez suspendu votre résolution relative aux réfugiés espagnols, parce que, bien que le ministre de la guerre vous eût écrit que les réfugiés civils étaient traités comme les militaires , vous attendiez que Fëlat des finances fût réglé pour leur accorder une hospitalité plus libérale* Nous nous ménagions par là le moyen d’achever noire réconciliation avec un peuple voisin , dont nous avons tant de raison de déplorer les malheurs*
» De toutes les lots dont vous avez envoyé les propositions h la Chambre des Pairs, celle relative à la responsabilité des ministres cl ait l’objet de votre principale sollicitude , et ce n’est pas dans les circonstance» actuelles que le président doit développer les raisons qui vous la fout plus vivement désirer*
Continuons, messieurs , à nous occuper avec votre sagesse accoutumée des travaux commencés, dans tous les moniens qui ne seront pas consacrés au salut de la patrie* »
Le î 2/ communication des mesures prises par 1c gouvernement pour la sûreté de l Etat- ^ ^
Le i 3 , avant la séance publique , M. le lieutenant général jyïsfoûrneaiix fait une proposition tendante « à ce que le roi soit supplié de rendre une ordonnance qui ? conformément à IV Licie 69 de la Charte constitutionnelle, accordé aux militaires de tout grade, qui étaient en activité le 3i août iS 4 , la totalité à vie de leur solde , sans aucune autre indemnité, si ce n'est lorsqu ils seront employés activement* « M. le général Desfourneaux demandait en outre que » la solde fut acquittée non par trimestre, mais par mois, comme cela se pratiquait précédemment. « Ces propositions sont renvoyées au ministre de la guerre»
Ou introduit les ministres. Les portes de la salle sont ouvertes au public.
Discours ilu M. l'abbé de Mtmtesqulou , ministre de l’intérieur. — ôé^/ice du i’3 mars i8i5.
* Messieurs, le roi m’a ordonné de vous faire connaître la situation dé nos d épar Le mens , c'est à dire leur bon esprit, leur courage , et leur dévouement à sa cause et à celle de la liberté. Au premier moment de cette agression inouie , nous nous sommes empressés d'écrire aux départcnieus menacés , <1 appeler les gardes nationales et la population entière à la défense
delà patrie. p ,
1» Le préfet du Yar avait déjà donne le signal ^ et la ville de Marseille y avait répondu avec cet élan de liberté et de reconnaissance dont elle a donné tant de preuves, La Drôme a publié sou indignation dans une adresse au roi qui appelle la France entière à la défense commune. Les dé par terne ns que Bonaparte a parcourus ont pu être surpris, mais aucun na été ébranlé; le Yar, les Hautes et les Basses- Alpes Font vu passer comme l’ennemi public. Ne pouvant le combattre , ils Font reçu avec un morne silence, qui lai a fait connaître dès sonenlree en France les senti mens qui Fy attendaient.
U Le département du Rhône, sans armes, sans défenses, s’est vu envahir ; mais Bonaparte peut-il douter du patriotisme des Lyonnais ? Quelle ville surpasse celle de Lyon en générosité I Nous n’avobs reçu d’elle que les témoignages les plus honorables de son dévouement, jusqu’aux derniers instans de sa liberté. Ce succès de Fennemi , loin d'avoir ralenti l'ardeur des autres contrées , leur a inspiré un nouvel enthousiasme.
» Les département de Saône-et-Loire, de la Côte-d'Or, de la Nièvre , du Doubs , de la Meurlhe , de la Marne, de F Aube,
I. — 2e Série
Jeta Haute-Marne, de Seine-et-Marne, de Seine-cUOise , de ta Seine-Inférieure , du Calvados , de l'Orne , du Loiret , de Loir-et-Cher j de l’Aisne , de la Somme , de l’Yonne , du Nord , de l’Oise, de Maine-et-Loire, de l’Eure, en un mot tous ceux qui ont eu le temps de faire parvenir leurs adresses, envoient à l’envi d’admirables témoignages de leur fidélité. Les Villes discutent de zélé avec les d épar terriens. Nous sommes occupés de réunir toutes ces adresses pour consacrer à jamais ce monument du courage, et de la haine de la tyrannie. Eh! quel Français voudrai t revoir ccs jours d’oppression et de perfidie ! Ils ont passé , et l’horreur est le seul sentiment qui en reste.
" C’est assez que nous ayons à gémir sur l’égarement de quelques guerriers ; ta France ne peut avoir que des défenseurs de la liberté ; die désavoue et proscrit à jamais ces coeurs déliai urés qui osent la sacrifier à un vil intérêt. Nous le disons en frémissant, il nous était resté dans nos misères une gloire nationale : nous J a devions à nos armées ; nous les présentions avec orgueil aux étrangers ; nous aimions à rappeler leurs triomphes, et cette générosité admirable qui les faisait courir d’un pôle à l’autre, partout oii il y avait des dangers. Pourquoi faut-il que cette race de héros compte aujourd’hui des infidèles , et que les soutiens de 1a gloire nationale voient des déserteurs I Gémissons avec ces soldats vraiment Français , qui, dans tous les temps , n’ont su que verser leur sang pour la patrie ; qui, toujours fidèles à sa voix et étrangers à toutes nos discordes , n’ont voulu que la servir et mourir pour elle ; ils vengeront aujourd’hui leur pays , que l’on veut asservir , et leur gloire , qu’on a ose obscurcir : tous les chefs montrent à leurs frères d’armes tes sentiers de Fhouneur ; chacun esta son poste prêt a marcher à la voix de ta patrie,
* Déjà le maréchal de Trévîse a instruit son corps d’armée des perfidies de nos ennemis , et toutes les troupes abusées sont revenues sous les drapeaux de l’honneur* Le général d’Aboville n’a pas vu un infidèle dans ses soldats; tous , au contraire, ont repoussé le traître qui avait osé tenter leur fidélité*
M Le maréchal JNey réunit ses légions, et porte dans cette cause cette fermeté de caractère et de principes qui Font toujours illustré. Le maréchal Macdonald , après avoir fait des prodiges à Lyon, et tente l’impossible , revient porter au roi ses talens et ce caractère de loyauté et d’honneur qui Je rendent également cher à la France et à l’armée.
» Le maréchal Oudinot est à la tête de ces grenadiers de France , de cette illustre vieille garde , si renommée dans toute l’Europe , et qui s’est réservé la gloire d’être le modèle et l’exemple de toutes les armées : fidèle à son roi et à son chef,
egalement couverts de cicatrices et de gloire , on les verra Pun et l’autre marcher an secours de la patrie , et contenir par leur renom , comme par leurs armes , tout ce qui aurait le malheur
d'hésiter. ,
» Le maréchal d’Àlbuféra n'a besoin que d’etre nommé pour inspirer une même confiance à laFranee et aux armée. Tout Je royaume ne voit donc que des défenseurs : les provinces , les . villes, les campagnes ; les généraux , les officiers , les soldats , tous repoussent TeTmemi qui nous porte la guerre étrangère , la guerre civile, ta servitude et la mort! C’est à vous, messieurs, à seconder cette noble ardeur. Ordonnons , ou plutôt confirmons cette levée générale de tons les amis de la liberté. Tous les Français répondent à la voix du gouvernement; qu’ils entendent également la vôtre : on ne peut payer de trop d’éloges un zèle si généreux. Qne tous les noms qui s illustrent dans celte belle cause soient inscrits dans vos annales comme dans les nôtres; que les défenseurs de la patrie soient couverts de toute la gloire nationaîel
» Déjà ïe roi a répandu ses bontés sur les officiers et les troupes qui ont donné les premiers témoignages de la fidélité. Qu’ils sachent par vous combien ils ont mérité de la patrie. Â-l-il connu tontes les ressources de la liberté , cet homme qui connut si bien celles de la servitude i3 Sait-il ce que peut une nation animée de ses droits, et commandée par un prince qu’aucune difficulté n’étonne , pour qui le danger n’est qu’une épreuve de son courage, qui s’inquiète pour ses sujets, et qui, alors même , ne s’alarme que pour exciter leur bravoure ? Ce n’est pas sous un tel roi que l’on conquiert laFranee,
» Laissons les ennemis de la liberté accuser la douceur de son gouvernement. Les peuples ne sont pas courageux à raison de leur servitude ; il est une générosité qui n’appartient qu’aux âmes libres , et qui fait naître les héros : la France en sera un éternel exemple. Si elle a pu, sous la tyrannie , conquérir l’Europe, quel audacieux pourra la combattre sous la liberté I Soyons unis , messieurs , et dans un moment nous verrons disparaître cette entreprise insensée , qui fera rougir scs partisans, et 11e sera qu’un gage de plus de la sagesse de nos nouvelles lois , et de cc régime paternel que ia sagesse du roi a puisé dans son cœur. »
Après ce discours le même ministre expose ainsi, au nom du roî, les motifs du projet de loi relatif aux récompenses nationales '
(i Messieurs , vous avez eu connaissance des différentes or-
dormances que le roi a rendues pour assurer la défense de Ï-Gtat. II a convoque la garde nationale dans tout ïe royaume, il a appelé les volontaires h la défense commune, et leur a donné des officiers et un chef renommé pour les commander. Il a en meme temps prononcé les peines tes plus graves contre les déserteurs de la patrie, contre les traîtres, et contre tous les perturbateurs qui tenteraient de favoriser la trahison. Le roi vous adresse aujourd'hui une ordonnance plus consolante ; il veut donner un caractère particulier à des récompenses méritées , et qu'il décerne à ceux qui ont déjà illustré leur talent et leur fidélité : il a témoigné sa satisfaction à la garnison de La Fëre , a colle de Lille , aux généraux qui commandent dans les différentes provinces ; mais il veut que la nation s associe à cette satisfaction. C'est ainsi que tous les faits glorieux de cette guerre doivent être recommandés à la génération présente et à la postérité : l'amour de la patrie ne connaît pas de plus grandes récompenses que de l'avoir bien servie.
» Que ne puis-je , messieurs , décerner ici îcs mêmes récompenses à ces écrivains distingués que nous voyons se jeter avec tant de courage dans la cause de la liberté, qui y ont consacré leurs talens, et n'ont pas craint de se désigner euxrnêmes à la tyrannie comme le premier objet de sa haine et les premières victimes de scs fureurs* Qu'ils reçoivent du moins le tribut d'éloges qui leur est dû ; qu'ils sachent aussi que la patrie est reconnaissante de leur zèle , ou , pour miei^x dire, qu'ils s'assurent avec nous que cette belle cause triomphera , et que leurs écrits et leurs noms soient immortels comme votre zèle et T héroïsme de nos guerriers I »
Sur la proposition du président, motivée d'après Furgence , la Chambre ordonne le renvoi dans les bureaux du projet présenté par le ministre , pour y être délibéré à l'instant même.
Le duc de Feltre , Cïarck , à qui le portefeuille de la guerre n'a été remis que depuis vingt-quatre heures, informe la Chambre des evénemens qui sont à sa connaissance : parmi les delà ils qu'il transmet , les uns ont déjà été publiés , et les autres , fort consolons , ont le malheur de n'être pas exacts. Aucun autre ministre ne demande la parole.
M. Delhormc propose un amendement au projet de loi qui vient d'être présenté : « Je regrette , dit-il , de ne pouvoir en développer les motifs ; mais sans doute vous trouve* re£ qu'il se justifie de lui-même. Le voici : « La Chambre » des Députés déclare que le depot de la Charte constilu-
« tionneîle el de la liberté publique est confié à la fidélité et » au courage de l'armée , des gardes nationales et de tous „ les citoyens. » Cet amendement , favorablement accueilli de la Chambre , est adopté au nom du roi par les ministres , et renvoyé dans les bureaux pour être délibéré avec le projet de loi.
Proposition de M. Lajard (de la Seine), — Séance du i3 mars 1S1 5.
« Messieurs , je monte à cette tribune pour donner suite à eue proposition que j'ai déjà eu l'honneur de vous soumettre.
b Vous vous rappelez sans doute que notre collègue Dumojartvousa fait une propositionJrelaUve à la Légion -d’Honneur ; que , renvoyée dans vos bureaux elle a été examinée par une commission centrale , et que , choisi par elle pour vous faire connaître scu opinion , j'ai eu Phonueur de vous soumettre mou rapport Je 29 décembre dernier.
n Votre prorogation , survenue le lendemain , ne vous ayant pas permis de délibérer sur les conclusions de ce rap^ port , je ne doute pas que vous ne vous en occupiez très incessamment*
n En attendant, permettez -moi , messieurs, de détacher de la totalité des propositions contenues dans mon rapport celle qui a pour objet le paiement des arrérages dus aux légionnaires de Y armée pour 1814* Cette mesure, sanctionnée par votre vœu , suffira pour apprendre à l'armée que les représ enta ns de la nation ne perdent pas un moment pour effectuer une résolution méditée et proposée dans un temps plus calme.
11 Convaincus que nos soldats se rappelleront toujours qu'ils sont Français ; qu'à ce titre ils ne quitteront jamais les sentiers de l'honneur , et qu’ils seront fidèles au serment qu’ils ont fait de défendre , avec leur courage accoutumé , le roi , la Charte , leurs familles, en un mot la patrie f(ces mêmes représentons ne cesseront d’attirer sur eux la reconnaissance nationale , et de se réunir à Sa Majesté pour leur en faire éprouver les effets.
» Qu'ils en voient la preuve dans ce premier acte de votre réunion , et qu'ils sachent que votre premier soin a été de porter au roi le vœu que tous les arrérages dus aux. militaires de la légion leur soient payés incessamment; et de plus, que tous les militaires promus par Sa Majesté reçoivent le traitement de leurs grades à compter du jour de leur nomination.
» Si la réduction faite l’année dernière dans les traitemeus de la Légion a été commandée par la diminution de scs revenus et l'impossibilité d’y pourvoir à raison de l'état fâcheux de nos
finances , on peut croire aujourd'hui que leur amélioration permettra de fournir à une dépense qui devient encore moins embarrassante lorsqu'elle se divise par douzième,
» C'est d'après cette confiance que j'ai l’honneur de soumettre à votre approbation la mesure suivante;
* Le roi est supplié d'ordonner ;
îï i°. Que les arrérages soient payés en entier sur le pied de i8i3 à tous les militaires membres de îa Légion } quels que soient leurs grades ;
u 2°, Que tous les brevets de nominations faites jusqu'au premier ami i8i4 soient expédiés sur le champ, et à la date des lettres d'avis déjà reçues ;
» Z°. Que tons les militaires promus par Sa Majesté soient également admis au traitement affecté à leurs grades respectifs et à la date de leur nomination. »
La proposition de M. Lajard est prise en considération , et renvoyée dans les bureaux pour y être délibérée sur le champ.
Le ï4? sur un rapport fait par 3YL Faget de Baurc au nom des bureaux, le projet de loi présenté par M. de Montesquieu , et amendé par M* Delhorme , est adopté en ces termes :
« Louis , etc. A tous ceux qui ces présentes verront , salut « Voulant éviter à nos peuples le fléau d'une guerre étranvy gère , qui peut éclater à Ja nouvelle > au Congrès , de Fappa- » ri tien de Napoléon Bonaparte sur le territoire français ;
» Voulant donner à l'armée française une marque de notre ïi satisfaction et de notre confiance, et à nos fidèles sujets une » nouvelle garantie de tons leurs droits politiques et civils ,
* fondés sur la Charte constitutionnelle ;
» Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi » dont la teneur suit sera porté à la Chambre des Députés des i> département par notre ministre de l'intérieur.
îï ÀrL Ier- Les garnisons de La Fère , de Lille et de Cam— » braî ont bien mérité du roi et de Ja patrie ; il leur sera den cerné une récompense nationale.
» 2* La garnison d'Antibes a également mérité de la patrie , « et il iui sera décerné une récompense nationale.
« Les maréchaux Mortier, duc de Trévise , et Macdonald ,
* duc de Tarente , ont bien mérité de la patrie : il sera voté p en leur faveur une récompense nationale.
ï> 3- 11 sera donné une pension aux militaires qui seront bîes- » ses , et aux familles de ceux qui seront tués en combattant )> Napoléon Bonaparte.
» 4. Le dépôt de la Charte constitutionnelle et de la liberté » publique est cou Hé la fidélité et au courage de Farinée ? des 11 gardes nationales , et de tous les citoyens- »
Dans la même séance du i ^ , M; de Mont esq mou annonce que le ministère a « cru devoir accélérer l'effet des » propositions qui ont été discutées dans celte Chambre » au sujet de îa Légion df Honneur* » Eu conséquence il présente , au nom du roi , un projet de loi entièrement conforme aux propositions faites la veille, et renvoyées dans les bureaux. Ce projet est immédiatement mis aux voix , et adopté à Funanimité. (Fi oyez ci-dessus M.Lajard»)
Le M* Sarteion fait une proposition tendante ;
<. i° à ce que le tiers des sous-lieutenances vacantes soit accordé aux sous— oibeiers de Farinée; a ce qu'il ne soit prononcé ni maintenu aucune reforme sans traitement, autrement que dans les cas prévus par une loi qui remplacera les lois , décrets et ordonnances actuellement existantes. » Cette proposition , que son auteur a développée le 18 , a été prise en considération par la Chambre , et renvoyée dans les bureaux*
Le 16 , SÉANCE royale. La Chambre des Pairs est réunie à la Chambre des Députés- Les grands dignitaires de la couronne, des maréchaux de France , les inspecteurs generaux de Farinée , les grands cordons des ordres , des officiers supérieurs de terre et de mer, de nombreux délachemens de la maison militaire du roi et de la garde nationale parisienne, composaient le cortège du trône , que grossissait encore une affluence considérable de citoyens* Monsieur 7 frère du roi , le duc de Berry , le duc d Orléans , le prince de Coudé, accompagnaient le monarque. S*M* est accueillie, sur son passage comme au sein de la représentation nationale, par de vives acclamations , et surtout par les témoignages du tendre interet qu'inspirait sa situation personnelle.
Discours du roi. * — Séance du 16 mars iSi5.
« Messieurs, dans ce moment de crise } où l ennemi public a pénétré dans une portion de mon royaume , et t|u il menace la liberté de tout le reste, je viens au milieu de vous resserrer encore les liens qui, vous unissant avec moi , font la force de l'Etat; je viens , en m’adressant a vous , exposer à toute la France mes scntimcns et mes vœux.
» J’ai revu ma patrie ; je Fai réconciliée avec tontes les
puissances étrangères , qui seront, uen doutez pas , fidèles au traité qm nous ont rendus à la paix. J’ai travaillé au bonheur de mon peuple ; j’ai recueilli , je recueille tous les jours les marques Jes plus touchantes de son amour : pourrais-je , à soixante ans, mieux terminer ma carrière qu’en mourant pour sa défense !
» Je ne crains donc rien pour moi; maïs je crains pour la France! Celui qui vient allumer parmi nous les torches de Ta guerre civile y apporte aussi le fléau de la guerre étrangère ; il vient remettre notre patrie sous son joug de fer; il vient enfin détruire cette Charte constitutionnelle que je vous ai donnée , cette Charte mon plus beau titre aux yeux de la postérité , cette Charte que tous les Français chérissent, et que je jure ici de maintenir!
Rallions-nous donc autour d’elle ! Qu’elle soit notre étendard sacré! Les descendons de Henri IY s’y rangeront les premiers ; ils seront suivis de tous les bons Français, Enfin , messieurs , que le concours des deux Chambres donne à Fautorité toute la force qui lui est nécessaire , et celte guerre , vraiment nationale , prouvera par son heureuse issue ce que peut un grand peuple uni par l’amour de son roi et de la loi fondamentale de l’Etat. »
Ce discours fait sur l’Assemblée une profonde impression. Le cri de vive le roi est devenu trop froid pour des âmes électrisées ; ce sont les cris de mourir pour le roi , le roi à la vie et à la mort , qui font retentir la salle. Un mouvement de Monsieur , qui indique que le prince se dispose à parler, a commandé le silence, S. A* R. , après s’être inclinée respectueusement devant S. M. , prononce ces paroles s
ft Sire , je sais que je m’écarte ici des règles ordinaires en parlant devant Yotre Majesté; mais je la supplie de m’excuser, et de permettre que j’exprime ici , en mon nom et au nom de ma famille , combien nous partageons du fond du cœur les senlimens et les principes qui animent Votre Majesté. »
Alors Monsieur, comte d’Artois, se tourne vers l’As se m~ blée , et ajoute en élevant la main ;
« Nous jurons sur l’honneur de vivre et de mourir fidèles à notre roi et à Ta Charte constitutionnelle , qui assure le bonheur des Français. »
L’Assemblée éprouve ici une émotion nouvelle , et d'autant plus forte que la Charte constitutionnelle venait de recevoir un hommage inespéré. Dans l'explosion des senti mens qu'il a fait naître , S. M* a présenté sa main à Monsieur , qui l’a baisée avec amour; mais tout à coup , cedant comme homme au mouvement de son cœur , le roi reçoit le prince dans ses bras , et le presse sur son sein avec la tendresse d'un frère. A ce touchant spectacle des larmes coulent de tous les yeux, et les acclamations , que l'attendrissement a d'abord rendu plus douces , reprennent bientôt avec plus de force , et se prolongent encore après le départ du roi et des princes*
Laséance royale terminée, les députés rentrent en séance*
Diacorns de M. La’lpé, president. — Séance du 1 6 mars tSi5.
« Messieurs , si la majesté royale n’a pas permis de faire entendre devant elle les accens que les touchantes paroles du roi enlèvent à tous les cœurs, au moins ne devons - nous pas tarder aies faire retentir, et à porter au pied du trône l'hommage de notre reconnaissance* Avant de vous proposer de voter une adresse à Sa Majesté , permettez au président de la Chambre quelques rapides réflexions sur notre état présent.
» De me pie que le roi attendait que les représentons et Jes pairs fussent réunis autour de lui pour faire connaître la déclaration qui vient de rassurer le peuple français , nous attendions que la plupart des députés de la France fussent arrivés pour faire entendre le cri de la nation sur les étranges événemens qui la troublent* Dès les premiers instatis , les plus rapprochés d'entre nous n'ont rien négligé dans les comités pour préparer les moyens de mettre la représentation nationale à portée dose prononcer* Ce n’èst pas le moment de rechercher les fautes, de découvrir toutes les causes de cette agitation inattendue ; la France obtiendra bientôt, par ses représentons, justice et réparation.
» Il faut à présent tourner tous nos efforts contre celui qui vient tenter de renverser jusqu'à l'espoir de l'homme civilisé* Non , messieurs , ce n'est plus de la cour que peuvent venir les inquiétudes sur la liberté et les droits reconnus* IL s est avance sur quelques villes françaises celui qui veut nous ravir non seulement la liberté , mais qui nous apporte tous les maux qui dégradent l’homme \ et désoleraient à jamais notre patrie l »» Les calamites qu'il appela sur nous sont trop récentes pour que le souvenir en soit altéré. La plupart des familles pleurent encore , et le murmure des malédictions qu'il avait provoquées
en France et dans l’Europe , n’a pas encore achevé de retentir* Mais ce n’est pas îa douleur des maux passés qui nous anime ; c’est la perspective des désastres qu’il traîne à sa suite qui doit nous exciter,
m Sous lui plus d’espoir de liberté , et ïe joug qu’il lève sur nos tètes j déjà affaiblies par sa trop longue tyrannie, apparaît si pesant que chacun aperçoit bien qu’il serait insupp or table* Le despotisme est l’impérieux besoin de son caractère ; et quand il aurait appris que le despote lui-mème y trouve sa ruine, il serait encore maîtrisé par sa position- Sans vous épouvanter de tous les degrés qui conduisent à ce misérable état, notre patrie ressemblerait dans peu à ces gouvernemens qui, sur les côtes d’Afrique , excitaient naguère le courroux des peuples civilisés* Plus de justice , plus de propriété : l’industrie deviendra une cause d’avanies , et les confiscations, trop tard abolies par la Charte , apporteront , sans distinguer les natures de propriétés , les dépouilles qui ne seront pas distribuées dans les mains d’un fisc dévorateur.
n Au contraire , des que la France en sera délivrée , nous aurons toutes les garanties qui assurent à jamais îa sage liberté des peuples* ]^on-seulement 1e roi , mais les princes qui sont assis sur les marches du trône, viennent de faire des promesses solennelles* Ils n’auront jamais ni la volonté ni le pouvoir de les violer : de longs revers leur apprennent que plus les sujets sont grands, plus le trône est élevé* C’est ainsi que les crises politiques fondent sur des bases stables des gouvernemens protecteurs, et conformes aux droits et à la dignité de l’espèce humaine*
« Mais il ne s’agit pas seulement de ces libertés dont les peuples sont si jaloux; il s’agit de toute Fexistence morale; il s’agit d’écarter de notre nation et de nos tètes un opprobre que les siècles n’effaceraient jamais* La plus grande amertume de cet opprobre serait sans doute d’être courbés sous la servitude la plus humiliante; mais de quels traits nous peindrait Thistoire si nous laissions enlever du milieu de nous , ou périr sur ccüe terre, un roi que le ciel semblait nous avoir envoyé pour nous reposer de nos sanglantes fatigues 5 et nous relever à la suite d’une longue oppression l
*, Il y a plus de vingt ans qu’après la catastrophe de sa famille il a passé dans les terres étrangères des années moins pénibles que celles qui sont réservées aux rois sur le trône* Il a su notre gloire avec orgueil : elle adoucissait son exil , lorsque les revers qui nous ont plongés dans des désastres inconnus avant ces temps ont abattu son âme. Quand des phalanges ennemies se sont à leur tour montrées en cette capitale , peut-être que
le nom de sa race a paralysé ies mains de la vengeance, cl éteint la torche des représailles. Nous l’avons appelé , comme parlent les uns j nous Pavons rappelé, comme attestent les autres* Arrivé au milieu de nous , il a éprouvé des consolations qui le dédommageraient de ses malheurs si les Français n'en devaient souffrir de plus cruels que leur roi. Les corps de l Etat et tous les Français lui ont demandé une Charte qui assurât la liberté publique; ü Pa donnée : elleareçu l’assentiment général; et vous savez si le roi a voulu qu’elle fut partout et toujours fidèlement observée,!! s’est étudié à étouffer les passions et les vengeances, toujours prêtes à se rallumer* Il n’a soulevé le poids des affaires publiques que pour pleurer son frère , héritier de son cœur plus encore que de sa couronne. Le monde s étonné de la proton c paix qui a suivi la restauration. Il serait impossible d indiquer aucune époque de la monarchie ou la liberté du sujet ait ete plus respectée , ou les tribunaux aient joui de plus d’mdependance* La bonté du monarque méditait , comme vous , Je perfectionnement de vos institutions ; elle nous préparait de longs jours de bonheur, lorsque tout à coup une incroyable apparition a étonné les esprits. Attristé de la défection de quelques xégimens, et des maux que traîne à sa suite celui qu’ils entourent , le roi a déclaré aux represenlans de la nation qu il mourrait plutôt au milieu de son peuple <jue de l’abandonner ; et parmi les calamités qui menacent le royaume , celle dont son cœur tout français est le plus vivement ému , c’est la cramte que des armées étrangères ne se préparent à venger désuni factions inattendues , et à porter le fer et la flamme au milieu de nous pour en préserver leurs peuples , encore mal rassurés.
» Il y a, messieurs, dans ies cœurs français et dans toutes les consciences , une voix plus puissante que la mienne , qui répond que nous ne subirons, ni devant la postérité, ni devant le dieu des nations , une accusation si terrible* Non, la France ne laissera périr ni son roi ni sa liberté I Dépositaire en cct instant de ce que les destinées humaines ont de plus noble , elle saura conserver aux générations les bienfaits qui lui furent
transmis* . * .
„ La France sera touchée du sentiment qui domine dans ïe cœur du monarque* Gomme lui , en combattauL le destruc tem de la race humaine , elle veut conjurer surtout le fléau d’une guerre étrangère, et se sauver du nouveau malheur de voir des phalanges ennemies sur le territoire sacré de la patrie* Si, la troupe de notre ennemi se grossissait , ce malheur deviendrait inévitable. Déjà, sous le nom de gloire , il parle comme autrefois de conquêtes et de vengeance : le sa^g de la guerre est
son élément ; il ne tarderait pas à fondre sur les états voisins, et à y traîner nos enfans.
s> Ne l’a— t— il pas refusée aux voeux du Corps législatif, et même à ceux des étrangers , cette paix qui , en offrant de s’as-* seoir sur les Lords du Rhin , eut conservé à la France des conquêtes faites avant 1 ui ? Les rois assemblés , qui sont encore en armes , n’ont oublié m ses entreprises ni ses succès s et la politique les portera peut-être à prévenir ses attaques . Dieu I à
quelles calamites notre pays ne serait— il pas en proie! L’âme la plus stoïque s’en effraie, car les imaginations sont encore éclairées par l’incendie de Moskou , et j’eo vois la fatale lumière se réfléchir sur les colonnes du Louvre.
« Maïs écartons , messieurs, des augures aussi sinistres ; la petite armée dont il est environné cause plus de douleur que d’effroi ; maintenant que les premiers raomens de surprise sont passés, tout s’agite, Nous nous sommes levés avec respect devant l’armée française , et ses nobles chefs nous assurent la délivrance- Tandis que vous vous promettez , immobiles sur vos sièges, ce calme , courage que l’histoire fit admirer chez les anciens , la jeunesse des écoles , comme en Prusse , comme en Allemagne , se précipite contre le même homme. La valeur des volontaires de toutes les classes est secondée par les gardes nationales , et les bataillons civils seront dirigés par les nobles soldats qui les soutiennent.
ü Que les hommes de tous les partis oublient donc leurs ressenti mens pour ne se ressouvenir que de leur qualité de Français ï Nous réglerons nos diffère ns après ; maïs aujourd’hui réunissons nos efforts contre Te nnenu commun. Que de petits peuples , que de simples villes , surmontant la première impression , irrités des menaces de la servitude , se sont subitement levés , et ont anéanti , aux pieds de leurs murailles , des années bien autrement formidables qui leur apportaient un joug moins humiliant ! Je n’ai pas le temps de vous eu citer les exemples; la mémoire émue les rappelle aisément quand on se trouve dans les memes occurences. Nous n’avgns à craindre ni les mêmes forces auxquelles ces villes étaient exposées , ni des dangers aussi î mm i tiens ,
w La nation est pour ainsi dire en armes dans ses gardes nationales. La population de Paris suffirait pour sauver la France , quaud bien même farinée fidèle n'aspirerait pas à cueillir des lauriers encore plus beaux que ceux dont elle est couverte , des lauriers civiques 1
* Nous sommes placés ^messieurs, entre un opprobre éternel et un honneur immense s vous avez déjà frémi de la pensée du premier, tandis que, si la Lerrc française engloutit son oppres-
seur , des jours brillans se lèveront sur un peuple réconcilie avec sou gouvernement , sous un roi protecteur de la liberté commune , et défendu par une armée rapatriée.
* Je propose, messieurs , qu’il soit volé une adresse à Sa Majesté pour lut exprimer les sentîmens de ses fidèles sujets et les vœux de îa France, >»
La Chambre adopte avec empressement la proposition de M. Laine, De son côté îa Chambre des Pairs s’occupait dTune semblable démarche auprès du trône. Voici les deux adresses.
Adresse de la Chambre des Pairs au roi, présentée par M. Dam b ray.
— * Du mars iSl-5.
« Sire , les pairs de France ont été vivement émus du discours que Votre Majesté a prononcé du haut du trône. Elles ont retenti jusqu’au fond de tous les cœurs ces paroles si énergiques et si louchantes , qui expriment à la fois votre amour pour vos peuples et votre attachement à la Constitution que vous leur avez donnée ! Les senti mens qui animent la grande âme de Votre Majesté se sont déployés dans cette séance solennelle avec un noble élan , qui ajoutait encore une plus vive empreinte au caractère auguste et sacré de votre promesse royale. Monsieur, votre digne frère , et tous les princes de votre sang ont voulu déposer aux pieds de Votre Majesté, en présence des deux Chambres, sous la simple garantie de l'honneur , leur serment de fidélité à la Constitution.
« Cette Constitution, Sire, est le gage d’une nouvelle alliance entre ïe peuple français et l'antique race de ses rois. Les plus sages institutions $e sont associées aux plus illustres souvenirs; üsse prêtent un mutuel appui , et composent une puissance inébranlable. Quel insensé a pu croire qu'une nation généreuse , unie à son roi par des nœuds aussi forts, recevrait la loi de la violence et de la trahison ! qu’elle reconnaîtrait pour maître celui qui n’a usé du pouvoir que pour f ouler aux pieds toute liberté , tout honneur, toute justice I celui contre lequel l’Europe indignée s’est levée tout en armes pour le rejeter de son sein I
i» Ce que nous avons à défendre ce n'est pas seulement la sûreté de l’Etat , ce n’est pas la France contre l’invasion d'un ennemi ; c’est toute l’existence de la patrie, c'est l'honneur national , c'est la gloire même de nos armées , cette gloire qui nous rendait si fiers, et que nous montrions encore avec orgueil aux autres nations au milieu de nos calamités intérieures et de Top-
pression tyrannique sous laquelle nous gémissions I Quel peuple eut jamais à combattre pour de si chers intérêts !
>» Sire , c’est par une confiance sans bornes que nous devons répondre à la sagesse et à la fermeté dont vous donnez un si noble exemple* La Constitution met entre les mains de Votre Majesté toutes les forces et les ressources de l’Etat quand il s’agit de la défendre; et quels pouvoirs d’ailleurs ne trouvez-vous pas dans cet accord unanime de sentimens et de volontés qui rassemble autour du trône les représentai de la nation dans les deux Chambres , et dont nous venons ici vous apporter l’hommage ! »
Répühse du roi *
« Je reçois avec la plus vive satisfaction l’adresse de la Chambre des Pairs. Je n’ai pas moins de plaisir à voir la confiance qu’elle met en moi. Je la mériterai en employant toujours les moyens qui sont en mon pouvoir pour la sûreté de fÉlat, «
Adresse de la Chambre des Députés au roi, présentée par M. Laitté* — J)u ï 7 mars 1 S J 5*
« Sire , nos larmes ont coulé lorsque Votre Majesté , s’exprimant en pcrc et en roi , a parle de couronner sa carrière en mourant pour son peuple* Dans ce moment ? à la fois terrible et doux j il n’est aucun de ceux qui vous ont entendu qui n’ait désiré vous consacrer sa vie pour répondre à vos généreux sentimens* Bientôt tous les Français vont éprouver le meme enthousiasme, et la France sera sauvée I
>i La Chambre des Députés des départemens , Sire * vient porter au pied du trône l’hommage de sa reconnaissance. Elle a entendu a vec confiance le serment solennel de v otre auguste famille pour le maintien delà Charte constitutionnelle* Organe de la nation , la Chambre répond au noble appel sorti de la bouche de son roi : plus les peuples ont la garantie de leurs droits, plus ils sont pénétrés de la sainteté de leurs devoirs. C’est pour maintenir les uns et remplir les autres que les soldats et les citoyens courent aux armes* 11 ne s agit pas seulement, comme autrefois, de n être pas la proie d’un ennemi étranger ; il s’agit de ne pas subir le joug le plus dur et le plus humi-
» Pour sauver la France des maux qui la menacent , V otre Majesté demande que le concours des deux Chambres donne à l’autorité toute l a force qui lui est nécessaire .Déjà V otre Ma j este a pris contre notre oppresseur des mesures de sûreté publique j
et quel Français pourrait jamais reconnaître les titres et les droits de souverain dans la personne de Napoléon Bonaparte , cet ennemi de la France et du monde? Oui , Sire , les deux Chambres viendront vous entourer , et se feront un devoir de concourir avec Votre Majesté au saint de la patrie et du trône ! Découvrons la trahison partout ou elle se cache ; frappons-la partout où elle existe ; comblons d'honneurs et de reconnaissance Farmée généreuse qui , défendant son chef , notre liberté, qui est aussi la sienne, va combattre ces soldats égarés que leur barbare chef porte à déchirer les entrailles de leur patrie !
» Mais, Sire , ces protestations des coeurs ne suffiraient pas, et nous supplions Votre Majesté de nous permettre de proposer à son intime confiance des moyens que nous croyons propres à ranimer de plus en plus l'espérance publique- Tandis que les Chambres prêteront ainsi au gouvernement, qui doit sauver la France , la force de ta nation tout entière, vos fidèles sujets sont convaincus que le gouvernement concourra au salut public en se confiant k des hommes énergiques à la fois et modérés, dont les noms seuls soient une garantie pour tous les intérêts, une réponse a toutes les inquiétudes; h des hommes qui , ayant été à diverses époques les défenseurs des principes de justice et de liberté qui sont dans le cœur de Votre Majesté, et forment le patrimoine de la nation, sont tous également solidaires de la stabilité du troue, et des principes que l'ennemi public vient anéantir! »
Réponse du roi «
« Je reçois avec une vive satisfaction l'expression des sentimens de la Chambre des Députés , et du concours qu'elle me promet dans ces’ circonstances difficiles ; de mon coté elle peut être sûre que les instrumens que j'emploierai seront toujours dignes de la patrie et de moi. »>
Le i8, dans sa dernière séance, la Chambre des Députés, prenant en considération une proposition faite et développée par M. le général Âugier, la renvoya dans les bureaux pour y être délibérée sur le champ- Elle accueillit également , snr la proposition de M. Barroî , des considérant regardés comme nécessaires pour motiver les mesures réclamées par M. Âugier. Ces deux projets , imprimés par ordre de la Chambre , forment en quelque sorte sa protestation-
Cûftsi dèr.vki P ropos ds par M* Barro t .
« La Chambre des Députés des départe mens ,
„ Considérant que Bonaparte s’avance vers la capitale, suivi d’une poignée de soldats égarés , avec \é prétention de remonter sur le trône de France ; qu’une stupeur inconcevable et des trames criminelles ont secondé sa marche; qu il est instant de Farreter pour prévenir une guerre civile des plus affreuses, et les entreprises que les puissances voisines pourraient tenter contrôla France sous prétexte et à la laveur de nos dissensions ;
Considérant que la nation française s était levee en masse eu 1786 pour reconquérir , de concert avec son roi , les droits naturels et imprescriptibles qui appartiennent a tous les peuples; que Sa jouissance lui en est assurée par les Constitutions au’elle a librement acceptées en 1 7Qi , en Fan 3 et l an 8; que la Char le conitîuitiorràelîe de 1814 n’est .que le développement des principes sur lesquels ces Constitutions étaient basées , et son application au système qui s’est établi à cette epoque;
» Considérant que depuis 1791 tous les gouvernemens qui ont méconnu les droits de la nation ont été renverses, et que nul gouvernement ne peut plus se soutenir en France qu en suivant très exactement la ligne des principes consirtu-
tionnels ; . , . ■ _u
Oue Bonaparte les avait tous méconnus et violes , au
mépris des sermons les plus solennels et les plus sacres;
n One , contre l'honneur et Fintérêt de la nation , il avait entrepris les guerres les plus injustes, et sacrifié pour les soutenir toutes les ressources de FEtat en hommes et en argent ; enlevé à toutes les familles tout espoir de régénération, aux sciences, aux arts toutes leurs ressources ; . , ,
n Considérant qu’après avoir fait périr dans les neiges de Russie la plus belle armée qui ait jamais existe ; apres avoir sacrifié, pour ïa campagne de i8ï3,tout ce qui nous restai e moyens de défense, et avoir mis la nation française dans la position la plus fâcheuse oii elle se soit jamais trouvée, i refusa de renoncer aux pouvoirs qu il avait usurpes , e e reconnaître les droits de la nation, qui lui offrait encore a celte condition, par Forgane de ses representans, de le tirer
de î' extrême embarras ou U s' était mis ; -
a Considérant que, par l’effet de son obstination , le territoire français a été envahi en 18 1 4 Par ^ÊS arrufeS mrlonl ra~ blcs* que la France a été livrée à toutes les horreurs de la ’e: que dans ces circonstances malheureuses il tut u devoir des representans de la nation de déclarer déchu de tou
droit à la gouverner celui qui l’avait plongée dans nn abime de
calamités affreuses ; . , -,
„ Que Bonaparte reconnut alors lui-ineme quil s était
rendu indigne de la confiance de la nation , et abdiqua, pour lui et ses enfans , tout droit à la couronne de France ;
„ Ou’uuvœu général et spontané rappela sur Je trône une famille que la France était accoutumée à vénérer , et un nriuce qui , à l’époque de notre régénération , avait puissamment secondé les efforts que son auguste frere avait faits pour opérer cette régénération ;
„ Considérant que le serment prête il y a deux jours par Louis XVIII et par son auguste frère, de maintenir myiolablement la Charte constitutionnelle , assure à la nation la jouissance pleine et entière de ses droits , et fait cesser toutes les craintes qu’on aurait pour l'avenir ;
s Considérant que lorsque la patrie est en danger tous les
citoyens se doivent à sa défense ;
« Prend la résolution suivante, quelle supplie le roi de convertir immédiatement en projet de loi î
Pnt>J et de RÉSOLUT! os , par M , le général Augier*
» Art, i€t. La guerre contre Bonaparte est déclarée guerre
ii nationale* _ , t , ,
» 2, Tous les Français sont appelés a prendre les armes » contre l'ennemi commun. Tous les jeunes gens non maries » faisant partie de la garde nationale , tous les employés dans „ les ministères et dans les administrations qui marcheront ;a » la voix de l'honneur et de la patrie, conserveront leur trai w tement , outre la solde affectée > et reprendront leur place a
h 3. Il pourra être sursis par les tribunaux civils et de cora- » merce à toutes pqursuites pendant un mois contre ceux qui » prendront les armes pour îa défense de la patrie; toute espece » de prescription demeure , pendant un mois, suspendue tant » à leur égard qu’à celui des créanciers* „
» L Le temps d’études sera compté, pour tous les etudians qui h ont pris ou prendront les armes , comme s’ils_ étaient presens. » 5 Tous les citoyens sont requis d’arrêter les embauctieurs
» et tous autres agens de Bonaparte.
» 6. Des récompenses nationales et des avancemens seront v accordés à l'armée ; il sera également accorde des recom- « penses à tous les citoyens qui dans celte circonstance se » dévoueront à la défense de la patrie et du trône.
». 5. Cette campagne comptera triple pour l'avancement et » les rcLraites*
1 — o? S éric .
» S. n sera frappé uns médai Ne dont seront décorés tous les » militaires et tous les citoyens qui auront combattu dans cette » campagne pour la patrie , le roi et la liberté publique.
Tous discours tenus dans les réunions ou lieux publics
» tous placards ou autres écrits qui auraient pour objet de por- *> ter atteinte à Tir révocabilité que la Charte constitutionnelle , garantit pour la vente des biens nationaux * ou d’inspirer » des craintes et des inquiétudes aux acquéreurs et possesseurs « de ccs biens , ou enfin de provoquer le rétablissement des » droits féodaux , de la dîme et des rentes seigneuriales , seront « considérés comme attentats ou complots tendans à exciter la » guerre civile entre les citoyens.
» En conséquence , les auteurs et complices de ces discours,
» placards ou écrits , seront punis de la peine de réclusion. Si les coupables ou complices sont fonctionnaires publics, la » pe;ne du bannissement sera prononcée contre eux*
» 10. Tout citoyen, quel que soit son état, qui serait ac- » tuellement engagé dans la révolte, et qui , dans le délai de » quatre jours après la publication de la présente, ferait sa » déclaration de repentir, et renouvellerait son serment de » fidélité devant une autorité publique, rentrera dans ses »» grades , places , titres et pensions.
» Il sera pris, dans le budget de 181 5, des moyens pour » assurer des indemnités aux militaires qui ont perdu leurs m dotations. »
{ Foyçz ci-après la proclamation royale du 19, qui déclare la session close. )
(P.) — PhoclamàTïon du roi aux armées.
« Louis, etc., à nos braves armées, salut*
Braves soldats, Ja gloire et ta force de notre royaume, c’est au nom de Thonneur que votre roi vous ordonne d’être fidèles à vos drapeaux! Vous lui avez juré fidélité; vous ne trahirez pas vos sermens. Un général que vous auriez défendu jusqu’au dernier soupir , s’il ne vous avait pas déliés par une abdication formelle , vous a rendus à votre roi légitime. Confondus dans la grande famille dont il est le père , et dont vous ne vous distinguerez que par de plus éclatans services , vous êtes redevenus mes en fan s ; je vous porte tous dans mon cœur . Je ni associais à la gloire de vos triomphes alors même qu’ils n’étaient pas pour ma cause ; rappelé au trône de mes pères , je me suis félicité de le voir soutenu par cette brave
armée, si digne de le défendre. Soldats * c’est votre amour que Y invoque , cest votre fidélité que je réclame ; vos aïeux se rallièrent jadis au panache du grand Henri ; c’est son petit-fils que j’ai placé à votre tête, Snivez-le fidèlement dans les sentiers de l’honneur et du devoir; défendez avec lui la liberté ptiblï-
Sue, qu’on attaque; la Charte constitutionnelle , qu’on veut étruire ! Défendez vos femmes , vos pères , vos enfans , vos propriétés contre la tyrannie , qui les menace I L’ennemi de la patrie n’est-il pas aussi le vôtre ? N’a-t^il pas spéculé sur votre sang, trafiqué de vos fatigues et de vos blessures ? N'esl~cc pas pour satisfaire son insatiable ambition qu’il vous conduisait à travers mille dangers , à d’inutiles et meurtrières victoires?
» Notre belle France ne lui suffisant plus , il épuiserait de nouveau la population entière pour aller aux extrémités du monde payer de votre sang de nouvelles conquêtes. Défiezvous de ses perfides promesses! Yotre roi vous appelle; la patrie vous réclame ; que l’honneur vous fixe invariablement sous vos drapeaux! C’est moi qui me charge de vos récompenses ; c’est dans vos rangs , c’est parmi l’élite des soldats fidèles que je vous choisirai dès officiers : la reconnaissance publique paiera tous vos services. Encore un effort, et vous jouirez bientôt de la gloire et du repos glorieux que vous avez mérités,
» Marchez donc sans balancer, braves soldats , à la voix de l’honneur ! Arrêtez vous-mêmes le premier traître qui voudra vous séduire. Si quelques uns d’entre vous avaient déjà prêté l’oreille aux perfides suggestions des rebelles, il est encore temps qu’ils rentrent dans les sentiers du devoir ; la porte est encore ouverte au repentir ; c’est ainsi que plusieurs escadrons, qu’un chef coupable voulait égarer près de La Fëre , Font d’eux-mêmes forcé à s’éloigner, Que cet exemple profite à toute l’armée ; que ce grand nombre de corps restés purs , qui ont refusé de se réunir aux rebelles , serrent leurs bataillons pour attaquer et repousser les traîtres , et persévèrent dans leurs bonnes dispositions! Soldats, vous êtes Français; je suis votre roi : ce n’est pas en vain que je confie à votre courage et à votre fidélité le salut de notre chère patrie!
» Donné au château des Tuileries ïe mars 181 5, et de notre règne le vingtième. Signé Louis. »
(Q,) — Le roi h Formée française.
« Officiers et soldats, j’ai répondu de votre fidélité à tout" la France ; vous ne démentirez pas la parole de votre roi. Songez que , si l’ennemi pouvait triompher , la guerre civile serait
aussitôt allumée parmi nous , et qu'à l'instant même plus de trois cent mille étrangers , dont je ne pourrais plus enchaîner les bras , fondraient de tous les côtés sur notre patrie ! Vaincre ou mourir pour elle , que ce soit là notre cri de guerre !
iï Et vous qui suivez en ce moment d'autres drapeaux que les miens, je ne vois en vous que des enfans égarés* Abjurez donc votre erreur, et venez vous jeter dans les bras de votre père ! Et ? j'y engage ici ma foi, tout sera sur le champ mis en oubli \
» Comptez tous sur les récompenses que votre fidélité et vos services vous auront méritées,
J» Ce 18 mars iSi5. Signé Louis. » (*),
(R.) — Ordre du jour* — Le maréchal (Ney) prince de la Moskowa aux troupes de son gouvernement,
« Officiers t sous-officiers et soldats , la cause des Bourbons est à jamais perdue ! La dynastie légitime que la nation française a adoptée va remonter sur le trône : c'est à l'empereur Napoléon, notre souverain, qu'il appartient^eui de régner sur notre beau pays. Que la noblesse des Bourbons prenne le parti de s’expatrier encore, ou qu'elle consente à vivre au milieu de nous j que nous importe ! La cause sacrée de la liberté et de notre indépendance ne souffrira plus de leur funeste influence. Ils ont voulu avilir notre gloire militaire ; mais ils se sont trompés : cette gloire est le fruit de trop nobles travaux pour que nous puissions jamais en perdre le souvenir !
» Soldats, les temps ne sont plus où l'on gouvernait les peuples en étouffant tous leurs droits ; la liberté triomphe enfin, et Napoléon, notre auguste empereur , va l'affermir à jamais I Que désormais cette cause si belle spit la nôtre et celle de tous les Français ! Que tous les braves que j'ai l'honneur de commander se pénétrent de celte grande vérité !
« Soldats, je vous ai souvent menés à la victoire ï maintenant je veux vous conduire à cette phalange immortelle que l'empereur Napoléon condui t à Paris , et qui y sera sous peu d e jours ; et là notre espérance et notre bonheur seront à jamais réalisés* Vive V empereur I
» Lons-le-Saùnier, ï3 mars i8i5. Le maréchal d'empire, signé prince de la Moskowa. »
(ij On lit dans le Moniteur ; imprimé sur l’original écrit de la viaûi du roi.
(S.) — Proclamation royale.
« Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre, à nos aînés et féaux les pairs de France et les députés des départemens.
„ La divine Providence , qui nous a rappelé au tronc de nos pores , permet aujourd'hui que ce troue soit ébranle par la défection d’une partie de la force armée qui avait jure de le défendre. Nous pourrions profiter des dispositions fidcles et patriotiques de l'immense majorité des habitais de Pans pool en disputer l’entrée aux rebelles ; mais nous frémissons des malheurs de tout genre qu’un combat dans ses murs attirerait
sur les habitons. * ,
» Nous nous retirons avec quelques braves que 1 intrigue et la perfidie ne parviendront point à détacher de leurs devoirs , et/ puisque nous ne pouvons point défendre notre capitale , nous irons plus loin rassembler des forces j et chercher sui un autre point du royaume non pas des sujets plus aimons et plus fidèles que nos bons Parisiens, mais des Français plus avantageusement placés pour se déclarer pour la bonne cause,
» La crise actuelle s'apaisera ; nous ayons le doux pressentiment que les soldais égarés, dont la défection livre nos sujets à tant de dangers , ne tarderont pas à reconnaître leurs torts , et trouveront dans notre indulgence et dans nos bontés la récompense de leur retour. ,
» Nous reviendrons bientôt au milieu de ce bon peuple, a qui nous ramènerons enclore une fois la paix et le bonheur. ^
» A ces causes , nous avons déclaré et déclarons , ordonne
et ordonnons ce qui suit : , „
i» Art. ier. Aux termes de l'article 5o de la Charte constitutionnelle , et de l'article 4 du litre II de la loi du 14 août 1814, la session de la Chambre des Pairs et celle de la Chambre des Députés des départemens pour 184 sont déclarées doses. Les pairs et les députés qui les composent se sépareront à 1 instant.
i> 2. Nous convoquons une nouvelle session de la Chambre des Pairs, et la session de 181 5 de la Chambre des Députés.
» Les pairs et les députés des départemens se réuniront le plutôt possible au lieu que nous indiquerons pour le siège provisoire de notre gouvernement,
.. Toute assemblée de l’une ou de l’autre Chambre qui aurait lieu ailleurs sans notre autorisation est dès à présent déclarée nulle et illicite. .
» 3. Notre chancelier et nos ministres , chacun dans ce qui le concerne } sont chargés de l’exécution de la présente pi *>
clama t ion * qui sera portée aux deux Chambres , publiée et afiichée tant à Paris que dans les départ emens, et envoyée à tous, les préfets , sous-préfets , cours et tribunaux du royaume*
* Donné à Paris , le I g mars de Fan de grâce i8i5, et de notre règne 3e vingtième* Signé Loris, Par le roi, le chance-* lier de France , signé Dambray,
(T*) — Adresse à l'empereur f par ses ministres* — Audience du dimanche £o mars i8i5.
Paroles de l’archichancelier.
« Sire, les ministres de Votre Majesté viennent vous offrir leurs respectueuses félicitations,
». Lorsque tous les cœurs ressentent le besoin de manifester leur admiration et leur joie , nous avons cru devoir consi— gner nos opinions etFex pression de nos seotimensdans Fa dresse que jTai Fhonneur de vous présenter,
« Puisse Votre Majesté accueillir cet hommage de ses fidèles serviteurs , de ses serviteurs si cruellement éprouvés , mais si complètement dédommagés par votre présence et par toutes les espérances qui s’y trouvent attachées! »
Adresse des ministre*,
« Sire, la Providence, qui veille sur nos destinées , a rou-* vert à Votre Majesté le chemin de ce trône où vous avait porté le choix libre du peuple et la reconnaissance nationale, La patrie relève son front majestueux ; elle salue pour la seconde fois du nom de libérateur le prince qui détrôna F anarchie , et dont Fexistence peut seule aujourd’hui consolider nos institutions libérales*
« La plus juste des révolutions , celle qui devait rendre à Fhomme sa dignité et tous ses droits politiques , a précipité du trône la dynastie des Bourbons, Après vingt-cinq ans de troubles et de guerres, tous les efforts de l’étranger n’ont pu réveiller des affections éteintes ou tout-à-fait inconnues k la génération présente ; la lotte des intérêts et des préjugés dTun petit nombre contre les lumières du siècle et les interets d’une grande nation est enfin terminée î
» Les destins sont accomplis ; ce qui seul est légitime , la cause du peuple, a triomphé. Votre Majesté est rendue au vœu des Français ; elle a ressaisi les rênes de PEtat au milieu des bénédictions du peuple et de Farmée,
» La France, Sire, en a pour garans sa volonté et ses plus
chers intérêts ; elle en a pour garant tout ce qu’a dit Votre Majesté au milieu des populations qui se pressaient sur son
1>aS»“Les Bourbons n’ont rien sn oublier ; leurs actions et leur conduite démentaient leurs paroles. Votre Majesté tiendra la sienne : elle ne se souviendra que des services rendus a la patrie; elle prouvera qu’à ses yeux et dans son cœur, quelles qu’aient été les opinions diverses et l’exasperation des partis , tous les citoyens sont égaux devant elle , comme ils le sont
devant la loi* » , .
» Votre Majesté veut aussi oublier que nous avons ele Jcs maîtres des nations qui nous entourent ; pensée gënéieuse , qui ajoute une autre gloire à tant de gloire acquise-
* Déjà Votre Majesté a tracé à ses ministres la route quits doivent tenir ; déjà elle a fait connaître à tous les peuples , par ses proclamations , les maximes d’après lesquelles elle veut que son Empire soit désormais gouverné* Point de guerre au dehors, si ce n’est pour repousser une injuste agression ; point de réaction au dedans , point d’actes arbitraires ; sûreté des personnes , sûreté des propriétés , libre circulation de la pensée : tels sont les principes que vous avez consacres.
» Heureux, Sire, ceux qui sont appelés à coopérer à tant d’actes sublimes ! De tels bienfaits vous mériteront dans la postérité, c’est à dire lorsque le temps de 1 adulation sera passé , le nom de père de la patrie ; ils seront garantis h* nos en fans par l’auguste héritier que Votre Majesté s’apprête a
couronner au Champ de Mai* __ ,
* Signé Cambacérès, archichancelier ; Gaudin, duc de Gaëtc , ministre des Finances; H.-ïh Mar et , duc de Basjflno, ministre secrétaire d’Elat; duc Decrès , ministre de la Marine; Fouché, duc d'Oirante , ministre de la Police générale ; Mollien, ministre du Trésor ; CaulaiNcourt, duc de licence , ministre des Allai res étrangères Carnot , ministre de l’Intérieur ; marée liai Dayoust f prince d Bckmulh , numstre de la Guerre. «
BÉpotssE de l'empereur.
■< Les seulimens que vous m’exprimez sont les miens. Tout a la nation , et tout pour la France , voilà ma devise .
» Moi et ma famille, que ce grand peuple a éleves sur Je trône des Français , et qu’il y a maintenus malgré les vicissitudes et les , tempêtes politiques , nous 11e voulons , nous ne devons et nous ne pouvons jamais réclamer d auti es lili rs.
(V.) — délibération du Conseil d'état qui établit la légitimité du pouvoir impérial. — Audience du
dimanche 26 mars 181 5 ? aux Tuileries.
Déformant porte la parole en qualité de doyen des présidens du
Conseil.
w Sire , les membres de votre Conseil d'état ont pensé , au moment de leur première réunion , qu'il était de leur devoir de professer solennellement les principes qui dirigent leur opinion et leur conduite. Ils viennent présenter à Y otre Majesté la délibération qu’ils ont prise à ^unanimité , et vous supplier d’agréer ^assurance de leur dévouement , de leur reconnaissance, de leur respect et de leur amour pour votre personne sacrée. »
CpjSKU» d'état. — Extrait du registre des délibérations. Séance du 0.5 mars
« Le Conseil d'état, en reprenant ses fonctions , croit devoir faire connaître les principes qui font la règle de ses opinions et de sa conduite.
r 11 La souveraineté réside dans le peuple ; il est la seule source légitime du pouvoir. ‘
« En 1789 la nation reconquit ses droits, depuis longtemps usurpés ou méconnus.
» L’Assemblée nationale abolit la monarchie féodale, établit une monarchie constitutionnelle et Je gouvernement représentatif,
» La résistance des Bourbons aux vœux du peuple amena leur chute et leur bannissement du territoire français.
» Deux fois le peuple consacra par ses votes la nouvelle forme de gouvernement établie par ses représentais.
» En 1 an YIII Bonaparte , déjà couronné par la victoire , se trouva porté au gouvernement par l’assentiment nationale une Constitution créa la magistrature consulaire.
Le sénatus-consulte du 16 thermidor an X nomma Bonaparte consul à vie,
^ » Le sénatus-consuUe du ^8 floréal an XII conféra à Napoléon la dignité impériale , et la rendit héréditaire dans sa famille. .
>1 Ces trois actes solennels furent soumis à l’acceptation du peuple , qui les consacra par près de quatre millions de votes.
p Ainsi , pendant vingt- deux ans , les Bourbons avaient
cessé de régner eu France; ils y é lai eut oubliés par leurs contemporains ; étrangers à nos lois , à nos institutions , à nos mœurs , à noire gloire » la génération actuelle ne les connais* sait que par le souvenir de la guerre étrangère qu'ils avaient suscitée contre la patrie y et des dissensions intestines qu’ils y avaient allumées.
» En ï8i4 la France fut envahie par les armées ennemies , et la capitale occupée* L’étranger créa un prétendu gouvernement provisoire* Il assembla la minorité des sénateurs , et les força, contre leur mission et contre leur volonté, à détruire les Constitutions existantes, à renverser le trône impérial, et à rappeler la famille des Bourbons»
» Le Sénat , qui n’avait été institué que pour conserver les Constitutions de l’Empire , reconnut lui-même qu’il n’avait point le pouvoir de les changer. Il décréla que le projet de Constitution qu’il avait préparé serait soumis à l'acceptation du peuple, et que Louis-S tani si as-Xavier serait proclamé roi des Français aussitôt qu’il aurait accepté la Constitution , et juré de l'observer et de la faire observer»
« L’abdication de l’empereur Napoléon ne fut que le résultat de la situation malheureuse où la France et l’empereur avaientété réduits par les événemensde la guerre , par la trahison, et par l’occupation delà capitale; l’abdication n’eut pour objet que d’éviter la guerre civile et l’effusion du sang français. Non consacré par le vœu du peuple , cet acte ne pouvait détruire le contrat solennel qui s’était formé entre lui et l’empereur; et quand Napoléon aurait pu abdiquer personnellement la couronne , il n'aurait pu sacrifier les droits de son fds , appelé à régner après lui.
* Cependant un Bourbon fut nommé lieutenant-général du royaume , et prit les rênes du gouvernement.
» Louis-Stanislas-Xavier arriva en France ; il fit son entrée dans la capitale; il s’empara du trône d’après l’ordre établi dans l’ancienne monarchie féodale,
» Il n’avait point accepté la Constitution décrétée par le Sénat ; il n’avait point juré de l’observer et de la faire observer ; elle n’avait point été envoyée à l’acceptation du peuple; le peuple, subjugué par la présence des années étrangères, ne pouvait pas même exprimer librement ni valablement son vœu*
'J Sous leur protection, après avoir remercié nn prince étranger de l’avoir fait remonter sur le troue, Louis— Stanislas-Xavier data le premier acte de son autorité de la diæ- neuvième année de so n règne , déclarant ainsi que les actes émanés de la voloulé du peuple n’étaient que le produit d’une' longue
révolté* Il accorda volontairement , et par le libre exercice de son. autorité royale , une Charte constitutionnelle appelée ordonnance de réformation ; et, pour toute sanction, il la fit lire en présence d’un nouveau corps qu'il venait de créer , et d une réunion de députés qui n'était pas libre , qui ne I accepta point , dont aucun n’ayaît caractère pour consentir à ce changement, et dont les deux cinquièmes n'avaient même plus de caractère de représentons,
« lous ces actes sont donc illégaux ; faits en présence des années ennemies, et sous la domination étrangère, ils ne sont gué l’ouvrage de la violence ■ ils sont essentiellement nuis , et attentatoires à l honneur , à la liberté et aux droits du peuple.
Les adhésions données par des individus et par des fonctionnaires sans mission n’ont pu ni anéantir ni suppléer le consentement du peuple , exjirimé par des votes solennellement provoqués et légale meut émis.
* Si ces adhésions, ainsi que les sermens , avaient jamais pu meine être obligatoires pour ceux qui les ont faits , ils auraient cessé de l’être dès que le gouvernement qui les a reçus a cessé d’exister.
» . La conduite des citoyens qui sous ce gouvernement ont servi l’Etat ne peut être blâmée ; ils sont même dignes d'éloges ceux qui n’ont profité de leur position que pour défendre les intérêts nationaux , et s’opposer à l’esprit de réaction et de contre-révolution qui désolait J a France.
» Les Bourbons eux-mêmes avaient Constamment violé leurs promesses : ils favorisèrent les prétentions de la noblesse féodale ; ils ébranlèrent les ventes des biens nationaux de toutes les Origines; ils pfcparèrentle rétablissement des droits féodaux et des dîmes ; ils menacèrent tontes les existences nouvelles ; ils déclarèrent la guerre a toutes les opinions libérales; ils attaquèrent toutes les institutions que la France avait acquises au prix de son sang, aimant mieux humilier la nation que de s unir à sa gloire ; ils dépouillèrent la Légion-d’Honneur de sa dotation et de ses droits poli tiques; ils en pçodigucient la décoration pour l’avilir ; ils enlevèrent à l’année , aux braves, leur solde , leurs grades et leurs honneurs , pour lesdonner a des émigrés, à des chefs de révolte; ils voulurent enfin régner , et opprimer Je peuple par l'émigration*
u Profondément affectée de son humiliation et cîe ses malheurs s la b rance appelait de tous ses vœux son gouvernement national , la dynastie liée à ses nouveaux intérêts , à ses nouvelles institutions.
» Lorsque l’empereur approchait de la capitale , les Bourbons ont en vain voulu réparer f par des lois improvisées et de x
sermens tardifs à leur Charte constitutionnelle, les outrages faits à la nation et à far mie ; le temps des illusions était passé; la confiance était aliénée pour jamais. Aucun bras ne s’est armé pour leur défense ; la nation et fermée ont volé au devant de leur libérateur*
n L’empereur, en remontant sur le trône ou le peuple Pavait élevé , rétablit donc le peuple dans ses droits les plus sacrés. Il ne fait que rappeler à leur exécution les décrets des Assemblées représentatives , sanctionnés par la nation ; il revient régner par le seul principe de légitimité que la France ait reconnu et consacré depuis vingt-cinq ans , et auquel toutes les autorités s’étaient liees par des scrmens dontla volonté du peuple aurait pu seule les dégager*
h L’empereur est appelé à garantir de nouveau par des institutions ( et il en a pris rengagement dans ses proclamations à la nation et à l’armée) tous les principes libéraux ; la liberté individuelle et l’égalité des droits, la liberté de la presse et Tabolition de la censure , la liberté des cultes ,1e vote des contributions et des lois par les représentai de la nation légalement élus , les propriétés nationales de toute origine, l’indépendance et Tin amovibilité des tribunaux , la responsabilité des ministres et de tous les a gens du pouvoir*
« Pour mieux consacrer les droits et les obligations du peuple et du monarque , les institutions nationales doivent être revues dans une grande Assemblée des représenta ns , déjà annoncée par l’empereur.
» Jusqu’à la réunion de cette grande Assemblée représenta* tïve, fempereur doit exercer et faire exercer , conformément aux Constitutions et aux lois existantes , le pouvoir qu’elles lui ont délégué , qui n’a pu lui être enlevé , qu’il n’a pu abdiquer sans l’assentiment de la nation , que le vœu et l’intérêt général du peuple français lui font un devoir de reprendre*
» Signé les conseillers d’état comtes Deeepjæon , Hegnault ( de Sa int-Jean- d’Angel y ) , Boulay ( de la Meurthe ) , àndréossy , Daru, Thibaudeaü, Mar et , Najac, J ou v et , Berlier , Miot, Duchatel , Dumas, Dulaüloy , P el et { de la Lozère ) , Français ( de Kantes ) , Las Cases , Jaubert, Lava- LEtte , Eéal , Merlin ( de Douai ) , Delaborbe , Bondy ; les barons Pommeréul, Costal, Marchant, <Jüinette, Belleville, Dalphonse, Félix, Merlkt, Finüt, Janet, Préval, Fain , Champy , Fréville , Pelet ; les chevaliers Jaubert , Bruyère ? GtLRERT de Voisins , Or, Maillard , Gasson , G-D. Lacuéi* »
pp
Réponse do l'empereur.
u Les princes sont ]es premiers citoyens de l'Etat, Leur autorité est plus ou moins étendue, selon l'intérêt des nations qu’ils gouvernent, La souveraineté elle-même n’est héréditaire que parce que l’intérêt des peuples l’exige. Hors de ces principes, je ne connais pas de légitimité,
» J’ai renoncé aux idées du grand Empire , dont depuis quinze ans je n’avais encore que posé les bases ; désormais le bonheur et la consolidation de l’Empire français seront l’objet de toutes mes pensees. «
(X.) — Conseil des ministres* — De la Déclaration tiu Congres do Vienne concernant Napoléon Bonaparte.
Séance du 29 mars . — « Le duc d’Olrante , ministre de la police générale, expose qu’il va donner au Conseil lecture d’une déclaration datée deYienne le i3 , et qu’on suppose émanée du Congres ;
v Que cette déclaration, provoquant l’assassinat de Fempe- » reur, lui paraît apocryphe ; que , si elle pouvait être vraie , » elle serait sans exemple dans F histoire du inonde ; que le » style de libelle dans lequel elle est écrite donne lieu de » penser qu'il faut la classer au nombre de ces pièces fabri- » quées par l’esprit départi, et par ces folliculaires qui, « sans mission , se sont dans ccs derniers temps iugé- » rés dans toutes les affaires d’état; qu’elle est supposée » signée des ministres anglais , et qu’il est impossible de pen- » ser que les ministres d’une nation libre , et surtout lord » Wellington , aient pu faire une démarche contraire à la n législation de leur pays et a leur caractère; quelle est » supposée signée des ministres d’Autriche , et qu’il est im- » possible de concevoir, quelques dissentimeus politiques qui » existassent d’ailleurs, qu’un père put appeler l’assassinat sur » son fils; que , contraire à tout principe de morale et de reli- » gion , elle est attentatoire au caractère de loyauté des augustes » souverains , dont les libellâtes compromettent ainsi les » mandataires ; que celte déclaration est connue depuis plu- « sieurs jours , mais que , par les considérations qui viennent ï> d’être déduites , elle avait du èlre considérée comme digne » d’u n profond mépris ; qu’elle n’a été j ugée devoir fixer F^lten- « tion du ministère que lorsque des rapports officiels , venus » de Strasbourg et de Metz, ont fait connaître qu’elle a été
» apportée en France par des courriers du prince de Bénévent,
» fait constate par le résultat de L’enquête qui a eu lieu et » des interrogatoires qui ont été subis; qu’en fin il est démon- » tré que cette pièce ? qui ne peut pas avoir été signée par les 11 ministres de F Autriche , de la Russie , de l’Angleterre et de » la Prusse , est émanée de la légation du comte de Lille à » Vienne, laquelle légation a ajouté au crime de provoquer « l’assassinat celui de falsifier la signature des membres du » Congrès. »
11 La prétendue déclaration du Congrès, les rapports de Strasbourg et de Meta , ainsi que Feu quête et les interrogatoires qui ont été faits par les ordres du ministre de la police générale , et qui constatent que ladite déclaration est émanée du comte de LÎUe à Vienne j seront renvoyés aux présidons des sections du Conseil d’étal. *
DECLÀfcÀTlOiï DE Vl£KK£.
« Les puissances qui ont signé Je traité de Paris, réunies en * Congrès à Vienne , informées de l’évasion de Napoléon » Bonaparte et de son entrée à main armée eu France , doivent i> à leur propre dignité et à l’intérêt de l’ordre social une » déclaration solennelle des senti mens que cet événement leur « a fait éprouver.
» En rompant ainsi la convention qui l’avait établi à l*île h d’Elbe , Bonaparte détruit le seul titre légal auquel son « existence se trouvait attachée. En reparaissant en France » avec des projets de trouble et de bouleversement il s’est » privé lui-même de la protection des lois , et a manifesté k » la face de l’univers qu’il ne saurait y avoir ni paix tii trêve » avec lui.
h Les puissances déclarent en conséquence que Napoléon >i Bonaparte s’est placé hors des relations civiles et sociales , ii et (|ue , comme ennemi et perturbateur du repos du monde , m il s est livré à la vindicte publique.
ii Elles déclarent en même temps que , fermement résolues ii de maintenir intact le traité de Paris du 3o mai x B 1 4 , et Les i> dispositions sanctionnées par ce traité , et celles qu’elles ont i» arrêtées ou qu’elles arrêteront encore pour lé compléter et » le consolider , elles emploieront tons leurs moyens c t réuniront » tous leurs efforts pour que la paix générale, objet des voeux de » FEurope et but constant de leurs travaux , ne soit pas trou- » Liée de nouveau, et pour la garantir de tout attentat qui » menacerait de replonger les peuples dans les désordres et les >* malheurs des révolutions.
m Et, quoique intimement persuades que la France entière* » se ralliant autour de son souverain légitime , fera incessant- » ment rentrer dans le néant cette dernière tentative d'un h délire criminel et impuissant, tous les souverains de TEuï» rope , animés des mêmes sentimens , et guidés par les mêmes i> principes , déclarent que si ? contre tout calcul , il pouvait v résulter de cet événement un danger réel quelconque , ils ?» seraient prêts à donner au roi de France et à la nation fran- » caise , ou à tout autre gouvernement attaqué , dès que la ï» demande en serait formée , les secours nécessaires pour » rétablir la tranquillité publique , et à faire causé commune « contre tous ceux qui entreprendraient de la compromettre.
w La présente déclaration, insérée au protocole du Congrès n réuni à Vienne, dans sa séance du i3 mars i8i5, sera « rendue publique*
» Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires des huit » puissances signataires du traité de Paris, ii À Vienne, le i3 mars i8i5.
( Suivent les signatures dans l'ordre alphabétique des cours ; )
j» AUTRICHE . Signé le prince de Mettèrkich , le ba-
ron du Wesseïbéhg.
SUÈDE
P. Gomez Labrador.
lu prince de Talleybànd , le duc de Dalbérg , Latour-Dïipïk , le comte Alexis de Noailtës.
AV»lltkgtoiî , Clabcabty, Catïicart , Stewart,
le comte de Patuerla, Salbaeha, Lobo.
le prince de Harpe* b b rg r le baron de Hümboldt.
le comte de ïUsot'MOwSKi , le comte de Stackelbprg , le comte de Ngssrlroiîe* Lobwekhielk* w
Rapport de la commision des présîdens du Conseil d'état. — Du a avril i8i5. (j)
« En conséquence du renvoi qui lui a été fait , la commission , composée des présidens des sections du Conseil drétat, a examiné la déclaration du ï3 mars, le rapport du ministre de la police générale , et les pièces qu'il y a jointes*
(t) Cette pièce est, quant au fond, de Napoléon lui-même. Le conseiller d'état Boulay ( de la Meunlie ) en adoucit seulement le style,, et lui donna les formes dTun rapport.
* La déclaration est dans une forme si inusitée , conçue dans des tenues si étranges, exprime des idées tellement antisociales , que ia commission était portée à la regarder comme une de ces productions supposées par lesquelles des hommes méprisables cherchent à égarer les esprits et à faire prendre le change à l'opinion publique.
» Mais la vérification des procès-verbaux dressés à Meiz, et des interrogatoires des courriers , n’a pas permis de douter que renvoi de cette déclaration n’eut été fait par les membres de la légation française à Vienne, et elle doit conséquemment être considérée comme adoptée et signée par eux*
>» C’est sous ce premier point de vue que la commission a cru devoir d’abord examiner celle production, qui n’a point de modèle dans les annales de ïa diplomatie, et dans laquelle des Français , des hommes revêtus du caractère public le plus respectable, commencent par une espèce de mise hors la loi, ou , pour parler plus nettement, par une provocation à l’assassinat de Tempereur Napoléon*
wn Nous disons, avec le ministre de la police , que cette déclaration est l’ouvrage des plénipotentiaires français , parce que ceux d’Autriche , de Russie, de Prusse, d’Angleterre, n’ont pu signer un acte que les souverains et les peuples auxquels ils appartiennent s’empresseraient de désavouer.
» Et d’abord ces plénipotentiaires, coopérateurs pour la plupart du traité de Paris , savent que Napoléon y a été reconnu comme conservant le titre d'empereur et comme souverain de l?ile d’Elbe; ils l’auraient désigné par ces titres, et ne se serait écartés , ni au fond ni dans la forme , du respectueux égard qu’ils imposent*
™ Us auraient senti que, d’après les lois des nations, le prince Je moins fort par l’étendue ou la population de ses états jouit , quanta son caractère politique et civil, des droits appartenais à tout prince souverain , à l’égal du monarque le plus puissant; et Napoléon, reconnu sous le titre d’empereur et en qualité de prince souverain par toutes les puis— sauces, n’était pas p|ps qu’ztwcune d’elles justiciable du Congrès de Vienne.
I* ^ oiibl t de ces principes , impossible à supposer dans des plénipotentiaires qui pèsent les droits des nations avec réflexion, sagesse et maturité, n’a rien d’é tonnant quand il est manifesté par quelques ministres français à qui leur conscience reproche plus d’une trahison, chez qui la crainte a produit l’emporternent , et dont les remords égarent la raison.
“ Ceux-là ont pu risquer la fabrication , la publication d une piece telle que la prétendue déclaration du i3 mars,
f Sa )
dans l’espoir d’arrêter la marche de Napoléon > et d’abuser je peuple français sur les vrais sentimens des puissances étrangères.
» Mais il ne leur est pas donné de juger comme elles le mérite d’une nation qu’ils ont méconnue, trahie, livrée aux armes de l’étranger.
» Cette nation , brave et généreuse , se révolte contre tout ce qui porte le caractère de la lâcheté et de l’oppression ; ses affections s’exaltent quand leur objet est menacé ou atteint par une grande injustice; et l’assassinat , auquel provoquent les premières phrases de la déclaration du i3 mars , ne trouvera de bras pour Tac comptir ni parmi les vingt- cincj millions de Français dont la majorité a suivi , gardé , protège Napoléon de la Méditerranée à la capitale, ni parmi les dix-huit millions cl’ Italien s , les six millions de Belges ou riverains du Rhin , et les peuples nombreux d’Allemagne, qui dans cette conjoncture solennelle n’ont prononcé son nom qu’avec un souvenir respectueux , ni au sein de la nation anglaise , indignée , dont les honorables sentimens désavouent le langage qu’on a osé prêter aux souverains.
n Les peuples de l’Europe sont éclairés ; ils jugent les droits de Napoléon , les droits des princes alliés et ceux des Bourbons*
» Us savent que la convention de Fontainebleau est un traité entre souverains* Sa violation , l’entrée de Napoléon sur le territoire français , ne pouvait , comme toute infraction à un acte diplomatique, comme toute invasion hostile, amener qu’une guerre ordinaire , dont le résultat ne peut être, quant a la personne , que d’être vainqueur ou vaincu , Tibre ou prisonnier de guerre ; quant aux possessions, de les conserver ou de les perdre , de les accroître ou de les diminuer ; et que toute pensée , toute menace, tout attentat contre la vie d’un prince en guerre contre un autre, est une chose inouïe dans 1’histoire des nations et des cabinets de l’Europe*
» A la violence, à l’emportement, à Foubli des principes qui caractérisent la déclaration du i3 mars, on reconnaît les envoyés du même prince , les organes des memes conseils qui , par l’ordonnance du 6 mars , mettaient aussi Napoléon hors la loi, appelaient aussi sur lui les poignards des assassins , promettaient aussi un salaire à qui apporterait sa tête*
» Et cependant qu’a fait Napoléon ? Il a honoré par sa sécurité les hommes de toutes les nations , qu’insultait Fin famé mission à laquelle on voulait les appeler ; il s’est montré modéré , généreux , protecteur envers ceux-là même qui avaient dévoué sa tête à la mort.
n Quand il a parlé au général Excelmans , marchant vers la colonne qui suivait de près Louis— Stanislas-Xavier ; au général comte d'Erlou , qui devait le recevoir à Lille; au général Clausel , qui allait à Bordeaux , ou se trouvait la duchesse d'Àngoulême; au général Grouchy, qui marchait pour arrêter les troubles civils excités par le duc d'Angoulême; partout enfin des ordres ont été donnés par l'empereur pour que les personnes fussent respectées et mises à l'abri de toute attaque j de tout danger, de toute violence dans leur marche sur le territoire français , et au moment où elles le quitteraient.
n Les nations et la postérité jugeront de quel côté a été dans cette grande conjoncture le respect pour le droit des peuples et des souverains , pour les règles de la guerre > les principes de la civilisation , les maximes des lois civiles et religieuses ; elles prononceront entre Napoléon et la maison de Bourbon.
» Si , apres avoir examiné la prétendue déclaration du congrès sous ce premier aspect, ou la discute dans ses rapports avec les conventions diplomatiques > avec le traité de Fontainebleau du 1 1 avril , ratifié par le gouvernement français , on trouvera que sa violation n'est imputable qu’à ceux-là mêmes qui la reprochent à Napoléon.
» Le traité de Fontainebleau a été violé par les puissances alliées et par la maison de Bourbon en ce qui touche l'empereur Napoléon et sa famille , en ce qui touche les intérêts et les droits de la nation française.
» i°. L'impératrice MarioLouise et son fils devaient obtenir des passe -ports et une escorte pour se rendre près de l' empereur ; et , loin d'exécuter cette promesse , on a séparé violemment l'épouse de l'époux , le fils du père, et cela dans les circonstances douloureuses où l'âme la plus forte a besoin de chercher de la consolation et du support an sein de sa famille et des affections domestiques.
» £°. La sûreté de Napoléon , de la famille impériale et de leur suite était garantie (article i4 du traité) par toutes les puissances ; et des bandes d'assassins ont été organisées en France, sous les yeux du gouvernement français, et même par ses ordres, comme le prouvera bientôt la procédure solennelle contre le sieur de Maubreuil , pour attaquer et l'empereur , et ses frères, et leurs épouses. A défaut du succès qu'on espérait de cette première branche du complot, une émeute a été disposée à Orgon , sur la route de l'empereur, pour essayer d'attenter à ses jours par les mains de quelques brigands ; ou a envoyé en Corse, comme gouverneur, un sicaire de Georges, le sieur Brui art , élevé exprès an grade de maréchal de camp , connu
I. — % a* Série
en Bretagne, en Anjou 7 en Normandie, dans la Vendée, dans toute Y Angle terre , par le sang qa'Ü a répandu, afin qu'il préparât et assurât le crime ; et en effet plusieurs assassins isolés ont tenté à Vile d'Elbe de gagner, par le meurtre de Napoléon, le coupable et honteux salaire qui leur était promis.
» 3°. Les duchés de Parme et de Plaisance étaient donnés en toute propriété à Marie-Louise , pour elle , son fils et ses descendais; et, après de longs refus de les mettre en possession , on a consommé Fini asti ce par une spoliation absolue , sous le prétexte illusoire a un échange sans évaluation, sans proportion , sans souveraineté , sans consentement ; et les do— cumens existaos aux relations extérieures , que nous nous sommes fait représenter, prouvent que c'est sur les sollicitations , sur les instances , par les intrigues du prince de Bénévent que Marie-Louise et son fils ont été dépouillés.
» 4°. Il devait être donné au prince Eugène , fils adoptif de Napoléon , qui a honoré la France , qui le vit naître, et conquit Faifeclion de l’Italie , qui l’adopta., un établissement convenable hors de France , et il n'a rien obtenu.
» 5Û* L’empereur avait ( article g du traité ) stipulé , en faveur des braves de Farinée , la conservation de leurs dotations sur le Monte-Napoleone ; il avait réservé , sur le domaine extraordinaire et sur des fonds restans de sa liste civile , des moyens de récompenser ses serviteurs , de payer les soldats qui s'attachaient à sa destinée : tout a été, enlevé, réservé par les ministres des Bourbons* Un agent des militaires français , M* Bresson, est allé inutilement à Vienne réclamer pour eux la plus sacrée des propriétés , le prix de leur courage et de leur
sajÿg-
il 6n. La conservation des biens meubles et immeubles de la famille de l'empereur est stipulée par le même traité (article 6) ; et elle a été dépouillée des uns et des autres, savoir ; à main armée , en France, par des brigands commissionnés ; en Italie , par la violence des chefs militaires; dans les deux pays , par des séquestrés et des saisies solennellement ordonnées.
» 7°; L'empereur Napoléon devait recevoir deux millions, et sa famille deux millions cinq cent mille francs par an, selon la répartition établie article 6 du traité ; et le gouvernement français a constamment refusé d'acquitter cet engagement; et Napoléon se serait vu bientôt réduit â licencier sa garde fidèle , faute de moyens pour assurer sa paie , s'il n'eut trouvé, dans les reconnaissans souvenirs des banquiers et négociai de Gênes et' d’Italie , l'honorable ressource d'un prêt de douze millions , qui lui fut offert
h 8°. Enfin ce n’était pas sans motif qu’on voulait, par tous les moyens, éloigner de Napoléon ccs compagnons de sa gloire, modèles de dévouement et de constance, garants inébranlables de sa sûreté et de sa vie, L’île d’Elbe lui était assurée en toute propriété (article 3 du traité); et la résolution de Yen dépouiller, désirée par les Bourbons, sollicitée par leurs ageus, avait été prise au congres,
» Et si la Providence n’y eût pourvu dans sa justice, l’Europe aurait vu attenter à la personne, à la liberté de Napoléon, relégué désormais à la merci de ses ennemis, loin de sa famille et séparé de ses serviteurs , ou à Sainte-Lucie , ou à Sainte- Hélène, qu’on lui assignait pour prison.
» Et quand les puissances alliées, cédant aux vœux imprudens , aux instances cnielles de la maison de Bourbon , ont condescendu à la violation du contrat solennel sur ïa foi duquel Napoléon avait dégagé la nation française de ses sermens ; quand lui-même et tous les membres de sa famille se sont vus menacés , atteints dans leurs personnes , dans leurs propriétés , dans leurs affections , dans tons les droits stipulés en leur faveur comme princes , dans ceux mêmes assurés par les lois aux simples citoyens, que devait faire Napoléon?
» Devait-il , après avoir enduré tant d'offenses , supporté tant d’injustices , consentir à la violation complète de- mi gage ni en s pris avec loi, et, se résignant personnellement au sort qu’on lui préparait , abandonner encore squ épouse , son fils , sa famille, ses serviteurs fidèles à leur affreuse destinée ?
» Une telle résolution semble au-dessus des forces Iiu— mai nés , et pourtant Napoléon aurait pu la prendre , si la paix, le bonheur de la France eussent été le prix de ce nouveau sacrifice. Il se serait encore dévoué pour le peuple français , duquel j ainsi qu’il veut le déclarer a l’Europe, if se fait gloire de tout tenir, auquel il veut tout rapporter, à qui seul il veut répondre de ses actions et dévouer sa vie,
*> C’est pour la France seule , et pour lui éviter les malheurs d’une guerre intestine, qu’il abdiqua la couronne en i8i4* Il rendit au peuple français les droits qu’il tenait de lui; il le laissa libre de se choisir un nouveau monarque , et de fonder sa liberté et son bonheur sur des institutions protectrices de Fun et de l’autre.
» Il espérait pour la nation la conservation de tout ce qu’elle avait acquis par vingt-cinq années de combats et de gloire , fexcrcice de sa souveraineté dans le choix d’une dynastie , et dans la stipulation des conditions auxquelles elle serait appelée à régner.
» Il attendait du nouveau gouvernement le respect pour la gloire des armées , les droits des braves, la garantie de tous les intérêts nouveaux ; de ces intérêts nés et maintenus depuis un quart de siècle , résultant de toutes les lois politiques et civiles , observées , révérées depuis ce temps, parce quelles sont identifiées avec les mœurs, les habitudes, les besoins de la nation,
» Loin de là , toute idée de la souveraineté du peuple a été écartee.
» Le principe sur lequel a reposé toute la législation poli-’ tique et civile depuis la révolution a été écarté également* u La France a été traitée par les Bourbons comme un pays révolté, reconquis par les armes de ses anciens maîtres, et asservi de nouveau à une domination féodale,
i> Louis-S tani si as -Xavier a méconnu le traité qui seul avait rendu le troue de France vacant , et l'abdication qui seule lui permettait d’y monter.
» 11 a prétendu avoir régné dix-neuf ans , insultant ainsi et les gouvememens établis depuis ce temps , et le peuple qui les a consacrés par ses suffrages , et Farmée qui les a défendus , et jusqu’aux souverains qui les ont reconnus dans leurs nombreux traités*
ï> line Charte rédigée par le Sénat, tout imparfaite qu’elle fu t , a été mise en oubli.
« Ou a imposé à la France une loi prétendue constitutionnelle , aussi facile à éluder qu’à révoquer , et dans la forme des simples ordonnances royales , sans consulter la nation , sans entendre même ces corps devenus illégaux , fantôme de représentation nationale*
u Et comme les Bourbons ont ordonné sans droits et promis sans garantie , ils ont éludé sans bonne foi et exécuté sans fidélité; ,
n La violation de cette prétendue Charte n’a été restreinte que par la timidité du gouvernement; retendue des abus d’autorité n’a été bornée que par sa faiblesse*
n La dislocation de Farinée, la dispersion de ses officiers , ï’exil de plusieurs, Favilissement des soldats, la suppression de leurs dotations , la privation de leur solde ou de leur retraite; la réduction des Irai lemens des légionnaires, le dépouillement de leurs honneurs ; îa prééminence des décorations de la monarchie féodale ; le mépris des citoyens, désignés de nouveau sous le nom de tiers-état; le dépouillement pré-
Îiaré et déjà commencé des acquéreurs de biens nationaux , Avilissement actuel de îa valeur de ceux qu’on étaïtobligé de vendre ; le retour de la féodalité dans ses litres, ses privilèges,
SCS droits utiles ; le rétablissement des principes ultramontains, ^abolition des libertés de l’Eglise gallicane , l'anéantissement du Concordat; le rétablissement des dunes, Tintolérance renaissante d’un culte exclusif; la domination d’une poignée de nobles sur un peuple accoutumé à l’égalité : voilà ce que les Bourbons ont fait ou voulaient faire pour la France,
« C’est dans de telles circonstances que l’empereur Napoléon a quitté l’ile d’Elbe ; tels sont les motifs de la détermination qu’il a prise, et non la considération de ses intérêts personnels , si faible prés de lui , comparée aux interets de la nation à qui il a consacré son existence,
n ï\ ù’a pas apporté la guerre au sein de la France; il y a au contraire éteint la guerre que les propriétaires de biens nationaux , formant les quatre cinquièmes des propriétaires français, auraient été forcés de faire à leurs spoliateurs; la guerre que les citoyens opprimés, abaissés, humiliés par les nobles , auraient été forcés de déclarer à leurs oppresseurs ; la guerre que Les prolcstans , les juifs, les hommes des cultes^ divers auraient été forcés de soutenir contre leurs persécuteurs.
» Il est venu délivrer la France, et c’est aussi comme libérateur qu’il a été reçu-
» Il est arrivé presque seul ; il a parcouru deux cent vingt lieues sans obstacles , sans combats, et a repris sans résistance, au milieu de la capitale et des acclamations de Fimmense majorité des citoyens j le tréne délaisse par les Bourbons, qui , dans l’armée, dans leur maison, dans les gardes nationales, dans le peuple, n’ont pu armer personne pour essayer de s’y maintenir,
A Et cependant, replacé à la tète de la nation qui l’avait déjà choisi trois fois , qui vient de le désigner une quatrième fois par l’accueil qu’elle lui a fait dans sa marche et son arrivée, rapides et triomphales, de cette nation par laquelle et pour l’intérêt de laquelle il veut régner, que veut Napoléon?
n Ce que veut le peuple français ; l’indépendance de la France, la paix intérieure , la paix avec tous les peuples, l’exécution du traité de Paris du 3o mai 1 8 1 4- ;
p Qu?y a— t-il donc désormais de changé dans Félat de l’Europe et dans Fespoir du repos qui lui éLait promis ? Quelle voix s’élève pour demander ces secours qui , suivant la déclaration , ne doivent cire donnés qu’ autant qu’ils seront réclamés? _
* Il n’y a rien de changé si les puissances alliées reviennent,, comme on doit Fattcudrc dcllcs, à des sentiment justes,
modérés; si elles reconnaissent que l’existence de ïa France dans un état respectable et indépendant, aussi éloigné de conquérir que d’être conquis , de dominer que d’être asservi, est necessaire à la balance des grands royaumes comme à la garantie des petits états.
»> Il n’y a rien de changé si , respectant les droits d’une grande nation qui veut respecter les droits de toutes les autres ; qui, fière et généreuse * a été abaissée , mais ne fut jamais avilie , on lui laisse reprendre un monarque et se donner une constitution et des lois qui conviennent k ses mœurs, à ses interets , à ses habitudes , à ses besoins nouveaux*
^ Il u y a rien de changé si, n’essayant pas de contraindre ïa France à reprendre , avec une dynastie dont elle ne peut pins youIoirs chaînes féodales quelle a brisées, à se soumettre à des prestations seigneuriales ou ecclésiastiques dont elle est affranchie , on ne veut pas lui imposer des lois , s’immiscer dans ses affaires intérieures, lui assigner une forme de gouvernement , lui donner des maîtres au gré des intérêts ou des passions de ses voisins.
” Il n y a rien de changé si , quand la France est occupée de préparer Je nouveau pacte social qui garantira la liberté de ses citoyens , le triomphe des idées généreuses qui dominent en Europe, et qui ne peuvent plus y être étouffées , on ne la force pas de se distraire , pour combattre , de ses pacifiques pensées et des moyens de prospérité intérieure auxquels le peuple et son chef veulent se consacrer dans un heureux accord.
M ^ n J a rien de changé si, quand la nation française ne demande qn à rester en paix avec l’Europe entière , une injuste coalition ne la force pas de défendre, comme elle ta fait en 1792 , sa volonté et ses droits , et son indépendance , et le soirveram de son choix.
« Signé les présidons des sections du Conseil d’état, savoir; desjinançes , DzrKaMOPr ; de V intérieur) Régsuïïlt (de Saint- Jean-cTAngely) ; de la législation , Boulay (de la Menrthe) ; de là guerre , àndhéqssy, î>
(Y.) Lettre autographe de F empereur Napoléon aux souverains.
« Monsieur mon frère , vous aurez appris , dans le cours du mois dernier , nion retour sur les côtes de France , mon entréo à Paris, elle départ de la famille des Bourbons. La véritable nature de ces eyénemens doit maintenant être connue de Vo^e Majesté : ils sont l’ouvrage d\me irrésistible puissance ,
I ouvrage de la volonté unanime d’une grande nation qui
connaît scs devoirs et ses droits. La dynastie que la force avait rendue au peuple français n’étaitplus faite pour lut : les Bourbons n’ont voulu s’associer ni a ses sentimens m a ses mœurs ; la France a dû se séparer d’eux. Sa voix appelait un libérateur.) L’attente qui m’avait décide au plus grand des sacrifices avait été trompée. Je sais venu , et, du point ou j ai touché le rivage .l’amour de mes peuples m’a porte jusqu au sein de ma capitale. Le premier besoin de mon cœur est de payer tant d’affection par le maintien dune honorable tranquillité. Le rétablissement du trône impérial était necessaire au bonheur des Français. Ma plus douce pensee est de le rcndre.cn même temps utile à l'affermissement du repos de l’Europe. Assez de gloire a illustré tour à tour les drapeaux des diverses nations ; les vicissitudes du sort ont assez tait succéder de grands revers à de grands succès. Une çms belle arène est aujourd'hui ouverte aux souverains , et )e suis le premier k v descendre. Après avoir présenté au monde le spectacle de grands combats , ü sera plus doux de ne connais tre désormais d'autre rivalité que celle des avantages de la paix d'autre lutte que la lutte sainte de la félicite des peuples. La France se plaît à proclamer avec franchise ce noble but de tous ses vœux* Jalouse de son indépendance , le prin^ dpc invariable de sa politique sera le respect le plus absolu pour T indépendance des autres nations. Si tels sont , comme j'en ai l'heureuse confiance, les sentimens personnels de Votre Majesté, le calme général est assuré pour longtemps; et la Justice > assise aux confins des divers états , suilira seulepour en garder les frontières.
w Je saisis avec empressement, etc. , etc.
» Paris, le 4avr^ i8i5. S igné Napoléon* »
§ IL — Tentatives et retraite des Bourbons ; mesures portées contre eux * — Police du duc d Otrante,
SOMMAIRE HISTORIQUE
Napoléon avait relevé la Révolution, aussi forte que dans scs premiers jours , mais plus riche d’expérience : elle 1 adopta une seconde fois. S'il la protège , elle le soutiendra contre fEurope entière , et lui fera reconquérir la gloire du Consulat ; s il veut la comprimer encore sous le joug impérial , elle Faban donnera a son seul génie , à sa fortune , à scs ennemis. ÏUais déjà Napoléon , citoyen jusqu'à Lyon , a repris à Paris le manteau de l’empereur, Que fera son génie ? Il a connu les revers , et s il a conseil a grandeur des conception^ il a perdu à la fois I aartüâfeéë et lasten
dànt que donne k magie «les triomphes* Sû& ennemis Süllt plus nombreux que jamais : les républicains et les loyalistes ont puisé de nouvelles forces dans les événement de iâi4, et la li^ue des rois ne peut désormais s'arrêter que devant le torrent révolutionnaire. Sa fortune ? Elle le trahit en lui rendant Fouché pour ministre.
Les traits principaux du grand épisode historique de i3 iS reste-, ront faciles à saisir. Pour îc suivre dans scs détails , adoptons un ordre qui éclaire les faits par le rapprochement des do eu mens que notre devoir est de recueillir.
Tentatives et retraite des Bourbons. — En quittant Paris , Louis XVIll s était rendu h Li!b avec l'espoir de s‘y défendre. Il pouvait compter sur la fidélité des babitnng j mais le maréchal Mortier, duc de frevise , qui partageait avec le duc d’Orléans le commandement de cette division pour le roi, avoua h S. M. qu i! ne comptait pas sur le secours des troupes, si surtout on leur adjoignait les gardes du corps et les mousquetaires. Le maréchal proposait au roi de «e retirer a Dunkerque : la situation géographique de cette place et l'esprit de ses habitans , les relations qu’il eût été facile d'y entretenir avec les royalistes armés de l'intérieur , enfin la présence du trône sur le sol français , tout semblait garantir de la sécurité > et promettre quelques cl tances honorables de succès. Le roi goûtait cet avis : 1 effroi des courtisans le fit rejeter. On préféra un asile chez 1 étranger, en attendant l'appui de ses armes* Le a3 mars Louis XVIII quitta Lille , et se réfugia à G and , suivi de quelques amis sincères ,, et d un plus grand nombre d’in tri gans , tous incapables dans le danger* Sa maison militaire , réunie h Béthune, fut licenciée sans opposition , et fournit ainsi des chevaux et des armes aux troupes impériales* Le duc d’Orléans ne quitta Lille que le 24 , laissant une lettre ainsi conçue pour le maréchal Mortier : « Je vous remets en n entier , mon cher maréchal , le commandement que j’avais été si » heureux d’exercer avec vous dans le département du Nord. Je >1 suis trop bon Français pour sacrifier les intérêts de la France >1 parce que de nouveaux malheurs me forcent à la quitter j je pars » pour m’ensevelir dans la retraite et Toubib Le roi n’étant plus 3» en France , je ne puis plus transmettre d’ordres en son nom ,
» et il ne me reste qu a vous dégager de l’observation de tous les jj ordres que je vous avais transmis , en vous recommandant de j> faire tout ce que votre excellent jagentent et votre patriotisme jj si pur vous suggéreront de mieux pour les intérêts de la France s jj et de plus conforme h tous les devoirs que vous avez à remplir, » Le duc de Trévtse fit arborer le drapeau triçoïor, qui flotta bientôt apres sur toutes les places du Nord , aux acclamations du peuple <*t des garnisons , et sans qu’il y eût aucun mouvement hostile
Napoléon , clans scs instructions écrites aux generaux , leur avait recoin m and è de ne rien précipiter , de faire respecter la famille royale , et de lui faciliter tous les moyens de sortir librement et paisiblement de la France « Quand on lui eut donné connaissance de la lettre du duc d'Orléans , elle lui fait honneur , dit-il ; celui-là a toujours eu l'âme française* On ajouta verbalement, et comme un ouï-dire , qn’cn se séparant de ses officiers ce prince avait dit a l’un d’eux ; Allez , monsieur, reprendre la cocarde nationale y je m’honore de Vavoir portée , et je voudrais pouvoir la porter encore ♦ Napoléon ne quaïiûa point ces paroles , rapportées sans preuves ; mais un moment après , avant lu une lettre do la duchesse d'Orléans , je veux , reprit-il , que sa mère soit traitée avec hs égards qu’elle mérite y et il ordonna qu'une indemnité de trois cent mille francs lui serait payée annuellement par le trésor public : on a vu <gn*un decret de Lyon plaçait sous le séquestré les biens appartenant a la famille royale. Il accorda en mérne temps à la duchesse de Bourbon une indemnité annuelle de cent cinquante mille francs.
Les agens royaux tic purent exciter aucun mouvement dans les département de l'Ouest* Augcreau , qui commandait pour le roi la quatorzième division militaire, était revenu avec empressement a la cause impériale. Ce maréchal acheva ainsi de se perdre : sa nouyellc proclamation t datée 4e Caen le aa mars (A*), ne lui obtînt pas le pardon qu’il espérait de l'empereur , et lui mérita le juste mépris des royalistes.
Le duc de Bourbon , dans la Vendée , n’avait pu provoquer qu'une molle effervescence ; il céda aux représentations sages et mesurées du colonel de gendarmerie Noireau , commandant pour l’empereur , et s’embarqua dans le courant d’avril. ■— Mais, vers le milieu du mois suivant , l'insurrection vendéenne se réveilla a la voix de scs anciens chefs, d'Àutichamp., Sapineau , Suzanct, Dandîgnc ; les frères du célèbre Laroche-Jaquclin exerçaient aussi 1 influence de leur nom dans cos contrées* Des paysans , au nombre de sept a huit mille, $e levèrent au son du tocsin; de toutes parts des m écoute ns accoururent, et la cause des Bourbons recouvra ainsi une armée, que des déb arquent ens anglais entretenaient de fusils et de munitions. De son cûté l'empereur forma une armée de la Loire , confiée a la sagesse et aux talens des généraux Travot et Lamarque : les royalistes ne tardèrent pas à éprouver des défaites ; mais la marche rapide des événemens prévint leur entière soumission. Le général Lamarque reçut des instructions pour traiter avec les chefs vendéens , et le aO juin il leur accorda, encore au nom de l’empereur , une amnistie pleine et entière, sans réserve pour le passé , etc- — Dans plusieurs autres départemens onavait vu se prolonger quelques émeutes, quelques rassemble mens armés qui n'auraient pas dû appeler une haute attention ;
maie on comprendra pourquoi Fouché devait et les entretenir et en exagérer l'importance.
Le duc et la duchesse d’Àngoulème s'étaient trouvés avantageusement places pour réunir des défenseurs a la cause royale : au moment ou Napoléon reparaissait en France, leurs Altesses visitaient les d épar terrien s du midi. Les témoignages d’amour qu’ils y avaient reçus leur donnaient Je droit d’exiger du dévouement.
Madame était à Bordeaux quand la fatale nouvelle y parvint. Elle vit aussitôt redoubler l'enthousiasme qu’inspirait sa présence : chacun s oJ Irait , de sa personne et de sa fortune , pour soutenir l'honneur des lis, La garde nationale prend les armes ; des bataillons de volontaires royaux s organisent. La troupe de ligne T réunie dans un banquet avec les citoyens armés , manifeste les memes s cuti mens que les Bordelais, Madame a ordonné elle-même des préparatifs de défense ; partout présente , elle a partout inspiré une bouillante r ardeur* On attendait avec impatience le moment du combat. Le general Claudel , parti de Paris le mars pour prendre le commandement de la onzième division militaire , ne tarda pas à paraître ; le premier avril 11 était sur la rive droite de la Garonne , en face de Bordeaux : sa troupe se composait d’environ deux cents hommes. 11 reçoit , sans riposter , le feu des volontaires royaux , et demande a parlementer. Des pourparlers ont liçu , pendant lesquels de jeunes volontaires continuent leurs agressions; on n’y répond point. Le général Clauzel , en donnant sa parole que les personnes et les propriétés seraient respectées , avait conjuré les Bordelais , au nom de J a patrie , de ménager pour elle seule le sang qu'ils s’apprêtaient a répandre* La proposition de sc rendre est repoussée avec indignation ; on veut conserver une vïile fidèle au roi. Maïs le moyen de J a défendre V La vue du drapeau trïeolor , que le général Clauzel a fait déployer devant la forteresse , a seul opéré la défection des troupes de ligne ; des cris menaçans et odieux ont déjà retenti dans les casernes. Ces rapports ? qui paraissent à Madame être au moins exagérés , n'abattent pas son courage : Je veux juger par mai-même de la disposition des troupes * s’écrïe-t^elle. Le silence qui l’accueille dans les rangs du premier régiment qu’elle passe en revue lui annonce qu’on ne l a point trompée* Elle fait ranger les officiers autour de sa personne, et leur dit : a Messieurs , vous n’ignorez pas ?» les évenemens qui se passent. Un étranger vient de s’emparer du » tronc de votre roi légitime, Bordeaux est menacé par une poignée » de révoltés j la garde nationale est déterminée à défendre la ville, îi \ oiJa le moment de montrer qu’on est fidèle à scs scrmens. Je ïj viens ici vous les rappeler t et juger par moi- même des senti mens a de chacun pour son souverain légitime. Je veux qu’on parle avec « franchise ; je l'exige. Etes-vous disposés a seconder la garde natio-
u nalc dans les efforts qu'elle veut faire pour défendre Bordeaux
» contre ceux qui viennent l'attaquer? Répondez franchement .
„ f Silence absolu* ) Vous ne vous souvenez donc plus des scrmcns ïj que vous avez renouvelés il y a si peu de purs entre mes mains? ji S'il existe encore parmi vous quelques hommes qui a’ en souviennent , w qui restent fidèles h la cause du roi, qu’ils sortent des rangs, et n qu’ils Tex priment hautement..*. ( Quelques officiers font un mouu cernent en agitant leur épée, } Vous êtes en Lien petit nombre !
» Mais n’importe ; on connaît au moins ceux sur qui Ion peut 3ï compter*.*. ( Quelques soldats ; Nous ne souffrirons pas qu on vous >i fasse du mal j nous vous défendrons ! ) H ne s'agit pas de moi * ï mais du service du roi! Voulez- vous le servir?..* ( Les soldats : xi Dans tout ce que nos chefs nous commanderont pour la patrie » nous obéirons; mais nous ne voulons pas la guerre civile , et i jamais nous ne nous battrons doutre nos frères* ) » Dans la seconde caserne que Madame visite * mêmes exhortations de sa part , et résultat plus douloureux encore* Enfin elle pénètre dans cette forteressc nommée le Château- Trompette , et là doit perdre tout esppir : scs larmes , qui coulaient en abondance , trouvaient tous les cœurs fermés, <t Eh quoi ! disait-elle 3 est-cc bien à ce même » régiment d’Àngouléme que ffe parle? Avez-vous pu si promptement u oublier les grâces dont vous avez été comblés par le duc d’Àn- » goulême ? Ne le regardez-vous donc plus comme votre chef , lui w que vous appeliez votre prince? Et mol, dans les mains de qui w vous avez renouvelé votre serment de fidélité , moi que vous » nommiez votre princesse, ne me reconnaissez- vous plus O Dieu 1
ï* après vingt ans de malheurs il est bien cruel de s’expatrier encore! » Je n’ai cessé de faire des vœux pour le bonheur de ma patrie 7 v car je suis Française moi! Et vous, vous n’êtes plus Français! » Allez , retirez-vous ! » ( Un militaire eut le tràie courage de rompre le silence par ces mots : «Je ne réponds rien, parce que je sais respecter u le malheur. >j Quelques consolations attendaient la princesse a son retour dans la ville j elle trouva la garde nationale constante, toujours plus dévouée, et la passa en revue : «Vous avez assez fait pour Fhon- * ncur , lui dit-elle j conservez au roi des sujets Fidèles pour un b temps plus heureux* Je prends tout sur moi ; je vous ordonne v de ne plus combattre. » Cependant il y eut encore une décharge de mousquetterîe sur les troupes impériales. Dans la soirée du même jour, iw 'avril , Madame quitta Bordeaux, et le lendemain s’embarqua à Pouillae, Les négociations avec le général Clauzel , et son entrée dans la ville , n’éprouvèrent plus aucune difficulté : J a masse du peuple pensait comme la garnison. La conduite de la duchesse dAngouléme a été hautement louée par Napoléon - ii a dit de cette héroïque princesse ; O CH le seul homme de la famille *
Le due d’Angouléme apprit h Toulouse l'invasion de Bonaparte, S, À. R, établit un gouvernement provisoire dans cette ville, et fit ua appel a tous les royalistes du midi. Sept h huit mille citoyens, accourus de Montpellier , de Marseille, de Kismcs , dT Avignon , etc., embrassèrent le parti du tronc. Des troupes de ligne , que le prince eut le bonheur de trouver fidèles dans leurs garnisons, ou non instruites encore des progrès de Napoléon , portèrent en peu de jours son armée à douze mille hommes. Le duc la divisa en deux corps ; il garda le commandement de F un , et confia celui de l’autre au général Ernouf. L'armée royale obtint d'abord des succès. Le prince était a Valence ; Ernouf occupait Gap : la marche combinée des deux corps avait pour but la possession de Grenoble et de Lyon. Napoléon ordonna de sou côté une levée en masse de la garde nationale des départemens de l'Isère , de la Drôme , du Rhône et de la Côte-d'Or : clic se fit avec promptitude et enthousiasme. Ce déploiement de forces devint heureusement ituililc : le feu de la guerre civile ne pouvait s'allumer en France. Les corps de ligne de l’armée royale ne purent voir pendant longtemps des ennemis dans leurs anciens camarades; ils passèrent successivement sous les drapeaux de Napoléon : un seul régiment, le dixième d'infanterie * resta fidèle au prince, mais seulement pour escorter sa personne; il déclara ne poigt vouloir se battre. Le» volontaires royaux se dispersèrent. Quant aux autorités civiles et aux habitant , ils recevaient avec empressement , comme toujours , la loi protectrice du plus fort. Le duc d'Àngoulême, que les généraux Groucby et Gilly bloquaient entre des fleuves et des montagnes , sc décida à capituler : le baron de Damas peur S. A. R. , et le général Gilly pour l'empereur, convinrent, le 8 avril , du licenciement de 1' armée royale $ et de rembarquement du prince à Ccttcs, Le général en chef Groucby , qui devait ratifier la capitulation , voulut la soumettre à l'approbation de \ empereur. Cette formalité obligea le duc de s'arrêter comme prisonnier à Pont-Saint-Esprit: S. A. , traitée d'ailleurs scion son rang, montra une noble résignation. La réponse de Napoléon parvint promptement ; elle était ainsi conçue le comte Groucby , l'ordon-
» nance du roi en date du G mars, et la déclaration signée le ]3 à » Vienne par ses ministres, pourraient m’autoriser h traiter le
duc d'Angoulême comme cette ordonnance et cette déclaration ” voulaient qu'on trait A t moi et ma famille. Mais, constant dans îj les dispositions qui m'avaient porté a ordonner que les membres w de la famille des Bourbons pussent sortir librement de France, mon " intention est que vous donniez des ordres pour que le due tl'Àn- » gouMme soit conduit à Cettes, où il sera embarqué, et que vous. ï* veilliez a sa sûreté, et û écarter de lui tout mauvais traitement, ” Vous aurez soin seulement de retirer les fonds qui ont été enlevés w des caisses publiques , et de demander au duc d'Augouléme qu’il.
» salifie à la restitution des dïamuns de la couronne, qui sont la w propriété de la nation. Vous lui ferez connaître en même temps les » disposition* des lois des assemblées nationales qui ont été renouve- U léesy et qui s'appliquent aux membres de lit famille des Bourbons » qui entreraient sur le territoire français Vous remercierez en mon „ nom les gardes nationales du patriotisme et du zèle qu'elles ont » fait éclater , et de 1' 'attachement qu’elles m’ont montré dans ces 3» circonstances importantes. Au palais des Tuileries, le n avril i8t5t » Signé Napoléon. » — Le duc d'Angoulême ne pouvait s'engager seul à la restitution demandée; on en fit l’objet d’une négociation particulière. S. A. IV. obtint sur le champ sa liberté et tous les moyens nécessaires pour son départ; elle quitta Saint-Esprit le 16 , et s’embarqua à Cottes sur un bâtiment suédois. — Par un décret dn 17 avril , Napoléon éleva le général Grouchy à la dignité de maréchal. Ce n’est pas que la petite guerre du midi eût entraîné de grands périls , ni provoqué des efforts de génie ; cette promotion était autant le prix d'anciens services qu’nn véhicule offert à l'émulation et au dévouement : Napoléon avait en la pensée de n’appeler aux commanv démens supérieurs que des généraux et des colonels,
La retraite du duc d’Angou lé me donnait à l’empereut la possession de Marseille* , de Toulon, d'Antibes; elle lui rendait les talens et la renommée du maréchal duc de Rivoli , prince d'Essling , enfin de Masséna, qui s’exprimait ainsi dans son rapport du 14 avril ; n Les ordres de Votre Majesté ont éprouvé des retards insurmontables w dans ma position. Les mouvemem excités dans la huitième division , » et particulièrement a Marseille , s’y maintenaient par la présence du >j duc d’Ângoulême , par la mauvaise composition des premières auto- >j rités civiles , par les rapports constans qu entretenaient les agens des w princes avec des ministres étrangers , et par des nouvelles controu- » vées , toutes plus alarmantes les unes que les autre* pour les paisibles >, citoyens. D’un autre côté le duc d’Àngouléme , qui déjà m avait >1 enlevé trois régimens , voulait encore prendre ceux qui étaient à » Toulon , et il m’a fait dire par M. de Rivière que son intention était » de donner ce port en dépôt aux Anglais , qui fourniraient en retour » de l’argent au roi de France. Dans une situation aussi difficile , je me 33 déterminai , après avoir mis Antibes en état de siège pour le sous~ v traire à l’autorité du préfet du Var , à. me rendre à Toulon, afin de » conserver a Sa Majesté cette place et sa marine. Enfin , le 1 0 avril , » j’avais eu connaissance que le sixième régiment , à Avignon, avait i> repris les couleurs nationales ; f ordonnai au général Leclerc de le U maintenir dans la discipline, et de lui ordonner de se tenir prêt à faire >3 un mouvement. Le 10 , j’ai fait la proclamation dont copie est ci-an- 3) nexée.(B.)Une estafette Fa portée dans les quatre département de la » division, avec ordre de la faire publier et afficher à son de trompe, et
îi au bruit de vingt et un coups de canon , de faire il ot ter le pavillon natio< « nal sut les forts , les municipalités > les bâtimeus de l’Etat t et de faire P reprendre la cocarde tricolore aux troupes de terre et de mer* bien ne » pouvait peindre la joie franche qu’ont manifestée les troupe de terre w et de mer , la fête sest prolongée pendant deux jours. J'ai fait » mettre en liberté les grenadiers de la garde impériale qui avaient » été arrêtes k Antibes. J ai également fait élargir tous les détenus » pour des motifs d'opinion. Le u au soir la ville tkt Marseille ne * s’était point encore soumise* Je lui fixai la journée du 12. J 'an nonv cais que je m’y rendrais le i3 ; en effet , mes dispositions étaient » faites à Toulon et k Avignon ^ maïs je nai pas eu besoin d'agir* «Le ï a , le conseil municipal de Marseille a député trois de scs j* membres auprès de moi pour inc porter la soumission de cette ville* » J'ai accueilli cette députation ; et, dans la nuit du *2, le préfet « des Bouehcs-du-Rhone m’a annoncé, par estafette, que le drapeau u tricolor flottait a Thôtel-de-ville , à la préfecture, sur le$ forts et ji sur les bàtimcns de V Etat ; que le plus grand calme régnait dans u cette place j qu'il avait fait passer mes ordres et mes proclamations ï3 aux sous-préfets 4 afin de faire suivre par toutes les communes du i> département 1T exemple du chef-lieu* »
Mesures contre les Bourbons et leurs agens, — Le drapeau tricolor flottait sur tous les départemens de l'Empire. Mais des dispositions militaires ue pouvaient atteindre les amis, les agens secrets de la royauté : on dirigea en même temps contre eux des dispositions législatives et de police- Et d’abord il faut citer le décret du a5 mars , qui fait revivre les lois des assemblées nationales applicables aux Bourbons , et prescrit en outre a leurs ministres , comme à toutes personnes qui ont été employées dans leurs maisons , de s'éloigner de Paris à trente lieues de poste, etc. (€*) La dénomination de comte de Lille (1) est rendue k Louis XVII I* — 20. Le décret publié le 9 avril , quoique daté de Lyon le 1 3 mars ; il ordonne «. la mise en 3> jugement et le séquestre des biens du prince de Rénovent ( TaÏÏey- 35 rond) f du duc de Raguse ( Mnrmont ) , du duc de Dalbçrg i de ïi l'obbé de M&nlesquiou , du comte de Jaucoun , du comte de Beur - » nonville, des sieurs Lynch (maire do Bordeaux), FitroUeSy Alexis 31 de Nouilles , B ourienne , Bellard , Laroehc-Jaqudin , Sosihèm de )» Larodiefoucault f qui tous, en qualité démembrés du gouverne^.
(1) En 1796 > lorsque lAiTiridue exigea que Louis XVIII se séparât des émigrés formant le corps de Coudé , S. M. , pour voyager, avait pris le nom de comte de Lille -
3ï ment provisoire ou d agcns du parti royal, ont concouru au rcn* j i versement du gouvernement impérial avant l'abdication de Napc- » lé on, » Ce decret a donné lieu à une résistance honorable de la part des agens de Napoléon : un exemple aussi rare nous détermine à copier un extrait de ce qu'en rapporte M, de Chaboulon dans ses Mémoires (i) : « Ce décret, quoique censé né à Lyon, vit le jour à Paris , et fut le résultat de l'humeur que donnaient h Napoléon les menées des royalistes. Les termes dans lesquels il était d’abord conçu n'attestaient que trop son origine. L'article iSF portait : sont déclarés traîtres b la patrie , et seront punis comme tels , etc. Ce fut moi qui écrivis ce décret sous la dictée de P empereur. Quand j’eus fini il m’ordonna âc le faire signer par le comte Bertrand , qui avait contresigné les décrets de Lyon... « Je ne signerai jamais ( dit Bertrand ) ■ ce n'est » point là ce que Tempercur nous a promis... v Le comte Bertrand me suivit dans le cabinet de l’empereur. «Je suis étonné, lui dît Napoi> léon avec un ton sec , que vous me fassiez rie semblables difficultés! w la sévérité que je veux déployer est nécessaire an bien de l'Etat., u — jc ne Le crois pas , Sire, — Je le crois moi , et c'est à moi seul j> quJil appartient dTen juger. Je ne vous aï point fait demander votre « aveu y mais votre signature , qui n'est qu'une ailairc de forme , et » qui ne peut vous compromettre en rien. — Sire , un ministre qui » contresigne un acte du souverain est moralement responsable de m cet acte , et je croirais manquer à Votre Majesté, et peut-être à » moi-même, si j’avais la faiblesse d'attacher mon nom à de sem j> blablcs mesures. Si Votre Majesté veut régner par les lois, elle n'a » pas le droit de prononcer arbitrairement, par un simple décret, la m mort et la spoliation du bien de scs sujets. Si elle veut agir en « dictatcurj et n'avoir d'autre règle que sa volonté , elle n'a pas besoin » alors du concours de ma signature. Votre Majesté a déclaré , par » ses proclamations , qu’elle accorderait une amnistie générale - je les i> al contresignées de tout cœur , et je ne contresignerai point le décret >i qui les révoque, — Mais vous savez bien que je vous ai toujours dit » que je ne pardonnerais jamais à Marmont, a Tallcyrand et à w Angcrcau ; que je n’ai promis d'oublier que ce qui s’est passé depuis ii mon abdication. Je connais mieux que vous ce que je dois libre il pour tenir mes promesses et assurer la tranquillité de l’Etat, J’ai n commencé par être indulgent jusqu'à la faiblesse, et les royalistes * u au lieu d'apprécier cette modération , en ont abusé : ils s’agitent , j> ils conspirent ; et je dois et je veux les mettre à la raison. J'aime » mieux faire tomber mes coups sur des traîtres que sur des hommes
(i) Nous avons souvent puisé dans cet ouvrage, dont 1 authenticité est aussi incontestable que la loyauté de son auteur.
3) égavés. 1)J ailleurs tous ceux qui sont sur la liste * à l’exccpïioiï h d'Angereau , sont hors de France ou cachés. Je ne die relierai point » à les atteindre ; mon intention est de leur faire plus de peur » que de mal. Vous voyez donc , continua r empereur en adou- » cissant sa voix , que vous avez mal jugé 1 affaire. Signez -moi cela , 3j, mon cher Bertrand; il le faut. — Je ne le puis , Sire; je demande jj a Votre Majesté la permission de lui soumettre par écrit mes obscr-
valions. — Tout cela , mon cher , nous fera perdre du temps ; 3» vous vous effarouchez , je vous l’assure , très ma! à props, Signez , b vous dis- je , je vous en prie ; vous me ferez plaisir, — Permettez ? y> Sire , que j’attende que Votre Majesté ait vu rues observations, » Le maréchal sortît. Cette noble résistance n’offensa point l’empereur ï le langage de l’honneur et de la vérité ne lui déplaisait jamais quand il partait d’un coeur pur. Le général Bertrand remit à Napoléon une note raisonnée. Elle ne changea rien à sa résolution ; elle le détermina seulement a donner au décret une forme légale. L’empereur , persuadé que le général Bertrand ne changerait point non plus de sentiment, ne voulut pas que le nouveau décret lui fût présenté, et il parut sans porter de contre-seing. L1 effet qu’il produisit justifia les appréhensions du grand-mare chah On le considéra comme un acte de vengeance et de despotisme , comme une première infraction aux promesses faites h la nation. Les murmures publics trouvèrent des échos jusque dans le palais impérial. Labcdoyère , dans un moment où Napoléon passait , dit assez haut pour être entendu : nr Si le w régime des proscriptions et des séquestres recommence, tout sera a» bientôt fini. » L’empereur , selon sa coutume en pareil cas , affectait d’être content de lui , et ne paraissait nullement s’inquiéter de Forage. Etant à table avec plusieurs personnages et dames marquans de la cour , il demanda à madame la comtesse DucMtel si son mari , directeur-général des domaines , avait exécuté l’ordre de séquestrer les biens de Tallcyrand et compagnie. Cela ne presse point , lui répondit-elle sèchement. ïl ne répliqua point , et changea de conversation. ii
Police du duc d’Otrante. “-Fouché, déjà si connu, si fameux * va plus étonner encore par son habileté que par ses trahisons. Dès i S 1 4 il avait pressenti le retour de Napoléon , et tous les maux qui devaient en être la suite. En avril de cette année il écrivait à l’empérenr : <r Vous acceptez comme retraite File d’Elbe et sa sou- U veraïneté,., La situation de cette île ne vous convient pas , et 3ï le titre de souverain de quelques acres de terre convient encore 3j moins à celui qui a possédé un empire immense.,., L’ilc d’Elbe 3î est h très peu de distance de la Grèce et de l’Espagne ; elle u touche presque aux cotes de FI ta lie et de la France. De cette
* lie 3 la mer, les yen Es et mie petite felouque peut en t vous amener » subitement dans les pays les plus exposés à l'agitation , aux êvé- » ne mens et aux révolutions* La stabilité n’cxïste encore nulle part* y Dans cet état de mobilité des nations , un .génie comme le vêtre ji peut toujours exciter de fin quiétude et des soupçons parmi les jj puissances européennes. Sans être criminel , vous pouvez être jj accusé ; sans être criminel , vous pouvez aussi faire du mal**,*. >j Les titres que vous conservez, en rappelant à chaque instant ce j> que vous avez perdu , ne peuvent servir qu a augmenter l'amer- M tume de vos regrets; ils ne paraîtront pas des débris, maïs une w vaine représentation de tant de grandeurs qui se sont évanouies* îj Je dis plus, sans vous honorer, ils vous exposent à de plus >j grands dangers : on dira que vous ne gardez vos titres que parce » que vous conservez toutes vos prétentions**** 11 serait plus glorieux ji et plus consolant pour vous de vivre comme un simple particulier, jj et à présent l'asile le plus sur et le plus convenable pour un homme jj comme vous est dans les Etats-Unis de l'Amérique* Là vous recomjj menecrcz votre existence au milieu d'un peuple encore neuf, qui u saura admirer votre génie sans le craindre.».. Vous prouverez aux » Américains que , si vous étiez né parmi eux , vous auriez pensé et n voté comme eux , et que vous auriez préféré leurs vertus et leur w liberté à toutes les dominations de la terre* » La conduite du gouvernement royal fit ensuite prévoir à Fouché 3 avec plus de certitude, un mouvement révolutionnaire en France, soit que Bonaparte le provoque , soit qu'il ait pour cause la fatigue des citoyens ; et il sJeu expliquait hautement. Sa fortune , son expérience -, ses hautes qualités comme homme dVfat » d'anciennes liaisons -, et sans doute aussi son goût pour l'intrigue » le tenaient en rapport avec des ministres du roi , et même avec des personnages plus élevés. Ils lui demandaient des conseils. Fouché ne' voyait d'autre moyen, pour calmer l'agitation et le mécontentement .de toutes les classes de la société, que d'abandonner la marche contre-révolutionnaire qui entraînait le pouvoir; et les passions rajeunies de l'ancien régime ne voulaient accorder aucune concession aux intérêts nouveaux* Napoléon reparaît* Fouché est encore consulté , et cette fois -avec l'intention plus sincère de suivre ses avis* Alors il déclare quil est trop tard pour setvir le roi'*,*. Il pense que S* M* devrait se retirer a Lille avec scs plus fidèles serviteurs, et laisser les événement se développer *,*. Bonaparte , ajoute-t-il, n'a rien 'préparé pour se maintenir. S* il ria aucun point d’appui en Europe , son nouveau règne ne peut durer trois mois *.*. Ici quelque doute reste sur la manière dont se termina la dernière conférence du due d' O t vante avec des ministres du roi* Ou Je ton d'assurance et les prédictions de Fouché le firent soupçonner d'intelligence avec Napoléon '7 ou Fouché pro T. — Série* h
ppsa Un- même } pour servir la cause royale, le plan de persécution? dont il parut devenir aussitôt l’objet : la dernière version a trouvé peu de contradicteurs Le lendemain des gendarmes et des hommes de police se présentent pour l'arrêter ; il échappe à leurs poursuites. Cette mesure eut de Fédat* et jeta sur Fouché de l'importance et de l’intérêt ; si elle ne fut pas combinée, les a gens de la couronne firent une heureuse imprudence. Elle plaça Fouché dans une telle situation , que , donnant un libre cours aux éclairs de sa perspicacité , il put à la fois se dévouer aux Bourbons et se déclarer contre eux , ruiner la cause impériale ou s’attacher à son triomphe.
Napoléon était h peine arrivé aux Tuileries , et déjà Te duc d'Otrante , • de vive voix et par écrit . Lui prodiguait les promesses d*tm dévouement Sans bornes, tes scrmens d’une fidélité garantie y disait <H dans une lettre, pur le mandat sous lequel il gémissait au moment où le retour de l'empereur vint lui rendre la liberté , et peut-être la vie. Napoléon laissa taire en lui de justes préventions, et l’accepta pour ministre* Le nom de Fouché ût une impression assez favorable sur les esprits; les hommes de la révolution croyaient y trouver une garantie.
Le duc d’Otran te s’entoure de patriotes, d’agens royaux et d’agens de l'étranger : on ne voit que les premiers,— Le a8 mars, sur sa proposition, Napoléon rend un décret qui supprime les directeurs généraux , les commissaires généraux et spéciaux de police ; divise le territoire français en sept arrondissemens de police, et nomme à cet effet sept lieulenans de police attaches au ministre , et à sa disposition* Des hommes jouissant de IVstime publique sont appelés a ces emplois ; mais Fouché sait paralyser leur zèle sans effrayer leur civisme. — Le 3i il publie sa circulaire sur les principes de la nouvelle police, mise en harmonie avec les principes de tolérance et de liberté que le gouvernement s’honore de professer : Fouché surprend ici F opinion en protégeant 1rs individus quelle accuse; néanmoins cette pièce , séparée du nom de Son auteur et des motifs qui Vont dictée , devrait toujours former la règle de conduite des magistrats chargés de la surveillance publique, ( D, )
, _ Fouché provoque le décret du Q mai , qui ajoute à celui du
à 5 mars, punit les cris séditieux,! es oui rages au drapeau trieolor , etc. Mais ces différentes mesures ^ qui doivent surtout être appliquées par lui et ses agens, ne reçoivent aucune exécution ; ü laisse impunis les délits et les personnes qtFil dénonce ; i! exagère les uns pour encourager les autres ; enfin scs rapports à Napoléon sont des comptes rendus au roi de la situation intérieure de la France : seulement il saisissait l'occasion de censurer 1 ancienne aristocratie , de dévoiler scs prétentions ; et en cela Fouché servait encore les Bourbons. ( E et F , )
J’ttvais prévu , dit - fl depuis , que Bonaparte ne pourrait
point se soutenir. Citait un grand homme f mais il était devenu four J'ai dû faire ce que fai fait 3 et préférer le bien de la France à toute autre considération. Cependant le duc d’Otraute faillit a échouer dans son double ministère ; Napoléon acquit bientôt Ica preuves materielles de ses trahisons : il pouvait le perdre ■ mais en même temps qu’il accusait son propre choix, peut-être n*eût-il point convaincu î’opinïon : les manœuvres de Fouché , dit-il ne décideront pas seules du sort dé la France ; pour nr occuper de lui attendons une victoire.
L influence du duc d’Otrantc m: sera pas restreinte ihné lé département de la police ; elle s'étendra aux délibérations delà Chambre des Représentant , de la commission de gouvernement, et même aux décisions des rois coalises.
Pièces citées dans ce sommaire historique-
(A .) — Quatorzième division militaire. _ Pro¬
clamation du maréchal Augcreau , duc de Casùglione. — Caen , le 22 mars 181 5.
« Soldats , vous l’avez entendu ! Le cri de vos frères d’armes a retenti jusqu’à nous; il a fait tressaillir nos cœurs !
» L'empereur est dans sa capitale!
* Ce nom , si longtemps le gage de îa victoire , a suffi pour dissiper devant lui tous ses ennemis,
» Un moment la fortune lui fut infidèle ■ séduit par la plus noble illusion , le bonheur de la patrie , il crut devoir faire à la France le sacrifice de sa gloire et de sa couronne,
» Egarés nous-memes par tant de magnanimité , nous fîmes alors serment de défendre d'autres droits que les siens.
f 11 Ses droits sont imprescriptibles : il les réclame aujourd'hui; jamais ils ne furent plus sacrés pour nous.
* Soldats , dans son absence vos regards cherchaient en vain sur vos drapeaux blancs quelques souvenirs honorables r jetez les yeux sur l'empereur ; à ses côtés brillent dTun nouvel éclat ses aigles immortelles ! x
» Ba 11 ions-noos sous leurs ailes l
» Oui, elles seules conduisent à l'honneur et à la victoire !
î> Arborons donc les couleurs de la nation l »
( ioo }
(B.) — Huitième division militaire* — Proclamation du maréchal Massena , duc de Rivoli, prince d’Essling* ' — 1 Toulon 5 10 avril x8i5.
« Habîtans delà huitième division militaire , «ri événement aussi heureux qu’extraordinaire nous a rendu le souverain que nous avions choisi^ le grand Napoléon !
» Ce doit être un jour de fête pour tous les Français*
* II est remonté sur son troue sans qu'il y ait une goutte de sang répandu. Il est revenu au sein d’une famille qui le chérit.
n Français , il n’y a pas une ville dans l’Empire oii.il n’y ait un monument qui atteste ses bienfaits !
» Bénissons le ciel , qui nous Pa redonné !
» Le militaire revoit en lui le héros qui Pa constamment conduit à la victoire.
» Les sciences et les arts retrouvent leur protecteur.
H Faisons des vœux pour la conservation de ses jours et de sa dynastie ! Vive V empereur ! «
(C) * — Décret impérial concernant les Bourbons 9 leurs ministres , les personnes de leurs maisons* etc. — Du 25 mars i8i5.
u Napoléon, etc. — Art. ieï. Les lois des Assemblées nationales applicables à la famille des Bourbons seront exécutées suivant leur forme et teneur. Ceux des membres de cette famille qui seraient trouvés sur le territoire de l’Empire seront traduits devant les tribunaux pour y être jugés conformément auxdi tes lois.— 2. Ceux qui auraient accepté des fonctions ministérielles sous le gouvernement de Louis-Stanislas-Xavier , comte de Lille ; ceux qui auraient fait partie de sa maison militaire et civile, ou de celle des princes de sa famille , seront tenus de s’éloigner de notre bonne ville de Paris , à trente lieues de poste. Il en sera de même des chefs > command ans et officiers des rassemblemens formés et armés pour le renversement du gouvernement impérial, et de tous ceux qui ont fait partie des bandes de chouans. — 3. Les individus compris dans l'article précédent seront tenus , sur la réquisition qui leur en sera faite , de prêter le serment voulu par les lois. £n cas de refus , lisseront soumis à la surveillance de la haute police, et , sur le rapport qui nous en sera fait , il pourra etre pris à leur égard telle autre mesure que l’intérêt de l’Etat exigera. »
TOI
(T>.) — MlNrSTÈRE DE LA POLICE GÉNÉRALE. - —
Circulaire aux préfets, Du 5i mars i8i5*
« Monsieur le préfet j il m’a paru nécessaire de déterminer le but et la nature des relations qui vont s’établir entre vous et moi,
» Les principes de la police ont été subvertis; ceux de la morale et de la justice n’ont pas toujours résisté à Vin fluence des passions ; tous les actes d’un gouvernement né de la trahison ont du porter T empreinte de cette origine. Ce n'était pas seulement par des mesures publiques qu’il pouvait flétrir les souvenirs les plus chers à la nation, préparer des vengeances t exciter des haines , briser les résistances de l'opinion , rétablir la domination des privilèges , et anéantir la puissance tutélaire des lois : ce gouvernement , pour accomplir ses intentions , a mis en jeu les ressorts secrets d’une tyrannie subalterne , de tontes les tyrannies la plus insupportable. On Ta vu s'entourer de délateurs , étendre ses recherches sur le passé , pousser ses mystérieuses inquisitions jusqu’au sein des familles, effrayer par des persécutions clandestines, semer les inquiétudes sur toutes les existences, détruire enfin , par ses instructions confidentielles, 1 appareil imposteur de ses promesses et de ses proclamations..
De pareils moyens blessaient les lois et les mœurs de la France; ils sont incompatibles avec un gouvernement dont les intérêts se confondent avec ceux des citoyens.
tt Chargée de maintenir Tordre public , de veiller à la sûreté de l’Etat et a celle des individus, la police, avec des formes différentes , ne peut avoir d’autre règle que celle de la justice : elle en est le flambeau; mais elle n’en est pas le glaive. L’une prévient ou réprime les délits que Tau tre ne peut punir ou ne peut atteindre; toutes deux sont instituées pour assurer l’exécution des lois , et non pour les enfreindre; pour garantir la liberté des citoyens , et non pour y porter atteinte ; pour assurer la sécurité des hommes honnêtes , et non pour empoisonner J a source des jouissances sociales*
» Ainsi, monsieur, votre surveillance ne doit s’étendre au delà de ce qu’exige la sûreté publique ou particulière ; ni s’embarrasser dans les détails minutieux d’une curiosité sans objet utile; ni generle libre exercice des facultés humaines et des droits civils par un système violent de précautions que les lois n autorisent pas ; ni ne se laisser entraîner, par des présoinp^ lions vagues et des conjectures hasardées , à la poursuite de chimères qui s’évanouissent au milieu de l'effroi cpfellesoccastonent, Yotre correspondance, réglée sur les mêmes prin--
cipes , doit sortir de la routine de ces rapports périodiques , de ces aperçus superficiels et purement moraux, qui, loin d mstruire et d’éclairer l’autorité, répandentautour d’elle les erreurs, Jes préventions , une sécurité fausse on de fausses alarmes!
» Je ne demande et ne veux connaître que des faits; des faits recueillis avec soin, présentés avec exactitude et simplicité, développes avec tous les détails qui peuvent en faire sentir les conséquences , en indiquer les rapports , en faciliter le rapprochement 4
» Vous remarquerez toutefois que , resserrée dans d’étroites limites 3 votre surveillance ne peut juger l’importance des faits qu’elle observe .Tel événement, peu remarquable en apparence dans la sphère d’un département, peut avoir un grand intérêt dans l’ordre général par ses liaisons avec des analogues que vous n’ayez pu connaître : c’est pourquoi je ne dois rien ignorer de ce qui se passe d’extraordinaire, ou selon le cours habituel des choses»
» Telle est, monsieur, la lâche simple et facile qui vous est imposée.
” Frailce j réintégrée dans 3a jouissance de ses droits politiques, replacée dans toute sa gloire, sous la protection de sou empereur, la France n’a plus de vœux à former, et plus d ennemis a craindre. Le gouvernement trouve dans la réunion de tous les intérêts , dans l’assentiment de toutes les classes , une^ force réelle à laquelle les ressources artificielles de l’autorité ne peuvent rien ajouter. 11 faut abandonner les erremens de cette police $ attaque qui, sans cesse agitée par le soupçon , sans cesse inquiète et turbulente , menace sans garantir , et tourmente sans protéger. Il faut se renfermer dans les limites d’une police libérale et positive, de cette police d7 observation qui , calme dans sa marche , mesurée dans ses recherches, active dans ses poursuites, partout présente et toujours protectrice , veille pour le bonheur du peuple, pour les travaux de l’industrie, pour le repos de tous. 1
w cherchez dans le passé que ce qui est honorable et glorieux à la nation, ce qui peut rapprocher les hommes, affaiblir des préventions , et réunir tous les Français dans les memes idées et les mêmes s en ti mens.
» J’aime à croire, monsieur, que je serai puissamment secondé de vos lumières , de votre zèle , de votre patriotisme , et de votre dévouement à l’empereur.
» Agréé z? monsieur le préfet, l’assurance de ma considération distinguée. Le ministre dé la police générale, signe le duc d’OriiA^TE. »
(E,) — Rapport à E empereur^ par Je niinistre de la police générale ? sur les tentatives des royalistes dans fijU lé rieur* — Du y mai j8i5*
« Sire, au moment oii Votre Majesté a repris les rênes de 1 Etat, la Franco n’avait pour échapper à l’anarchie d’autre ressource que celle de sa propre énergie*
» Abandonné à des transfuges que les préjugés , les vengeances et les passions dominaient , le gouvernement n’était plus un moyen de protection nationale , mais l’instrument d’une faction.
a On voulait remuer les cendres du camp de Jalcset de la Vendée , rallier les débris de l’insurrection de la Bretagne et de Ja Normandie, comprimer le peuple par la terreur, et le ramener par la violence à la barbarie des siècles féodaux,
* Tout se dirigeait vers ! 'accomplissement de ce projet. Le trésor se dissipait en récompenses pour des dévonemens criminels , et des services que la patrie ne connaissait pas ou qu’elle désavouait ; les emplois , les pensions , les honneurs étaient prodigués k des individus obscurs , chargés de la haine publique, flétris dans l’opinion, tandis que des écrivains , des ministres mêmes de la religion alarmaient les consciences timides , ébranlaient le système des propriétés , et attaquaient les lois que le chef de l’Eglise leur avait fait un devoir de respecter*
» Celte violation de Tordre social , ce mépris de la morale commune, cet oubli des principes de U politique la plus simple devaient amener un soulèvement général : il était imminent; il allait entraîner la perte des hommes împrudenset présomptueux qui îe provoquaient. Ils vous doivent encore une fois leur salut,
ii Je ne rappellerai point ces prodigieux effets de l’assentiment du peuple et de l'armée; tonte la population de l’Est se pressant sur vos pas ; toutes les tentatives de guerre civile échouées dans l’Ouest et dans le Midi; la milice royale dissoute, désarmée , dissipée sans résistance , et , dans l’espace de quelques jours, le peuple réintégré dans ses droits, ses ennemis réduits au silence , le calme partout rétabli,
s» Cependant il n’était pas naturel de penser que tous les germes de discorde fussent entièrement détruits ; que tant de gens pussent voir leurs espérances s’évanouir sans conserver quelques regrets ; qiie les privilégies dont la royauté s’était entourée pussent supporter le licenciement sans murmures; que des hommes liés depuis un an par des enrôlement
secrets, excités au désordre par des distributions et des promesses d’argent , reprissent tout a coup les habitudes dTune vie paisible, et qu’enfm ceux qui avaient déjà violé la foi de plusieurs amnisties se montrassent aujourd’hui moins ingrats ou plus fidèles.
» Les évéuemens ont justifié cette prévoyance, u Considérée sous un point de vue généra! , la France présente un imposant spectacle, et les dispositions les plus favorables, Elle veut la paix , mais ne sacrifiera pas sa gloire et son indépendance : comme en 1792, elle veut jouir de la liberté civile et des avantages du régime représentatif ; mais, éclairée pur l’expérience , elle sent que cette jouissance ne peut lui être garantie que par un gouvernement puissant et ferme : comme en 1792, elle est intérieurement agitée par un parti qui n’a rien perdu de ses prétentions , mais qui n’a plus ni la même force ni la même influence ; qui se plaint sans cesse des rigueurs dont il fut l’objet , mais qui doit se rappeler qu’il les provoqua par ses intrigues, ses résistances et ses fureurs,
« ï>’oii sont nées en effet ces lois terribles qui frappèrent les émigrés , les insurgés et leurs familles ? N’ est- ce pas de la nécessité oii sc trouvèrent nos Assemblées nationales de punir des attentats , d’arrêter des complots, de rompre des correspondances contre lesquelles les lois ordinaires étaient insuffisantes?
» Les leçons du passé semblent perdues. Les hommes à qui vous vouliez rendre une patrie , qui vous doivent l’état politique et le repos qui leur ont été assurés ; ces hommes , Sire, que Votre Majesté a , pendant les douze premières années de son règne , tâché de réconcilier avec la nation , semblent avoir voulu se séparer d’elle T et renoncer a vos bienfaits.
ï» Jusqu’ici la police de votre Empire s’est bornée à observer leurs démarches dans plusieurs endroits ; elle a du les garantir des ressentimens populaires, La police, instituée pour le bien de tous , ne connaît ni les haines locales , ni les fautes que le prince a oubliées ; destinée à réprimer les atteintes portées à l’ordre social , elle n’en viole pas les principes en prenant ses craintes pour des soupçons , et ses soupçons pour des faits.
« Ainsi elle n’a point prématurément attenté à la liberté individuelle de ceux qu’elle devait présumer en état de conspiration contre la liberté publique. Loin de restreindre l’indépendance des écrivains , elle a rappelé dans la carrière polémique ceux que la honte et la crainte en avaient éloignés. Elle a retiré de celle modération et de son respect pour les lois l’immense avantage d’éclairer la nation sur ses véritables dangers et ses véritables intérêts ; d’affaiblir parla publicité l’im-*
portance que le mensonge et la calomnie obtiennent du mystère et de la clandestinité ; de connaître les foyers , les ressorts, les agens des intrigues, et les laisser se tramer et se développer sans la gène d’une surveillance sensible*
*» Toutefois il est temps de mettre un terme aux: manœuvres qui se pratiquent* Les émigrations commencent ; les correspondances s’établissent à Texte rieur ; elles se débitent et circulent au dedans ; des comités se forment dans les villes ; cm cherche à répandre des inquiétudes dans les campagnes,
» Si , lorsque de semblables symptômes se manifestèrent pour la première fois en France, on eiït arreté le mal dans son principe ; si, au lieu de se borner à des menaces et de suivre les conseils d’une indulgence teraporatrice , l’autorité eût déployé toute la puissance dont elle est investie , b patrie n’aurai 1 pas été entraînée sur le bord de l’abime; on n’aurait pas à déplorer les mesures de violence auxquelles les gouveniemensd alors furent contraints d’avoir recours, et que la gravité des circonstances peut a peine justifier,
» Àu reste, des désordres paraissent le résultat des manœuvres qu’on observe.
n Dans une commune du département du Gard quelques individus attroupés ont un instant arboré le drapeau blanc* Quelques bandes années ont paru dans les département de Maine-et-Loire et de la Loire-Inférieure,
» Des femmes , dans le Calvados, ont déchiré le drapeau tritolor d’une commune.
» Des cris séditieux se sont fait entendre, quelques actes de rébellion ont eu lieu dans le département du Nord*
» Dans celui des Côtes-du-Nord un maire a été massacré par deux anciens chouans*
» Ces délits répandent Falarme dans les beux oii ils se commettent. Je sais qu’ils se rattachent aux efforts qu’on a faits depuis un an pour réveiller leshaines révolutionnaires , et rétablir la guerre civile* Ils ne dépendent point exclusivement du changement politique qui vient de s’opérer sans obstacles ; ils ne menacent pas la sûreté de l’Etat ; ils ne caractérisent pas même un parti subsistant et formé,
« Certes ceux qui attaquent les propriétés et se livrent k des assassinau , ceux qui rompent tous les liens qui les attachent à la France, et la dévouent au fer des étrangers et aux discordes de l’intérieur, ces hommes n’ont rien de Français ; ils peuvent suivre les opinions , seconder les vœux de quelques complices, maïs ils n’ont point de partisans* Tous les gens de biens , tous les amis de l’ordre et de la paix, quelles que soient leurs vues politiques ? tous détestent l’atrocité de pareils actes ;
tous soûl iulcrcascs à cc que ces désordres ne se propagent pasr et désirent qu’ils soient réprimes avec une sévérité capable d’en arrêter le cours.
» Je ne propose point à Votre Majesté de prendre des mesures extraordinaires , ou d’excéder les bornes du pouvoir constitutionnel-
» Ï1 y a quelques mois que les tribunaux ont puni de la déportation et de quatre ans d’exil les cris de vive l'empereur. Ceux de vive le roi restent aujourd’hui sans poursuites, ou ne sont punis que par voie de simple police; cette modération est le signe de la puissance- Mais les tribunaux ne peuvent, sur d’autres points ^ rester indécis et incertains sans manquer à leurs devoirs, et sans détruire le concert d’intentions qui anime le peuple et le gouvernement.
» Déjà dans plusieurs communes de îa France des acquéreurs de domaines nationaux, dont rien ne menace la tranquillité , ont présente des soldats armés à leurs frais pour la sûreté de tous*
w La jeunesse bretonne, pour la défense du trône et de la patrie , a renouvelé le pacte fédératif de Pontivy. Ce généreux dévouement ne peut rester sans éloges, sans imitateurs et sans appui.
» Partout les gardes nationales s’organisent,
ü il n’est donc plus besoin , pour assurer l’ordre intérieur , que de rappeler les lois existantes , d’en déterminer l’application , et d’en faire connaître les dispositions pénales*
h Tel est l’objet du projet de décret que j’ai Fiionneur de soumettre à Votre Majesté* Signé le duc u Otb antü, » — {Adopté en ces termes :)
a Au palais de f Elysée ? le 9 mai iSi5*
» Napoléon, etc*
» Art* 1er. Tous les Français , autres que ceux compris dans l’article 2 de notre décret du 25 mars dernier , qui se trouvent hors de France , au service ou auprès soit de Louis- Stanislas-Xavîer , comte de Lille , soit des princes de sa maison , sont tenus de rentrer en France, et de justifier de leur retour dans le délai d’un mois, conformément aux articles 7 , B et g de notre décret du 6 avril 1809, à peine d’être poursuivis aux termes dqdit décret.
» 2* Les officiers de police judiciaire , y compris les préfets et les maires, remettront à nos procureurs généraux et impériaux l’état des noms , prénoms , qualités et demeures des individus domiciliés dans leur ressort qu’ils croiront susceptibles de application de Farticle précédent.
» 3. Sous enjoignons à nos procureurs généraux et impériaux de poursuivre sans délai les auteurs et complices de toute relation et correspondance qui aurait lieu de l’intérieur de J’Empire avec Je comte de Lille , les princes de sa maison ou leurs a gens , lorsque lesdites relations ou correspondances auraient pour objet les complots ou manœuvres spécifiées dans l’article 77 du Code pénal.
« 4- Toute personne convaincue d’avoir enlevé ïe drapeau tricolor, placé sur le clocher d’une église ou tout autre monument public j. sera punie conformément à l’article 2^7 du Code pénaL
p 5* Les communes qui ne se seront point opposées à l'enlèvement du drapeau tricolor, fait par attroupement public, seront poursuivies en exécution de la loi du ïo vendémiaire an IV, relative à la responsabilité des communes»
>t 6* Toute personne convaincue d’avoir porté un pîgne de ralliement, autre que la cocarde nationale, sera punie d’une année d’emprisonnement, conformément à l’article 9 de la loi du 27 germinal an IV , sans préjudice des peines portées par l’article 91 du Code pénal , dans les cas prévus par cet article.
ï> 7 , Les préfets feront réimprimer le chapitre Ier du titre Ier, livre III , du Code pénaL
» il en sera de meme des § 2 et 3 de la sec Lion III des même titre et livre. »
(F.) — Rapport fait à Fempereiir par le due d’Qtrante, ministre de la police générale de F Empire, le 12 juin 181 5. — ( Communique à la Chambre des Représentant le 1 7 du même mois. )
« Sire, Yotre Majesté m’a chargé de lui faire connaître la situation de l'Empire sous les rapports de l’ordre et de la sûreté publique : c’est d’après cette connaissance que les Chambres pourront apprécier les mesures que le gouvernement a prises , et délibérer sur celles que la crise actuelle rend nécessaires.
s Tandis que Votre Majesté marche à la tête des armées françaises pour repousser les forces étrangères, elle a le droit d’attendre de l'énergie et de la fidélité des représentai» de la nation les moyens légaux d’arrêter ou de punir les enlreprises des ennemis intérieurs.
» La très grande majorité des départeuiens de FEmpirc présente un aspect satisfaisant ; ceux mêmes qui sont égarés seront bientôt ramenés dans le devoir. Des mesui enfermes
H sages doivent dissiper l'erreur et faire renaître la confiance*. Mais , Sire , Je dois vous dire la vérité tout entière.
Nos ennemis ont de l'activité , de l'audace , des instmmens au dehors , des appuis au dedans. Ils n’attendent que le moment favorable pour réaliser le plan conçu depuis vingt ans , et depuis vingt ans déjoué , d'unir le camp de Jalès à la Vendée, et d’entraîner une partie de la population française dans cette conspiration, qui s'étend de la Blanche à la Méditerranée.
» Dans ce plan les campagnes de la rive gauche de !a Loire , dont la population esi plus facile à égarer, sont le perpétuel foyer de l’insurrection qui doit, à l’aide des bandes errantes de la Bretagne , se propager jusqu’en Normandie , où le voisinage des îles et les dispositions de la cote rendent les communications plus faciles* L’insurrection s'appuie d'un autre côté sur les Cévènes , pour s'étendre jusqu'aux rives du Rhône par les révoltes qu’on peut exciter dans quelques parties du Languedoc et de la Provence. Bordeaux est depuis l’origine le centre de direction de ces meuve mens.
j» Ce plan n'a pas été abandonné : il y a plus , le parti s'est grossi, à chaque période de nos révolutions, de tous les me conte ns que les événement produisaient , de tous les factieux encouragés dans leurs projets par la certitude de l'amnistie, de tous les ambitieux qui désiraient acquérir quelque importance politique dans les changemens qu’on présageait ; de sorte que , si l’on considère aujourd'hui les élémens hétérogènes dont ce parti se compose, si l’on observe Ja diversité d'opinions , de vues et d'intérêts qu’il renferme , on ne peut le qualifier de royaliste qu’en ce sens qu’il est l'ennemi du gouvernement, car il n’a point de but fixe et déterminé dans ses intentions ultérieures , et par conséquent point de caractère uniforme et général*
» C'est ce parti qui trouble maintenant la tranquillité inté* rieure ; c'est lui qui agite Marseille , Toulouse et Bordeaux s Marseille , qii l’esprit de sédition anime jusqu'aux dernières classes de fa population , ou les lois ont été méconnues ; Toulouse , qui semble encore sous l’influence de l’organisation, révolutionnaire qui lui fut donnée il y a quelques mois ; Bordeaux , ou se réunissent et fermentent avec intensité tous les germes de révolte ; Bordeaux , ou îa patrie trouva jadis de si nombreux défenseurs , oii la liberté excita de si généreux sacrifices et de si nobles dévouemens ; Bordeaux, qui recèle maintenant des prédicateurs de la guerre civile !
« C'est ce parti qui, par de fausses alarmes, de fausses espérances , des distributions d'argent et l'emploi des menaces,
est parvenu â soulever les paisibles cultivateurs dans tout le territoire enclave entre la Loire , la Vendée, l'Gcéan et le Thouel. On y a débarqué des armes , des munitions de guerre* D anciens noms , des hommes nouveaux , paraissent sur ce sanglant théâtre; l'hydre de la rébellion renaît, se reproduit partout où il exerça jadis ses ravages , et n'est point abattu par nos succès d’Esuay , de Saint- Gilles et de Palluau, De Pautre côté de la Loire , des bandes désolent le département du Morbihan , quelques parties d'ilîe-el- Yiîlaine , des Côtes-du-Nord et de Ja Sartbe : elles ont un moment envahi les villes d' Aurai, de llhedon , de Ploërmel, les campagnes de h Mayenne jusqu'aux portes de Laval; elles arrêtent les marins et les militaires rappelés ; elles désarment les propriétaires, se grossissent des paysans qu'elles font marcher de force, pillent les caisses publiques , anéantis» sent les i ns t rumens de F administration , menacent les fonctionnaires, s'emparent des diligences, saisissent les courriers, et ont intercepté un instant les communications du Mans à Angers, d'Angers à Nantes, de Nantes à Rennes, de Rennes à Vannes*
» Sur les bords de la Manche, Dieppe, le Havre ont été agités par des niouvemens séditieux* Dans toute 3a quinzième^ division les bataillons de milice nationale n'ont été formés qu'avec la plus grande difficulté ; des marins et des militaires ont refusé de répondre aux appels , et n'ont obéi qu'aux moyens de contrainte. On oppose aux mesures que les circonstances exigent une résistance coupable, ou une force d'inertie plus dangereuse et plus difficile à vaincre que la résistance ouverte. Caen a été troublé deux fois par des réactions royalistes ; et dans quelques arrondis se me us de l'Orne des bandes se forment comme en Bretagne et dans la Mayenne.
» Enfin , tous les écrits qui peuvent décourager les hommes faibles, enhardir les factieux , ébranler la confiance , diviser la nation, jeter 3a déconsidération sur son gouvernement; tous les pamphlets qui sortent des presses de la Belgique ou des imprimeries clandestines de France, tout ce que les journaux étrangers publient contre nous , tout ce que les écrivains du parti composent se distribue , se colporte, se répand impunément par le défaut de lois répressives , et par les abus de la liberté de la presse.
ïf Inébranlable dans le système de modération qu'elle avait adopte , \ otre Maje^sLé crut devoir attendre la convocation des Chambres, pour n'opposer que des précautions légales aux entreprises que notre législation ordinaire ne punit pas toujours , et qu'elle ne pouvait ni prévoir ni prévenir*
» Ce n’est pas qu’en remontant à des époques anterieures à votre avènement il n’eut été facile de trouver des lois nées dans des circonstances analogues , et qu’une politique moins sage et moins éclairée que la vôtre eût pu croire applicables aux circonstances ou nous nous trouvons maintenant»
» Saisir les biens , poursuivre les familles des coupables qu'on ne peut atteindre * frapper en masse , proscrire des classes sous des dénominations vagues , punir la qualité plutôt que le crime des individus, sont des mesures usées, qui, aujourd’hui que Inexpérience en a fait sentir Tin utilité , n’ont pas même la puissance de la menace*
» Les temps d’ailleurs sont changés , et si les dangers qui nous environnent sont les mêmes en apparence , ils ont toutefois une cause différente; ils sont d’une autre nature , et l’opinion publique les juge d’une autre manière*
fl Dans tous les cas , Votre Majesté m7a ordonné de veiller à ce que les citoyens paisibles ne pussent être inquiétés : l’autorité nTa rien a demander à celui qui obéit à la loi.
« La révolution française n’eut point sdnorigîne dans l’excès de la tyrannie : le gouvernement qui l’a provoquée n’a pas su cri tirer avantage ; il n’avait que de l’orgueil et delà faiblesse. Elle ne fut point le résultat du fanatisme de quelques sectes religieuses, de l’ambition de quelques grands seigneurs , ou des complots de quelques conspirateurs obscurs ; elle fut le fruit lent et préparé des lumières ; elle fut entreprise dans des vues de justice et d’ordre , jusqu’à l’instant où les fureurs d’une opposition insensée obligèrent ses fondateurs à mettre leur ouvrage sous la garde delà multitude* Alors le but fut manqué; la révolution dévia de ses principes : aucune force humaine n’était capable d’arrêter ce torrent. O fut de la sagesse d’en suivre et d’en adoucir la marche ; et , quelque sévère que soit le jugement que les contemporains ont porté sur cette époque de notre histoire , la postérité pensera peutêtre que les hommes qui contribuèrent alors à soutenir l'honneur français , à défendre l’indépendance nationale , à sauver la liberté publique de l’abîme ou la fureur des partis et la tyrannie des factions allaient l’entraîner; la postérité, dis-je , pensera que ces hommes ne manquèrent ni de courage , ni des vertus qu'exige l'amour de la patrie.
» Tout était excusable alors ? parce que tout se faisait par le peuple même ; tout s’excusait par l’état d’anarchie et l’impossibilité de résister à l'impétuosité du plus grand nombre.Mais aujourd'hui les opinions et les vœux du peuple ne sont plus formés par scs passions; l’opinion de T'universalité des citoyens se forme su r celle d es gens calmes et écl aires de la France et de l’Eu-
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rope; aucune classe de la sociéténe rêve aux chimèrcspolitiques qu ou poursuivait dans les temps d’exaltation et d’erreur : dans les rangs mêmes du parti qui s’agite on ne trouve plus les préjuges et le fanatisme qui soutenaient les premières rébellions; e est la liberté , c’est ta jouissance paisible de tous ses droits que reclame l’immense majorité des Français. On ne s’arrête plus u de simples abstractions; on vent une liberté positive et pratique,, fondée sur les lois usuelles, et surtout garantie par Opinion et la loyauté du gouvernement. Aucune des mesures employées jadis par l'anarchie contre 1 anarchie ne peut donc convenu*, r
“ d’ailleurs l’empereur ne veut pas renouveler l'effroi dos mesures révolutionnaires : Sa Majesté n’a pas même voulu généraliser ] emploi de l’autorité militaire ; elle l’a assujétie au pouvoir civil , qui se trouve en majorité dans les commissions de haute police Cela doïtêtre ainsi, sauf des exceptions rares, car partout ou le pouvoir militaire est en première ligne il n’v a plus de seconde ligne. 6 J
Lc S^néi-al de l’armée de la Loire a seul reçu des pou- VW!'j ®xtra ordinaires pour les pays en insurrection , parce qu il tant opposer la guerre à la guerre.
” Cependant , dans la situation actuelle des choses , nous avons besoin de nouvelles règles , d’une législation nouvelle : chez tous les peuples il y a un code particulier pour les temps de crise ; la liberté individuelle ne peut être la même dans toutes les situations de l’Etat. 11 est essentiel de se pénétrer de cette vente; tout danger de l’Etat oblige de circonscrire la j , 1 le individuelle ; tout cas d’agression intérieure et de troubles civils force chaque citoyen à faire le sacrifice momentané ~“n? de sa .S|ireté personnelle , afin que le gouverne¬
ment aille moyen de garantir la sûreté générale
» La puissance législative est alors réduite à cette alterna-
' .U 1 au c ^-U e -e |*vre 1 à l'anarchie , en laissant ï.i rmolte sans frein , on bien que, pour trouver des moyens possibles de répression, elle rende chaque citoyen un peu plus accessible à 1 atteinte de la force publique. Il ne s’agit1 J j our cela de lui retirer le bénéfice du pacte social, ni de l’dban-
ÏutZV T fTb GSSe, jadrda^ Vis à vis de l’autorité ; a tant vaudra, t-il établir la tyrannie ; mais il s’agit de quel-
ordonne ' « "mi <*U1 devielJI,ierlt légitimes parce que la loi les ordonne,^ ellcseule en détermine l’étendue, et qu’elle veille
aom a ce que les limites n’en soient jamais dépassées.
o, «’ in6* rrln.clP.es qui dictent ces exceptions sont aussi purs ' les principes memes de la liberté. Dans les temps ordiuaucs le danger pourrait venir de l’autorilé; c’est pour cela
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que la réaction et la vigilance se tournent contre elle. Le danger yient-il de troubles intérieurs , iî faut aider l'autorité , loin delà combattre ; il faut l’aider a écarter toutes les maliètes inflammables qui augmenteraient l’incendie.
» I l n’y a point d’état libre qui dans des temps semblables n’ait été obligé de modifier plus on moins la liberté individuelle de ses citoyens. Combien de fois l’Angleterre n’a-t-elle pas suspendu Vhabe&s corpus , meme pour une simple guerre étrangère ! Heureux les états pour lesquels ces modifications ont été d’une courte durée î D’un autre côte , plus oit veut que la plénitude de la liberté soit, absolue pour un peuple , plus il faut admettre facilement des exceptions pour les cas extraordinaires ; sans quoi on restreindrait la libellé , quand on en pose les bases par là nécessité de prévoir les fâcheuses exceptions. Les principes n’en sont pas moins sauvés , puisque les exceptions ne peuvent émaner que de la puissance législative ; quelles tirent uniquement leur sanction de la loi ? et qu’elles sont réglées de manière que l'autorité ne puisse les employer qu’au maintien de l’ordre.
« Les difficultés roulent sur trois points, l'emprisonnement, le délai fixé pour- dénoncer le prévenu aux tribunaux, et le jugement d’accusation,
» Pendant ks troubles civils , surtout s’ils coïncident avec une guerre étrangère , les atteintes portées à la sûreté de l’Etat multiplient les emprisonne mens, Lue foule d’individus , s’ils ne sont pas déjà dans les rangs des rebelles , sont prêts à s’y jeter; d’autres, unis d’intérêts avec les ennemis extérieurs ou avec les révoltés, les aident de tous leurs moyens ou leur créent des partisans , genre d’embauchage dans lequel la trahison est devenue 1res habile. On imprime , on débite, on fait circuler des écrits pernicieux- On ne peut laisser impunies ces coupables manœuvres ; il faut surtout se bâter d’en arrêter le cours.
» S’agit-il de les dénoncer aux tribunaux ? l\ ne suffit plus de n’a voir fait les arrestations que sur les indices les pins graves ; on a bien la certitude d’avoir découvert de mauvais citoyens , mais on n’a pas pour cela l’évidence de leur culpabilité sous le rapport des lots qui devr; lent les atteindre ; on viole la loi si l’on retient plus longtemps les accusés , mais , si on les relâche , on recrute la guerre civile.
s» La mise en accusation offre un antre embarras. La trahison a mille nuances ;eîle peut faire beaucoup de mal , meme en se dérobant à la possibilité d’une accusation légale. On aura conduit en vain le coupable jusque sous le glaive qui devait Je frapper j iJ faudra l’absoudre , parce que nos codes n’ont
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pas encore prevu toustes cas de félonie ; et , qmmd de pareils débats auront montré jusqu’où la trahison peut se porter avec impunité, qu’a ur a-t-on fait de plus que d’enhardîr les traîtres ? eu leur traçant une route qu’ils peuvent parcourir sans danger? En Angleterre , toutes les fois qu’il y a des soupçons graves } et que l’on relâche les prévenus , on en exige une caution convenable : la loi de VRabcas corpus est favorable à l’accusé ; niais die n’offre pas une moindre garantie à la société.
» La liberté de la presse , que les Anglais ti’ont obtenue qu’a près tan L de débats , a précédé nos nouvelles institutions : elle aurait suffi pour les faire naître , et tant qu’elle subsistera rien ne pourrait les ébranler,
» La liberté de la presse réalise le concours de toutes les lumières pour arrivera celui de toutes les volontés ; elle offre une manière de voter sur les affaires publiques ; ellepermctdu moins à chaque citoyen de donner son suffrage , et c’est ainsi que se forment lentement ces délibérations du peuple qui finissent par devenir l’esprit public des nations* La liberté de la presse est encore le seul moyen de suppléer à l’imperfection des lois, parce qu’elle porte un regard pénétrant sur toutes les fautes que les lois ne pourraient atteindre. Tout semble attaqué par elle ; mais , quand elle est bien dirigée , elle attaque pour conserver et pour garantir ; et meme , dans ses plus grands écarts , elle se sert à elle-même de contre-poids.
» Kotre législation sur ce point est cependant encore imparfaite ; on n’a pas encore déterminé bien positivement les délits que la liberté de îa presse peut commettre. Il en est de cette liberté comme de tous nos autres droits ; on peut faire un mauvais usage de la faculté d’écrire comme de la faculté d’agir; et en toutes choses, quelque grand que soit l’espace que Ton veut mettre hors de ratteinte des lois , on ne peut le rendre tout à fait limité sans aller au delà de la portée de l’homme et du cercle des lois sociales.
^ Tous les peuples ont eu des lois sévères contre les libelles. La loi des Douze-Tables les punissait de mort. Il n’y a point de crime qu’on ne puisse ou commettre ou provoquer par des écrits ; il est donc facile de sentir que la différence de 1 instrument ne peut changer tellement la nature des choses qu’elle fournisse une excuse aux coupables. Dans aucun pays on n’a pris plus de soin qu’en Angleterre de réprimer les abus de la presse ; on dirait que , dans la crainte que ce droit si précieux ne se détruisît par lui-même, elle a redoublé de rigueur pour la garantie de ses propres excès : un emprisonnement prolongé et les amendes les plus fortes répriment en Angleterre 1 a licence de la presse*
1 ■ — 2*1 Série-
« Le* écrite qui provoquait à la sédition n’y sont pas traités différ crament des actes séditieux; les écrits y sont regardés comme la preuve complète des mauvaises intentions , comme une preuve encore plus évidente que les paroles ; et, d’après le principe qu’écrire c’est agir, on y prend le crime non dans le contenu d’un ouvrage , mais dans l’acte volontaire de l’avoir écrit*
* On est bien plus sévère encore contre les écriLs oii le prince est attaqué* Ces écrits sont presque toujours punis comme des actes de haute trahison , et , dans les cas les moins graves , comme des actes de félonie*
» Il est important que la puissance législative s’occupe de cetLe branche de nos lois ; la licence de la presse est à son comble. Le seul caractère de la liberté de la presse , c’est qu’aucun obstacle n’arrête la publication d’aucun écrit ; mais c’est précisément parce que Fauteur a usé de son droit qu’il est tenu de répondre du dommage qu’il a causé , ou des délits dont il s’est rendu coupable.
n D’après cet exposé, les Chambres peuvent reconnaître que , dans la partie de l’Empire où l’on remarque le plus d’agitation, les département où l’insurrection a éclaté, ceux où se forment des bandes armées sont dans le cas de recevoir l’application de l’article 66 de TÀcte additionnel ; mais il sera nécessaire d’expliquer quels seront les effets de celte application relativement an cours ordinaire de la justice et à IVutorité administrative* La loi du io juillet i^gi ne peut concerner que les places de guerre* Certainement des mesures énergiques sont nécessaires ; il est nécessaire de déployer de grandes forces; mais l’énergie n’est pas l’exagération, et la force ne consiste pas dans l’inutile violation des principes. Il est toujours dangereux d’affaiblir dans l’opinion l’horreur que doit inspirer la guerre civile, en faisant considérer les hommes qui la fomentent comme des persécutés qui s’arment pour leur sécurité personnelle ou la défense de leurs propriétés*
» En considérant que la masse des habitans des pays insurgés veut et désire 3a paix, que d’autres ont été égarés par des suggestions mensongères , les Chambres croiront sans doute convenable de laisser la porte ouverte au repentir, et d’offrir le pardon en ne frappant que Fobstinalion criminelle*
» Dans les parties où se trouvent institués les comités et les commissions de haute- police , les Chambres jugeront sans doute qu’on ne pourrait supprimer ces ëlablissemcns temporaires sans assigner par une loi des peines aux prédications séditieuses , aux diverses tentatives d’embauchage , aux projets constatés d’émigration, aux propos incendiaires, aux accla-
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mations factieuses; sans autoriser des mesures particulières à l’égard des hommes adroits et dangereux dont les précautions, lors même qu'elles sont impuissantes pour voiler leur conduite, suffisent pour les mettre à l'abri des poursuites judiciaires i alors elles auront à déterminer quelle autorité conservera le droit d'arrêter, et demeurera responsable des arrestations j u gées i u d i spe n sabl es *
» p;n effet , je dois Ta vouer, la liberté personnelle n'a pas été jusque ici suffisamment mise hors des atteintes que diverses autorités se croient en droit d' y porter* Il en résulte une inquiétude générale , un mécontentement secret, un affaiblissement réel et progressif du pouvoir; carie pouvoir ne commande pas toujours l'obéissance ; l'obéissance est au contraire la mesure et la limite du pouvoir ; elle résulte , chez les peuples civilisés , de l'assentiment des citoyens,
»> Il est urgent, Sire, que les Chambres veuillent bien s'occuper des lois que les circonstances exigent, et sur lesquelles )e viens de fixer votre attention,
« Toutefois, en attendant que la puissance législative ait prononcé, je n'ai que deux règles à suivre. Je me conformerai aux lois, et si je trouve une circonstance où un devoir impérieux m'oblige à m'en écarter, je recourrai à un remède dont les lois anglaises nous donnent l'exemple , et que les Chambres ajouteront sans doute à notre législation comme un moyen sans lequel il serait impossible de gouverner. Je serai prêt à déclarer par quels motifs j'aurai excédé les bornes de mon pouvoir dans les actes de mon ministère envers les citoyens, et la nation entière jugera si je n’ai pas dû m'exposer à toutes J es chances de la responsabilité ministérielle plutôt que de compromettre le salut de l'Etat, »
§. III. — - Diplomatie • — Défaite de Murat .
SOMMAIRE HISTORIQUE
Un «mouvement insurrectionnel * et tout national , était inévitable en France quand Napoléon reparut ; il le précipita , et tant d'intérêts * tant de souvenirs s’attachaient h sa personne, qu'il devait infaillible^ ment se Ig rendre favorable. Bans le même temps la division allait éclater entre les puissances réunies en Congrès à Vienne : le partage des hommes et des arpens n'avait pas satisfait tontes les prétentions * une convention secrète liait la France, l’Angleterre et l’Autriche contre la Russie et la Prusse : quelques mois plus tard , Napoléon eût retrouvé
j a]]i(4s. Mais alors son retour produisit un tout au lie effet : sur le point d’être hostiles , les ambitions se rapprochèrent ; elles aperçurent un but commun d’ assouvis sèment et de nouvelles vengeances, La circonstance donnait un prétexte au vœu , toujours nourri par quelques cabinets, de morceler encore la France -D'abord on résolut hautement la perte de Napoléon , et avec d'autant plus d'unanimité qu'elle avait été proposée et discutée, comme une mesure de haute prévoyance, alors qu on pouvait croire le héros pacifique dans sa petite souveraineté de file d’Elbe : les moyens prenaient en ce moment une apparence légitime , et surtout plus honorable- ^Cepcndant , après cette décision commune des puissances, l'Autriche laissa paraître quelques velléités en faveur de Napoléon II , qui eût ramené Marie-Louise sur le trône impérial, et laissé à la maison de Lorraine une grande influence sur la politique française. Les ministres de Louis XVIII au Congrès, Talleyrand surtout , firent abandonner ce projet , si menaçant pour la cause de leur maître : ils (objectèrent que, contre le vœu forme! des puissances, Napoléon serait pour ainsi dire' maintenu sur le trône; son esprit et son système pèseraient toujours sur l'Europe j en couronnant le fils, consommerait-on le sacrifice indispensable du père?». Jusque là Napoléon avait pu croire quon lui rendrait sa femme et son fils ; il avait écrit plusieurs fois , il écrivit encore à Vienne : toute correspondance fut interdite* Néanmoins le cabinet autrichien conservait une espérance secrète dans ceüc déclaration insidieuse que les puissances , en réunissant leurs efforts contre Bonaparte , n* entendaient pas imposer- à la Finance un gouvernement quelconque; déclaration proposée par L'Angleterre , et qui eut non seulement pour objet d’entraîner VA u triche , mais encore de diviser la France en nourrissant dans son sein un parti contre Bonaparte et contre les Bourbons,
Le sort des armes donne seul de la consistance aux actes équivoques de la diplomatie, La coalition remporta en Italie un premier succès qui décida du sort de l'Europe.
La France et l’Espagne , quelque temps avant le retour de Napoléon , s'étaient concertées pour faire remonter l'ancien roi de Naples sur le trône : des troupes françaises allaient se mettre en marche. L'Autriche, reconnaissante encore de la trahison de Murat en 1814 (voyez tome xx ) , s'opposa à cette ligue des trois maisons de Bourbon contre les nouvelles dynasties* De son côté Murat , voulant prévenir scs ennemis , s'apprêtait à pousser une armée sur le territoire français, La cour devienne lui déclara quelle s'opposerait également au passage de ses troupes* Napoléon, prêt à quitter l'île d Elbe, apprend ces dispositions , et reconnaît combien elles lui sont favorables. Il écrit à Murat de mctfcTc son état militaire sur un pied formidable , mais d'attendre un signal pour agir de concert « Enfin , lui répond
» Murat, le moment de réparer mes torts envers Votre Majesté, et » de lui prouver mon dévouement, est arrivé I Je ne le laisserai point » échapper.» Mais en meme temps , toujours dominé par les sentimens d’orgueil et de jalousie qui ravalent entraîne en 1814 , il s'écrie devant sa cour ; « L’empereur ne trouvera aucun obstacle ; la nation française
* tout entière volera sous ses drapeaux. Si je tarde & me porter sur le
* Pô, si f attends le mois de juillet, les armées françaises auront 3, rétabli le royaume d’Italie , et ressaisi la couronne de fer. C’est a » moi à proclamer l'indépendance de l'Italie ! » Et des le » mars il passe le Rubieon , traverse la Romagne, inonde de scs troupes les états de Rome et la Toscane ; il appelle les Italiens à la liberté , et veut les protéger dans leur régénération... Il ne prononce pas une seule fois le nom de Napoléon : il avait beaucoup trop compté sur le sien ; la majorité des habitan s resta immobile. Murat eut des succès prompts et faciles. Blais bientôt , compromis entre des flottes anglaises et des colonnes autrichiennes , c’est en vain quil déploie, plus étonnante que jamais, sa brillante bravoure comme soldat 5 il est combattu a outrance , défait dans plusieurs batailles , et poursuivi jusque dans ses états , où le menace encore 3a fureur d’une populace qui n est redoutable qu’aux vaincus. Les alliés entrent triomphai à Naples je ta mai , et proclament Tancienne dynastie.
Je n’ai pas pu mourir , avait dit Murat à sa femme , aussi indignée de le revoir qu’elle l’avait été de sa conduite envers Napoléon. La fortune, en lui refusant la mort des héros, semble avoir voulu lui faire expier sa double défection : dans le mois d’octobre suivant une tentative désespérée l’ayant ramené en Italie, il fut pris, et immédiatement fusillé, en vertu d’un jugement militaire rendu au nom de Ferdinand , roi de Naples restauré.
L’agression inopinée de Murat avait porté les alliés à croire quelle éLait commandée par Napoléon , tandis que ce dernier avait donné des instructions tout a fait contraires. Le courage do la crainte leur donna la victoire , et 3a victoire éloigna de leur esprit toute idée de conciliation. Aussi Napoléon a-t-il dit : « Deux fois en proie aux plus si étranges vertiges , le roi de Naples lut deux fois la cause de nos v malheurs ; en i8i4 en se déclarant contre la France, et en i8ro » en sc déclarant contre rAutrichc. )>
Rapport fait à rempereur Napoléon par le duc de Viccnce ( Caulain court ) 7 ministre des affaires étrangères, — Du 12 avril 181 5,
41 Sire, si la prudence m’impose le devoir de ne point offrir indiscrètement a Votre Majesté un fantôme de dangers chimériques j c’est pour moi une obligation non moins sacree de
ne point laisser endormir dans une securité trompeuse la surveillance que me prescrit le soin de la conservation de la paix , ce grand intérêt de la France , ce premier objet des vœux de Yotre Majesté, Voir le péril là où il n’existe pas, c’est quelquefois Je provoquer, et Je faire naître d’un autre côté ; fermer les yeux aux indices qui peuvent en être les précurseurs, serait un acte d’un inexcusable aveuglement. Je ne dois pas le dissimuler, Sire, quoique aucune notion positive ne constate jusqu’à ce jour delà part des puissances étrangères une résolution formellement arrêtée qui doive nous faire présager une guerre pro-* chaîne , les apparences autorisent suffisamment une juste inquiétude ; des symptômes alarmans sc manifestent de tous côtés à la fois. Eu vain vous opposez le calme de la raison à l’entraînement des passions ; la voix de Yotre Majesté n’a pu encore se faire entendre. Un inconcevable système menace de prévaloir chez les puissances , celui de se disposer au combat sans admettre d’explication préliminaire avec la nation qu’elles paraissent vouloir combattre. Par quelque prétexte que l’on veuille justifier une marche aussi inouïe, la conduite de Yotre Majesté en est la plus éclatante réfutation. Les faits parlent; ils sont simples , précis , incontestables , et , sur Tcxposé seul que je vais faire de ces faits, les Conseils de Yotre Majesté, lés Conseils de tous les souverains de PEnropc , les gouvernement et les peuples peuvent également juger ce grand procès,
» Depuis quelques jours, Sire , j’éprouvais le besoin d’appeler vos méditations sur les préparatifs des divers gouvernement étrangers ; mais les germes de troubles qui se sont développés un moment sur quelques points de nos provinces méridionales compliquaient notre situation ; peut-être le sentiments] naturel qui nous porte à vouloir avant tout la répression de tout principe de dissension intérieure m’eût— il empêché , malgré moi, de considérer sous un jour assez sérieux les dispositions comminatoires qui se font remarquer au dehors,
* La rapide dispersion des ennemis de notre repos domestique m’affranchît de tout ménagement de cette nature.
» La nation française a le droit d’attendre la vérité de la part de son gouvernement, et jamais son gouvernement ne put avoir, autant qu’aujourd’hui , la volonté comme l’mtérét de lui dire la vérité tout entière.
* Yous avez , Sire , repris votre couronne Je irr du mois de mars.JU est des événemens tellement au-dessus des calculs de la raison humaine , qu’ils échappent à la prévoyance des rois et à la sagacité de leurs ministres.
» Sur le premier bruit de votre arrivée aux rives de la Provence , les monarques assemblés à Yicime ne voyaient encore
que le souverain de l'île d'Elbe , quand déjà Voire Majesté régnait de nouveau sur l’Empire fraudais. Ce n'est que dans le château des Toileries que Votre Majesté a pu apprendre l’existence de leur déclaration du i3, Les signataires de cet acte inexplicable avaient déjà compris d’eux-mêmes que Votre Majesté était dispensée d’y répondre,
p Cependant toutes les proclamations , toutes les paroles de Votre Majesté attestaient hautement la sincérité de ses voeux pour le maintien de la paix. J’ài dù prévenir les agens politiques français , employés à l’extérieur par le gouvernement royal , que leurs fonctions étaient terminées , et leur mander que Votre Majesté sc proposait d’accréditer incessamment de nouvelles légations. Dans son désir de ne laisser aucun doute sur ses sentiment véritables, Votre Majesté m'a ordonné d’enjoindre à ces agens de s’en rendre les interprètes auprès des divers cabinets. J’ai rempli cet ordre en écrivant te 3o mars aux ambassadeurs, ministres et autres a gens. Non contente de cette première démarche , Votre Majesté a voulu, dans celte circonstance extraordinaire , donner à la manifestation de ses dispositions pacifiques uti caractère encore plus authentique et, plus solennel ; il lui a paru qu’elle ne pouvait en consacrer l’expression avec plus d’éclat qu’en la consignant elle-rn eme dans une lettre aux souverains étrangers ; elle m’a en même temps prescrit de faire à leurs ministres une déclaration semblable.
» Ces deux lettres, expédiées ic 5 de ce mois, sont un monument qui doit déposer à jamais de la loyauté et de la droiture des vues de Votre Majesté impériale.
« Tandis que les momens de Votre Majesté étaient ainsi marqués , et pour ainsi dire remplis par une seule pensée , quelle a été la conduite des diverses puissances?
* De tout temps les nations se sont plu à favoriser les communications de leurs gouvernemens entre eux, et les cabinets eiiX— mêmes se sont attachés à rendre ces communications faciles. Pendant la paix l’objet de ces relations est de prolonger sa durée ; pendant lia guerre il tend au rétablissement de la paix : dans l’une et l'autre circonstance, elles sont un bienfait pour l’humanité. 11 était réservé à l'époque actuelle de voir une société de monarques s’interdire simultanément tout rapport avec un grand Etat, et fermer l’accès à ses amicales assurances. Les courriers expédiés de Paris le 3o mars pour différentes cours n’ont pu arriver à leur destination. L’un n’a pu dépasser Strasbourg, et le général autrichien qui commande à Hclil s’est refusé à lùi ouvrir un passage , même avec la condition de le faire accompagner d’une escorte. Un autre , expédié pour
ritalie ! a été obligé do revenir de Turin sans avoir pu remplir Tobjet de sa mission. Un troisième , destiné pour Berlin et le Nord , a été arreté à Mayence , et maltraité par le commandant prussien. Scs dépêches ont été saisies par le général autrichien qui commande en chef dans cette place*
» Je joins ici les pièces relatives au refus de passage que ces courriers ont éprouvé dans leurs diverses directions.
n J 'apprends déjà que; parmi les courriers expédiés le 5 de ce mois j ceux qui étaient destinés pour l'Allemagne et pour Tltalie n’ont pu dépasser les frontières. Je n’ai aucune nouvelle de ceux qui ont été expédiés pour le Nord et pour Y Angleterre.
w Lorsqu'une barrière presque impénétrable s’élève ainsi entre le ministère français et ses agens au dehors, entre le cabinet de Votre Majesté et celui des autres souverains , ce n’est plus , Sire, que par les actes publics des gouvernement étrangers qu’il est permis k votre ministère de juger de leurs intentions.
u Angleterre* — La constitution de l'Angleterre soumet le monarque à des obligations fixes envers la nation qu’il gouverne. Ne pouvant agir sans son concours, il est oblige de lui faire part Sinon de ses résolutions formelles , du moins de sps résolutions probables. Le message adressé au parlement Je 5 de ce mois par le prince-régent n’esi pas propre à inspirer aux amis de la paix une confiance bien étendue. J’ai l’honneur de mettre cette pièce sous les yeux de Votre Majesté ( i).
» Une première remarque doit péniblement affecter les hommes qui connaissent les droits des peuples, et qui attachent du prix à les voir respectés par les rois. Le seul motif allégué par le prince-régent pour justifier les mesures qu’il annonce l’intention d’adopter est qu’il s’est passé en France des événe-
(i) « Le prince régent, au nom et de la part de Sa Majesté, croit devoir prévenir la Chambre des Communes que les événement qui dernièrement ont eu lieu en France , en contradiction directe avec les engagement conclus avec les paissances alliées h Paris au mois d’avril dernier, et qui menacent d’avoir des conséquences très dangereuses pour la tranquillité et l'indépendance de l’Europe, ont faif prendre la résolution à Son Altesse royale de donner des ordres pour augmenter les forces de Sa Majesté tant de terre que de mer,
» Le prince régent a également jugé nécessaire de ne pas perdre un moment pour entamer des communications avec les alliés de Sa Majesté^ afin d’agir ensemble de la manière la plus clficace pour rendre la sûreté générale de l'Europe permanente.
» Et Son Altesse royale place sa conüance en là Chambre des Communes, persuadée quVlle prêtera volontiers les secours nécessaires pour arriver à ce but important, n
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mens c an Ira ires aux engagemens pris par les puissances alliées entre elles; et ce souverain (Tune naLion libre semble ne pas meme faire attention à la volonté du grand peuple chez lequel ont eu lieu ces événemens! Il semble qu’en i8i5 l’Angleterre et ses princes ne se souviennent plus de if>88; il semble que les puissances alliées , parce qu’elles ont eu un avantage momentané sur lepeuple français , aientpu , sur l’acte intérieur qui intéresse le plus toute son existence, stipuler irrévocablement, pour lui et sans lui, au mépris du plus sacré de ses droilsl
» Le prince-régent déclare qu'il donne des ordres pour augmenter les forces britanniques tant sur terre que sur mer. Ainsi la nation française, dont il tient si peu de compte , doit être de tous cotés sur ses gardes ; elle peut craindre une agression continentale , et en même temps elle doit surveiller toute rétendue de ses cotes contre la possibilité jd’un débarquement* C’est, diUe princè régent, pour rendre la sûreté dePEurope permanenle , qu’il réclame les secours de la nation anglaise* Et commenta-t-il besoin de pareils secours , quand cette sûreté n’est pas menacée?
y> Au reste , les rapports des deux pays n’ont point éprouvé d’altération i^marquable. Sur quelques points des faits particuliers prouvent que les Anglais mettent du soin a entretenir toutes les relations rétablies par la paix* Sur jd’autres des circonstances différentes porteraient à une croyance contraire. Des lettres de Rochefort du 7 de ce mois font mention de quelques incidens qui seraient d’un augure peu favorable s’ils venaient à être constatés , ets’ils ne s’expliquaient pas d’une manière satisfaisante ; mais nos informations actuelles n’offrent point encore un caractère qui doive faire attacher a ces incidens une grande importance.
- En Autriche, en Russie , en Prusse , dans toutes les parties de l’Allemagne , et en Italie, partout enfin on voit un armement général .
» Autriche * — A Vienne le rappel de la landwer , dernièrement licenciée , l’ouverture d’un nouvel emprunt , la progression chaque jour croissante du discrédit du papier monnaie, tout annonce l’intention ou la crainte de la guerre*
» De fortes colonnes autrichiennes sont en marche pour aller renforcer les corps nombreux déjà rassemblés en Italie* On peut douter si elles sont destinées à des opérations agressives, ou si elles n’ont d’autre mission que de maintenir dans l’obéissance le Piémont, Gênes, et les autres parties du territoire italien , dont les intérêts froissés peuvent faire craindre le mécontentement*
» Naples, — Au milieu de cet ébranlement de PAul riche vers l’Italie, le roi Je Naples n’a pu rester immobile, Ce prince,
fl oïi t kst tàiiéê avaient précédemment invoqué les secours , dont iis avaient reconnu la légitimité et garanti l'existence, n'a pu ignorer que leur politique , modifiée depuis par des circonstances différentes , aurait mis sou trône en danger, si , Irop habile pour s'abandonner k leurs promesses , il n 'avait pu s'affermir sur de meilleurs fondemens. La prudence lui a prescrit de faire quelques pas en avant pour observer les événemens de plus près , et le besoin de couvrir sou royaume Fa obligé de prendre des positions militaires dans les états romains,
u Prusse* — Les mouvemens de la Prusse u ont pas moins d’activité : partout les cadres se remplissent et se complètent; les officiers réformés sont obligés de se rendre à leurs corps ; pour accélérer leur marche ? ou leur accorde la franchise de la poste , et ce sacrifice , léger en apparence, maïs fait par un gouvernement calculateur, n’est pas une faible prouve de Fintérêt quil meta la rapidité de ses préparatifs.
» Sardaigne* — Dès les premiers momens du retour de Votre Majesté un commandant de troupes anglaises , de concert avec le gouverneur du comté de îiiee , sfeU emparé de la place de Monaco. D'après les anciens traités, renouvelés par celui de Paris, la Franco seule a le droit de mettre garnison dans cette place. L’époque ou cette occupation a en lieu indique assez que le commandant des troupes anglaises ne s'y est porté que de lui-même , et qu'il n’avait pu avoir sous ce point d'instruction préalable de son gouvernement. La France cîoitdemander satisfaction sur cette affaire aux cours de Londres et de Turin ; elle doit exiger l’évacuation de Monaco, et sa remise à une garnison française , conformément aux traités. Mais Votre Majesté jugera sans doute que cette affaire ne peut etre qu’un sujet d’explication , attendu que la détermination du gouvernement sarde, et celle surtout du commandant anglais, ont été accidentelles , et un effet subit de l'inquiétude occasionnée par des monvemens extraordinaires,
w Espagne* — Les nouvelles d Espagne , et une lettie 01 ridelle de M. de Laval du mars , apprennent qu’une armée doit se porter sur la ligne des Pyrénées. La force decette armee sera nécessairement subordonnée a la situation intérieure e cette monarchie , et son mouvement ultérieur aux déterminations des autres états. La France remarquera que ces ordres ont été donnés sur îa demande de M. le duc et de madame la duchesse d'An goule me. Ainsi eu iSr5 , comme en sont des princes nés français qui appellent l'étranger sur noire
territoire. , , v
» Pays-Bas. Les rassemble mens de troupes de diverses
nations qui ont eu Heu dans lenouveau royaume des Pays-Bas, et
les nombreux débar qnemeus de troupes anglaises* sont connus de V otre Majesté, Un tait particulier se joint encore aux do fîtes
3ueces rassemblcmens peuvent faire naître sur les dispositions u souverain de ce pays. Je viens d'être informé qu'un convoi de cent vingt hommes et de douze officiers , prisonniers français revenant de Russie , a été arrêté par ses ordres du colé de Tirlemont, Un me réservant de prendre â cet égard des informations exactes, et de demander au besoin le redressement d'un, tel procédé, je me borne aujourd’hui à en rendre compte à Tolre Majesté, vu la gravité qu'il reçoit de son rapport avec les autres circonstances qui se développent autour de nous. Sur tous les points de l'Europe à la foison se dispose, on s'arme, on marche , ou bien on est prêt à marcher,
» Et ces grands arméniens contre qui sont-ils dirigés ? vSire , c'est Votre Majesté que Ton nomme ; mais c'est la France que Ton menace. La paix la moins favorable que les puissances aient jamais osé vous offrir est celle dont aujourd'hui 'Votre Majesté se contente. Quelles raisons auraient-elles de ne plus vouloir maintenant ce qu'elles stipulaient à Chaumont , ce qu'elles ont signé à Paris? Ce n'est donc point au monarque, c'est à la nation française, c'est à l'indépendance du peuple , c est à tout ce que nous avons de plus cher , à tout ce que nous avons acquis par vingt-cinq années de souffrance et de gloire , a nos libertés, à nos institutions , que des passions ennemies veulent taire la guerre 1 Une partie de la famille des Bourbons, et quelques hommes qui depuis longtemps ont cessé d'être français, cherchent â soulever encore les nations de l'Allemagne et du nord , dans l'espoir de rentrer une seconde fois par la force des armes sur un sol qui les désavoue et ne veut plus les recevoir,
* Le même appel d retenti un moment dans quelques cou— Irees du midi ; et c'est à des troupes espagnoles qu'on redemande la couronne de France ï G est une famille redevenue solitaire et privée qui va implorer ainsi l'assistance de Tétraii-* ger. Où sont les fonctionnaires publics , les troupes de ligne , les gardes nationales , les simples habitant qui aient accompagné sa fuite au delà des frontières? Vouloir rétablir encore une fois les Bourbons, ce serait déclarer la guerre à toute la population française* Lorsque Votre Majesté est entrée à Paris avec une escorte de quelques hommes ; lorsque Bordeaux , Toulouse , Marseille et tout le midi se dégagent en un jour des piégés qu'on leur avait tendus, est-ce mi mouvement militaire qui opère ces miracles ? ou plutôt n est-ce point uu mouvement national, un mouvement commun à tous les cœurs français, qui confond en un seul sentiment l'amour de la patrie , et l'amour du souverain qui saura la défendre? Ce
serait donc pour lions rendre une famille qui n’est ni de notre siècle ni de nos mœurs, qui n’a su ni apprécier l'élévation de nos âmes , ni comprendre l'étendue de nos droits; ce serait pour replacer sur nos têtes le triple joug de la monarchie absolue , du fanatisme et de la féodalité , que l’Europe entière semblerait se livrer encore à un immense soulèvement » On dirait que la France, resserrée dans ses anciennes limites T quand les limites des autres puissances se sont' si prodigieusement élargies, que la France , libre , riebe seulement du grand caractère que lui ont laissé ses révolutions , tient encore trop de place dans la carte du monde ! #
» Oui , si , contre le plus cher des vœux de Votre Majesté , les puissances étrangères donnent ïc signal d une nouvelle guerre , c’est la France même , c est la nation tout entière qu’elles veulent atteindre quand elles prétendent ne s attaquer qu’à son souverain, quand elles affectent de séparer a nation de L’Empereur! Le contrat de la France avec votre Majesté est îe plus étroit qui jamais ait uni nue nation a son prince : le peuple et le monarque ne peuvent plus avoir que les mêmes amis et les mêmes ennemis. S’agit-il de provocations personnelles de souverain à souverain? Ce ne peut etre autre chose qu’un duel ordinaire. Que fit François 1er dans son emportement Contre Charles-Quint? Il lui envoya un cartel. Mais distinguer le chef d’une nation de cette nation meme , protester que Ton n’en veut qu’à lapersounedu prince, et faire marchai contre lui seul un million d’hommes , c’est trop se jouer de a crédulité des peuples. Le seul, le véritable but que les puissances étrangères puissent se proposer dans 1 hypothèse d une coalition nouvelle serait F épuisement , 1 avilissement c a France , et , pour parvenir à ce but , le plus sur moyen a leurs yeux serait de lui imposer un gouvernement sans lorce et sans énergie. Cette politique de leur part n’est pas au reste une politique nouvelle ; l'exemple leur en a etc donne par e
grands maîtres. . , ' T
» Ainsi les Bomains proscrivaient les Mithndale , les Ricomode, et ne couvraient de leur orgueilleuse protection que les Atteins et les Prusias s qui, s’honorant du titre de leurs affranchis, reconnaissaient ne tenir que d eux leurs états et leur couronne ! Ainsi la nation française serait assinu ee a cc& peuples d’Asie auxquels le caprice de Rome donnait pour rois les princes dont la soumission et la dépendance lui étaient e plus assurées ! En ce sens les efforts que pourraient tenter aujourd’hui les puissances alliées n’auraient point pour u déterminé de nous ramener encore une dynastie repoussee par l’opinion publique ; ce ne serait point spécialement les ourlions qu’on voudrait protéger : dès longtemps leur cause, aban-
donnée par cux-mémcs , Ta été par l’Europe entière , et celte famille infortunée n'a subi partout que de trop cruels dédains. Peu importerait aux alliés le clioix du monarque qu'ils placeraient sur le trône de France , pourvu qu'ils y visseut siéger avec lui la faiblesse et la pusillanimité : cet outrage serait le plus sensible qui put être fait à l'honneur d'nne nation magnanime et généreuse; c'est celui qui a déjà blessé le plus profondément les cœurs français , celui dont le renouvellement serait le plus insupportable*
h Lorsque, dans les derniers mois de i8ï3, on publiait à Francfort cette déclaration fameuse par laquelle on annonçait solennellement que l'on voulait la France grande , heureuse et libre , quel fut le résultat de ces pompeuses assurances ? Dans le même moment on violait la neutralité helvétique* Lorsque ensuite, sur le sbl français , afin de refroidir îe patriotisme et de désorganiser l'intérieur, on continuait à promettre à la France une existence et des lois libérales , les effets ne tardèrent pas à montrer quelle confiance on devait à de pareils engagemens* Eclairée par l'expérience , la France a les yeux ouverts ; il n'est pas un de ses citoyens qui n'observe et ne juge ce qui se passe autour d'elle* Renfermée dans son ancienne frontière , lorsqu'elle ne peut donner d'ombrage aux autres gouverneinens, toute attaque contre son souverain est une tendance à intervenir dans ses affaires intérieures , et ne pourra lui paraître qu'une tentative pour diviser ses forces par la guerre civile, et pour consommer sa ruine et son démembrement*
» Cependant, Sire, jusqu’à ce jour tout est menace , et rien a’est encore hostilité* Votre Majesté ne voudra pas que des incidens qui peuvent tenir aux volontés individuelles de commandai! s particuliers, ou peu scrupuleux observateurs des ordres de leur cour , ou trop prompts à devancer les intentions qu'ils lui supposent , soient considérés comme des actes procédant de la volonté des puissances , et comme ayant rompu l'état de paix. Aucun acte officiel n'a constaté la détermination d'une rupture. Nous sommes réduits à des conjectures vagues , à des bruits peut-être mensongers, 11 paraît certain qu'il aurait été signé le mars un nouvel accord , dans lequel les puissances auraient consacré l’ancienne alliance de Chaumont. Si le but en est défensif, il rentre dans les vues de Votre Majesté elle-même, et la France n’a point à se plaindre : s'il en était autrement, c'est Findependatice de la nation française qui serait attaquée, et la France saurait repousser une si odieuse agression,
« Le prince-régent d'Angleterre déclare qu'il vent, avant d'agir , s'entendre avec les autres puissances* Toutes ces puis-
tances sont armées, et elles délibèrent, La France, exclue tic ces délibérations , dont elle est îe principal objet, la France délibéré seule , et n’est point armée encore.
j> Dans des circonstances aussi graves , au milieu de ces incertitudes sur les dispositions effectives des puissances étrangères, dispositions dont les actes extérieurs sont de nature à autoriser de justes alarmes , les senti mens et les vœux de "Votre Majesté pour le maintien de la paix cl du traité de Paris ne doiventpas empêcher de légitimes précautions.
„ Je crois en conséquence devoir appeler l’attention de Votre Majesté et les réflexions de son conseil sur les mesures aue doivent dicter à la France la conservation de ses droits, lu sûreté de son territoire et la défense de Phooneur national. «
Kapfokt fait à Tempereur par le duc de Vicence. — ■ Du 7 juin i8i5. ( Communiqué aux Chambres h iG du même mois . )
« Sire , V exposé que j’ai eu Thormeur de soumettre le 12 du mois cVavril à Votre Majesté et à son conseil, de l’état des relations de la France avec les puissances étrangères, a déjà fait connaître combien les dispositions de la plupart de ces puissances étaient loin de se trouver en rapport avec les sentimens modérés et pacifiques dont Votre Majesté leur donnait l’exemple . La même différence a continué depuis à se faire apercevoir. Tout d’un coté a pour objet le maintien de la paix ; de l’autre tout respire la guerre. On voit d’une part les explications les plus tranquillisantes ; de l'autre des déclarations qui ont le caractère de rhostiîiLe la plus prononcée :îci foutes les avances que la dignité nationale peut permettre ; là un refus dédaigneux de repondre, que devrait interdire la simple loi des convenances : enfin , dans toutes les démarchés de Votre Majesté, la volonté sincère de prévenir le renouvellement des malheurs de l’Europe ; et dans celles des çabïnets étrangers une froide indifférence sur le sort des nations, qui semble se faire un jeu de livrer aux écarts des passions individuelles toutes les chances de l’avenir. Cet éclatant contraste n’a pu manquer de frapper vivement les hommes éclairés de tous les pays , et surtout le peuple français , si bon juge dans une cause a laquelle se lient tontes ses destinées.
« Quatre puissances surtout nous apparaissent sous un aspect menaçant ;
« L’Angleterre , en sa qualité d’ennemi naturel et constant de la puissance française ;
«La Prusse, à raison d’un accroissement trop rapide,
qui , la mettant en contact avec notre territoire , lui fait craindre rétablissement en France de tonte autorité capable de repousser les envahissemens d’une ambition illimitée ;
n L’Autriche et la Russie, chercbant à se préserver dTune rupture entre elles par leur accord dans une guerre dont elles espèrent que les résultats leur fourniront les moyens de s’entendre sur des concurrences d’intérêt et d’influence difficiles à concilier.
» 11 était permis de penser que la première déclaration du Congrès était Fouvrage précipité de sentimens confus que l’on n’avait pas su contenir : tous les amours-propre , tous les intérêts de vanité et d’orgueil s’étaient trouvés mis eu jeu, et livrés comme par surprise a une explosion involontaire ; aigris par leur contact même , les vieux ressentimens avaient pu reprendre leur ancienne énergie. Mais on devait espérer que la sagesse viendrait plus tard faire entendre ses conseils , et que les passions , se calmant par degrés , permettraient d’écouter la voix de la raison. Votre Majesté se plaisait a nourrir cet espoir, et ce n’est qu’a regret qu’elle s’est vue contrainte d’y renoncer.
* Telle est la suite inévitable d’un acte de premier mouvement : la difficulté du retour expose à faire de nouveaux pas en avant , et les calamités des peuples doivent prouve^ au monde la prétendue infaillibilité des souverains. D’ailleurs les démonstrations d'une inimitié portée au delà de certaines bornes servent quelquefois à déguiser des combinaisons réfléchies, et la haine même est un calcul. C’est de ce double principe que partent incontestablement les déterminations des puissances alliées.
* La première conséquence de leur déclaration du i5 mars fut la conclusion du traité du a5 du même mois. Le même esprit a dicté l’un et fâutre. Quoique Fon ail prétendu en Angleterre qu’à cette époque les puissances supposaient que la cour royale aurait quitté Paris , des données positives , puisées dans les dépêches mêmes des plénipotentiaires de France au Congrès, ont fait connaître à Votre Majesté la fausseté de cette assertion. Ce fut donc encore la passion qui , le s5 mars , signa le traité à Vienne ; mais ce fut Je sang-froid qui le ratifia à Londres le 8 avril*
» L’opinion publique a déjà porté un jugement sans appel sur la nature de cette convention , dont la teneur captieuse reproduit sans cesse le nom de paix pour en faire sortir une déclaration de guerre. Présenter cette convention comme im renouvellement du traité de Chaumont est le chefd œuvre d’une inconséquence raisonnée, qui sait trouver,
dans la substance d’un acte auquel la paix de Paris n’a pu laisser qu’un caractère défensif, les élémens d’une alliance
^ 0 >.C J ’aî l’honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté cette convention du i5 mars , accompagnée de quelques observations sur ce qu’il y a de plus choquant et de plus contradictoire dans les stipulations dont elle se compose , et dans les motifs allégués pour les justifier. La substance de tous ces motifs est une grande affectation d’inquiétude pour l’avenir ; et , de ces craintes pour l’avenir , on tire l’induction qu’il faut agiter la génération actuelle ; on déguise l’attaque sons le voile de la défense ; on cache le glaive sous le bouclier.
» Si nous sommes autorises à croire qu il est quelques cabinets que le chagrin de la présomption déçue retient dans la fausse route où ils ont engagé leurs souverains , il en est un sur lequel n’agissent point ces causes secondaires , et dont un sentiment profond dirige constamment toutes les démarches : ce cabinet est celui de Londres. Sa politique invariable n’ayant qu’un but, l’abaissement de la grandeur française, ce que le gouvernement britannique voulait la veille il le veut le lendemain , et dès qu’il voit une chance Ji nous susciter des ennemis on dirait qu’il aurait peur de trahir ses devoirs s’il négligeait d’en profiter. Dès le premier moment il a été facile d’apercevoir que les resolutions du ministère anglais étaient fixes et fermement arreLees : la réponse de lord Castlcreagh à la lettre que je lui avais adressée le !\ avril ne pouvait laisser aucun doute à cet égard Lu faisant communiquer cette lettre aux souverains assemblés à Vienne, le ministère anglais semblait foire dépendre sa decision de celle des alliés ; mais en effet c était son influence qui donnait le mouvement aux puissances continentales, llenvoyer nos propositions à Vienne , c était les soumettre à un tribunal dont toutes les voix étaient à ses ordres ; c’était demander le calme là où il formait lui-même îes orages , et aller chercher la paix au milieu des démens âe la guerre.
T» Dans le même temps que le gouvernement britannique faisait une insignifiante réponse à la notification dont ] avais été l’organe , il s’occupait avec activité, de ses propres préparatifs et dps moyens d’accélérer ceux des autres puissances. Dans les premiers jours d’avril , sans déclarer si la question de la guerre ou de la paix était déjà décidée , il faisait adopter toutes les mesures que la certitude de la guerre aurait pu exiger î il obtenait le rétablissement de 1 Inccmc-Tax 7 dont
h cri public avait nécessité la suppression ; il ouvrait des emprunts , et prenait avec les puissances îles arrangement tur les secours pécuniaires qu’il aurait à leur fournir. Le S avril scs intentions , qu'il avait jusque là couvertes d’une sorte de dissimulation , se manifestèrent sans reserve ; il déclara aux Chambres que ]e prince régent avait ratifié le traite du 2.5 mars , et que des pouvoirs étaient envoyés aux plénipotentiaires britanniques pour signer des traités de subsides»
» A l’époque du s5 mars on avait pu , à Tienne ? regarder comme possible le maintien de la famille des Bourbons sur le trône. La rédaction du traité, telle quelle était conçue, avait ainsi un double objet : l’un de protection en faveur de cette famille ; l’autre d’opposition à l’égard de Votre Majesté. L’état de la question étant changé pour le gouvernement anglais , il jugea qu’il était, temps de simplifier le but de la guerre ; il modifia en conséquence le traité par l’addition d'un article explicatif, portant que Y Anglelerre n* entendait pas poursuivre la guerre uniquement dans V intention d'imposer à la France un gouvernement particulier* Plusieurs motifs sans doute ont pu déterminer le ministère à cette modification ; mais le premier de ces motifs est de présenter à la France la personne de Votre Majesté comme séparée de la cause du peuple français. L’Europe sait| dès longtemps de quel genre d’intérêt les Bourbons ont à remercier l’Angleterre. Aujourd fini cette puis-sance renonce à un déguisement inutile , lorsqu’elle trouve dans ce changement une arme de plus contre Votre Majesté : que lui importe en effet la maison par laquelle la France sera gouvernée , pourvu que cette maison consente à se placer dans sa dépendance! C’est Thonneur de la France, ce sont ses libertés , ses intérêts , ses droits p que le gouvernement anglais attaque et vent atteindre* Si l’article explicatif pouvait être entendu dans un autre sens 7 s il pouvait être regardé comme un gage véritable des égards de la cour de Londres pour l’independance des peuples, de quel droit cette cour viendrait-elle se placer entre le peuple français et son souverain ?
» Ce plan d’attaque , imaginé par le ministère britan* nique , a paru aux cabinets des autres puissances une invention capable de soulever la nation française contre Votre Majesté : dans cette idée l’article explicatif est devenu pour elles un dogme commun y ou du moins une profession de foi commune. À les entendre , elles ne prétendent en aucune manière gêner la France dans lé choix de son gou—
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ver ne ment , et , pour gage de leur sincérité T elles nous en offrent la déclaration solennelle 7 revêtue même de la signature des plénipotentiaires de Louis XV 111 ! Elles semblent croire que f artificieuse distinction qu’elles établissent entre Votre Majesté et la nation française est un de ces traits acérés dont les blessures sont sans remède. C'est celte insignifiante subtilité ÿ ce sophisme banal qui fait maintenant le fond de tous les discours du ministère britannique, le fond de tons les actes du Congrès et de tous les actes particuliers des diverses cours, V otre Majesté le retrouvera dans plusieurs pièces que j’ai l'honneur de lui soumettre ,
savoir : .
« \ù Une lettre du vicomte Cïancarty au vicomte La St J e-
reagb , datée de Vienne le 6 mai ; # _
» a" Une note de M. de Melternicb datée du d ; w Et 3* une nouvelle déclaration des puissances en date du 12 du même mois.
» La lettre du vicomte Cïancarty à lord Castlereagh , dont il est ici question , doit son origine â l'une des démarches que foi encore tentées auprès des divers gouvernemens , malgré le peu de succès des premières.. Toute relation étant suspendue avec T Allemagne , et nos courriers se trouvant arretés aux frontières , Votre Majesté , plus occupée du véritable intérêt des peuples qu’attentive aux procédés inusités des prince* , m’a permis d'essayer d’autres voies pour ouvrir des rapports avec les ministres des affaires étrangères de plusieurs souverains* Une nouvelle lettre ipie j'ai adressée le 16 avril au prince de Melternicb a été arretée a Lintz , envoyée â Vienne , et communiquée par le cabinet autrichien aux ministres des autres puissances. Je joins ici cette lettre , dans laquelle , fidele interprète des senti mens de Votre Majesté, j’exprimais avec un entier abandon tous les voeux de son âme pour le maintien de la paix et pour Ik retour de S. M. l'impératrice et du prince impérial. C’est sur cette nouvelle tentative de ma part que roule la dépêche adressée par lord Cïancarty à son gouvernement. Dans cette dépêche , comme dans tout ce qui est sorti récemment, des cabinets alliés, on ne retrouve encore t â travers de longues circonlocutions , que ces vaines allégations déjà tant de fois répétées , et qui ont pour unique but d’établir que les droits et ^indépendance des peuples sont compromis par le fait seul du retour de Votre Majesté. Quels sont donc les monarques irréprochables qui montrent aujourd’hui tant? de sollicitude pour les droits et V indépendance des peuples, lorsque ces droits sacrés n’ont à redouter aucune atteinte ?
i» Ne $out-ce pas les mêmes princes qui , après 'avoir appelé tou les les nations aux armes , sous le prétexte de les délivrer du joug de la France , les ont accablées du poids d’une domination plus odieuse que ceüe qu’ils avaient prétendu détruire?
» Ne sont-ce pas les mêmes princes qui , au 3t mars, lorsqu’il existait encore une armée nationale , tendirent un piège à la nation française par la promesse de respecter en elle le droit de se donner une Constitution , pour lui imposer un gouvernement sous lequel , au lieu de cette Constitution , elle n’eut que la Char le qu’il plût à ce gouvernement de lui octroyer ?
» Ne sont-ce pas les mêmes princes qui, Trompant l’espoir qu’ils avaient donné aux Génois du recouvrement d’une existence nationale, ont fait de cette ancienne république noe province du roi de Sardaigne ?
» Ne sont' ce pas les mêmes princes qui , secondés dans leurs efforts contre la France par les états germaniques , ont tenté , pour les récompenser de leurs sacrifices , de les dépouiller de tous les droits de souveraineté que leur assure la bulle d’or, que leur garantit la paix de Westphalie * et qu’ils ont conservés même dans cette Confédération du lUiin que Ton a représentée comme si oppressive pour eux ?
» Ne sont-ce pas enfin ces princes qui, après avoir, à Leipsick , tiré tant d’avantages de la défection des troupes saxonnes , ont voulu , pour mettre le comble à la déloyauté de leur politique , effacer la Saxe du nombre des nations , et faire descendre du trône le plus vertueux des monarques ? Les ministres des affaires étrangères d’Angleterre et d’Autriche n’ ont-ils pas , par des notes du 10 et du 22 octobre , signé la spoliation du Nestor des souverains ? Et si l’indignation publique a cette fois limité l’injustice , ne lui outils pas cependant enlevé près de la moitié de scs états?
» La note du prince de Metternich , du g mai , ne renferme que l’adhésion particulière du cabinet autrichien à l’interprétation donnée au traité du 2$ mars par l’article explicatif de l’Angleterre»
» Quant à la déclaration du 12 du même mois , comme elle est l’ouvrage commun des puissances alliées, il semblerait qu’elle doit ajouter quelque poids à leurs premières déclarations» La raison s’étonne d’y chercher en vain des motifs qui soient de nature k servir de bases à ses conclusions» Tout se réduit à dire que le titre de Votre Majesté a régner sur la France n’est pas légal , parce qu’il ne plaît pas aux puissances de le reconnaître
( Vâ2 )
pcÿar écL En annonçant que Fon respecte la volonté de la Ffcurae j on se réserve Je droit de protester contre Rasage qu’elle peut en faire. Certes ce droit de protester contre k* actes d’une nation serait légitime le jour où l’usage qu’elle ferait de sa liberté attaquerait les droits des autres peuples ; mais lorsque, immobile dans le cercle qu’on a tracé autour d’elle , la nation française ne s’occupe que de ses lois et de ses intérêts domestiques , à quel titre les puissances se croient- elles autorisées à la frapper de l’anathême d’une protestation meurtrière , pour l'application de laquelle un million d’hommes doit être mis en mouvement?
i» Pour appuyer les efforts des puissances continentales , 3a trésorerie de Londres se dispose à salarier les combattans : jamais, à aucune époque, le gouvernement anglais ne se soumit à des engagemens aussi onéreux* Indépendamment des sommes exorbitantes qu’il se charge de payer aux puissauces , indépendamment de l’obligation qu’il contracte de tenir sur pied cinquante mille hommes effectifs de troupes anglaises , il fournit les fonds nécessaires pour l’entretien séparé de cent mille hommes de troupes russes et allemandes ; en sorte que sou contingent doit être considéré comme s’élevant à cent cinquante mille hommes. Seulement , dans la manière de Je fournir, on retrouve cet usage réprouvé depuis longtemps par F opinion publique , si déshonorant pour les cabinets, mais trop souvent renouvelé par eux, de vendre à l’Angleterre le sang des peuples, et de mettre dans une horrible balance les hommes du continent et les guinées de l’Angleterre* La communication des divers traités de subsides a été faite aux Chambres le 22 mai ; elle avait été précédée d’un message du prince régent en date du 21*
ü Votre Majesté remarquera que ce message est conçu dans le même esprit et presque dans les mêmes termes que celui du 5 avril dernier. On y répète encore que ce sont les événemens qui ont eu lieu récemment en France 7 en contravention aux traités conclus à Paris , qui motivent des préparatifs d’agression ; comme si les traités qui tracent des démarcations de territoire pouvaient prescrire d’autre devoir aux nations que celui de rester dans les limites qui leur sont assignées ! comme si les traités conclus à Paris en. 1814 avaient pu imposer au peuple français l’obligation de conserver à jamais la forme de gouvernement qu’il avait à cette époque I Si , par le traité du 3o mai , la France avait subi de pareilles conditions , la France ( alors eut été asservie , et les suites de cet asservissement ,
qui aurait porté sur son administration intérieure , n'auraient eu rien d’obligatoire pour elle; mais, lorsque même il n’existe aucune stipulation de cette espèce , comment la France , usant d'une faculté qui est sans rapport de dépendance et d’analogie avec le droit public , a-t-elle pu enfreindre un traite qui , par sa nature et son objet , est renfermé dans les limites de ce droit? La Pologne a offert un exemple éclatant des suites d’une intervention étrangère dans les affaires intérieures d’une nation , et Ton en connaît trop le déplorable dénouement,
» Les feintes inquiétudes des alliés sur les suites du retour de Votre Majesté, leur eèle apparent pour la défense des nations , dont ils sont les seuls oppresseurs , ne sauraient tromper la véritable opinion publique. Il n’est que trop évidemment démontré que leur union contre nous a un tout autre principe ; qu’elle a un principe non de résistance , mais a invasion , et que l’affectation à prévenir des dangers qui n’existent pas n’est qu’un voile pour couvrir des projets récU d’envahissement.
» Il existe , on n’en peut douter , des vues secrètes , des vues hostiles contre l’intégrité de noire territoire ; vues habilement déguisées sans doute, mais qui n’ont pu cependant échapper à une juste prévoyance. On sait maintenant , et la correspondance des plénipotentiaires du gouvernement royal au Congrès en renferme la preuve , on sait que les cabinets des puissances alliées , au milieu de Icrirs démêlés pour la démarcation de leurs territoires respectifs, se sont reproché d'avoir signé la paix de Paris. Il semblait qu ils regrettassent de n’avoir pas pris dans l’Alsace et la Lorraine les hases du réglement de leurs limites en Gatlicio» Ce regret des cabinets se transformait pour eux en espoir ÿ et c’est cet espoir qui les a portés à suspendre tout arrangement définitif La désorganisation intérieure de la IH rance, la dissolution de son armée , son état de dépérissement , qu’agravaient chaque jour les mesures destructives du ministère royal , présentaient le territoire français comme une proie qui devait , dans un temps plus ou moins prochain , fournir à toutes les prétentions de riches moyens d’accommodement. Le retour de Votre Majesté vient tromper ce calcul : le projet est déjoué pour jamais s’il n est consommé à l’instant même. C’est J a le vrai motif qui porte à en précipiter l’eatëcutîon. Il serait dérisoire de vouloir persuader que les alliés n’ont d’autre intention que de combattre un principe, un système, un homme, lorsque cet homme, ce principe , ce système sont circonscrits dan à un espace
limité, au delà duquel ils ne songent point à s’étendre î on ne , fait point marcher d'innombrables armées contre un péril idéal , contre une chance à venir, mais pour porter des coups actuels , pour créer des chances prochaines dans lesquelles une ambition illimitée puisse trouver à se satisfaire.
» L'une des publications les plus extraordinaires que les circonstances ont fait naître est la proclamation du roi de Prusse. Cette pièce a blessé les cœurs français par le coté le plus sensible : on croirait entendre encore les outrageantes menaces du duc de Brunswick, Vingt années de triomphes n'avaient pas produit en France le degré d'ivresse auquel une annee de succès a porté l'orgueil de quelques gou— vernemens. Pourquoi rappeler que les drapeaux prussiens , mêlés aux étendards de l'Europe entière , ont flotté à Paris , quand Votre Majesté ne veut plus se souvenir qu'une injuste agression Fa forcée de planter les drapeaux français à Berlin ? La question est bien établie entre les étrangers et nous : c'est pour ma relier au cœur de l'Empire français que le roi de Prusse appelle ses peuples aux armes , tandis que Votre Majesté borne tous ses vœux et attache toute sa gloire à la défense de nos frontières.
* Un manifeste de la cour de Madrid , en date du 2 du mois de mai, présente aussi un trait remarquable. L’état présent des choses n'offrant point à cette cour de juste sujet de plaintes , elle va chercher des griefs contre nous jusque dans les premières années de notre révolution. La véritable politique des deux pays ne pouvant que chercher à unir de nouveau leurs interets , la France ne doit voir qu'avec peine cette puissance se ranger du côté de nos ennemis.
« L'animosité de plusieurs puissances , la rivalité des mesures violentes qu'elles s'empressent d'adopter ne sont pas cependant sans exception.
b .Au premier rang de ses amis la France peut compter une nation appelée à un grand rôle dans la politique générale j surtout dans la politique maritime; les Américains , qui , après une honorable guerre , sont sortis de la lutte par une honorable paix. Le peu de rapports qu'ils ont eus avec Je gouvernement royal pendant sa courte existence a suffi pour les convaincre qu'ils n'avaient rien à en attendre. Dans leurs discussions avec l'Angleterre ils Font vu favoriser à leur détriment les prétentions britanniques. L'intérêt des Américains est simple; c'est qu'il y ait en France un gouvernement fort ; par ce fait seul leur position actuelle envers la France se trouve décidée d’elle-même.
j, Un prince qui avaiL eu précédemment des torts envers la France , mais que l’intérêt de sa sûreté devait ramener à de meilleurs senti mens , le roi de ISaples aurait pu offi îr en Italie un point d'appui utile à la cause des nations.
Ce prince, dont la perte avait été reso.ue au Congres, a ern pouvoir la prévenir en allant au devant du danger. Votre Majesté , à peine arrivée à Pans lorsque le roi de Naples engageait avec l’Autriche un combat qu il n était pas en état de soutenir, n’a pu apprendre qu avec chagrin la nouvelle d’un éclat imprudent dont 1 issue ne devait guère être douteuse, et elle a dû regretter surtout de voir sacrifier ainsi la liberté des peuples d Italie , qui . dans les jours de son adversité , lui ont témoigne un interet donL elle aime à se souvenir,
» Une déclaration que les allies ont publiée le 20 mars et par laquelle ils modifient l’existence anterieure de la Suisse , porte qu’ils reconnaissent sa neutralité. Cependant , presque clans le même moment, ils cherchent a la faire entrer dans le système des opérations aggressives. Pour résister à de telles propositions , la Suisse n a besoin que de consulter ses propres intérêts; ce n est qu a son détriment qu’elle peut s’écarter d’un système dont le maintien est nécessaire à son indépendance et a sa prospérité. Ces dispositions de la majorité des habitans ne sont pas douteuse ; celles memes de la diète ne devraient pas 1 etre. Votre Majesté, dont les sentimens pour la Confédération helvétique n’ont jamais varié , n’a pas balancé k lui en faire donner de nouvelles assurances ; mais la Confédération se composant de petites républiques dont les intérêts et les vues ne peuventpas être toujours d’accord, comme il est à craindre que la convention conclue le 20 mai entre la diète et les ministres des puissances ne soit adoptée par les cantons, et qu une influence ennemie ne parvienne , même contre le gre de la diete, à rendre inutiles tous les moyens de défense , V olre Majesté jugera sans doute qu’elle ne doit pas négliger les mesures de précaution que peut exiger sur cette frontière la surcle du territoire
de r Empire- , .
» Si le plus grand nombre des gouvernemens européens eut» e dans la masse qui se réunit contre nous, il y a , maigre apparente uniformité de leurs état extérieur, des dissemblances
infinies dans leurs dispositions effectives. Cette différence dans
leurs dispositions résulte delà différence des interets respe tifs , de la différence des passions individuelles des princes , de la différence des vues des cabinets, enfin de la dilterenc des avantages qu’ils peuvent trouver dans un nouveau c 10c ,
comme des risques qu'ils peuvent y courir. Elle résulte encore de la situation dans laquelle des états de premier et de second ordre sq trouvent réciproquement placés par suite de la dernière guerre et des opérations du Congrès,
>i Quatre puissances ont incontestablement un mèrae but , quoique toutes quatre n’aient pas un même intérêt» Les cours de Londres, de Péter s bourg, de Vienne et de Berlin conspirent toutes, par des motifs difîërens, l’afFaiblissement et le démembrement de la France.
» L’Angleterre veut détruire à la fois le principe de notre Force continentale et celui de notre force maritime : même dans la dernière époque , oit notre marine existait à peine , la force continentale de la France a porté des coups sensibles à la prospérité du commerce anglais»
« La Russie, qui joue aujourd’hui sur le continent le rôle que la France a joué pendant quinz» ans , craint de perdre la domination territoriale ou même de la partager ; elle ne veut point qu’il existe à l’occident de l’Europe un gouvernement assez fort pour balancer ou limiter son ascendant sur les étals intermédiaires.
» La monarchie militaire fondée par Frédéric II, destinée par l’esprit de ses institutions â être un état conquérant et uniquement occupé à étendre ses limites , afin d’englober ensuite tous les territoires situés dans ses immenses embranchement , la Prusse ne voit d’avenir pour elle que dans la ruine de la nation énergique dont l’existence seule oppose une invincible barrière à ses usurpations.
h L’Autriche, et c’est là une de ces erreurs que la raison cherche en vain à s’expliquer , P Autriche , dont la Russie presse les flancs sur une ligne immense, et que la Prusse seule ose déjà braver, cédant à l’empire de circonstances sous lesquelles un état du second ordre est seul excusable de lléclnr ; l’Autriche marche aussi contre la France, comme pour aug— menter le triomphe du cabinet d e Pétersbourg , e t s’a t tache r e lïemême à son char, La fatale passion de se reporter vers îe Rhin , l’espoir d’obtenir sur la rive gauche de ce fleuve des pays qui ont jadis fait partie de l’empire d’ÀJÎemagne , lui fait oublier tous les dangers qu’elle se prépare , et ne lui laisse pas voir que c’est du nord vers le midi que marche dans tous les temps le génie de l’invasion ; que c’est du nord et de l’est que l’oppression pèse déjà sur elle, et qu’elle ne fait que forger ses propres chaînes eu prêtant la main à la perte des états d’occident, qui seuls peuvent la protéger contre Hisser virement plus ou moins prochain dont elle e^t menacée*
» Ces quatre grandes puissances entraînent naturellement
avec elles tous les étals qui touchent leur territoire ou qui se trouvent sur leur passage ; mais cet entrainement materiel n’aura de durée qu’aussi longtemps que subsistera la force étrangère qui le produit- Les chances variées que fait naître ht diversité des intérêts prendront une direction contraire ou favorable, selon le résultat des premiers événemens militaires,
» Sire, la question de la guerre ne peut plus être mise en doute- Le ministère britannique , apres avoir reçu les réponses de Vienne , a déclaré qu’il regarde le traité du 2,5 mars comme ayant constitué l’état a hostilité entre la France et l* Angleterre ; il a déclaré que le dernier message du prince— régeut devait être considéré comme un message de guerre ; en sorte que si un mouvement général d’aggression n a pas eu Heu encore , c’est qu’il a convenu aux puissances d’en diflerer le moment pour laisser arriver toutes leurs forces- Cependant , si jusqu’à ce jour elles n’ont fait que préluder 2i la guerre, ces préludes ont été sanglans : le 3o avril, en pleine paix, la frégate la Melpomène a été attaquée et prise , près file d’ischia, par le vaisseau anglais le Rivoli; la Dryade a été attaquée le i o mai ; des bâtiraens anglais jettent sur nos cotes des hommes, des armes et des munitions de guerre. J’ai l’honneur de soumettre ci-joint à Votre Majesté une indication de diverses autres voies de fait et de mesures hostiles qui se multiplient depuis quelques mois, et que ne peut pas tolérer plus longtemps une nation qui a le sentiment de sa dignité et de ses droits.
» Croire a la possibilité du maintien de la paix , serait aujourd’hui un dangereux aveuglement- Si cette esperance , à laquelle il faut entièrement renoncer ; si f Assemblée du Champ de Mai et l’ouverture des Chambres ont du retenir Votre Majesté dans la capitale , ces motifs de délai n’existent plus. La guerre nous entoure de toutes paris. Ce n’est plus que sur le champ de bataille que la France peut reconquérir la paix. Lorsque l’étranger n’a suspendu ses coups que pour nous happer plus sûrement, L’intérêt national ordonne de les prévenir au lieu de les attendre. Les Anglais , les Prussiens, les Autrichiens sont en ligne ; les liasses sont en pleine marche : la tele de leur première colonne a passé Nuremberg le 19 mai, et se trouve sur les bords du Rhin. L’empereur de Russie , le roi de Prusse ont quitté Avenue le 26 mai, et l’empereur d’Autriche le 27 x ces souverains sont maintenant à la tête de leurs armées , et Votre Majesté est encore à Paris, Sire, toute hésitation peut désormais compromettre les intérêts de la patrie.
n La lutte qui va s’engager ne sera pas une lutte d’un jour ; peut-être voudra- l-elle de lougs efforts , une longue patience.
H est important que la nation en soit convaincue, et Yotre Majesté jugera sans doute à propos de mettre sous les jeux des deux Chambres toutes les pièces relatives à notre situation. Eclairées sur la nature des périls dont la France est menacée* leur patriotisme et leur énergique sagesse répondront à l’appel qui le leur aura fait connaître : elles sentiront qu’il faut au gouvernement de grandes ressources en tout genre; elles nliésiteront pas à les lui donner* La France veut être indépendante ; la France restera indépendante , et l’union sincère du peuple avec le monarque formera autour de la patrie un mur d’airain contre lequel viendront se briser tons les efforts des ennemis de son bonheur, de sa liberté, de l’industrie nationale et de l’honneur français, >»
Pièces citeüs dans ces deux rapports.
{ V oyez , an § Ier, la Déclaration du Congrès en date du 1 3 mars, le Rapport du Conseil d’état sur cette Déclaration, et là Lettre de Napoléon aux souverains,}
Traité du ^5 Mars i8i5,entreles puissances alliées; — avec les Notes du ministre des affaires étrangères de F Empire français , Caul ai n court * duc de Vicenee* — ( Poür les traités de Chaumont et du 5o mai i8i4> voyez tome xi , page? 468 et 54y,
« S. M* l’empereur d’Autriche , roi de Hongrie et de Bohême , et S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande , ayant pris en considération les suites que l’invasion en France de Napoléon Bonaparte et la situation actuelle du royaume peuvent avoir pour la sûreté de l’Europe , ont résolu , d’un commun accord avec S* M, l’empereur de toutes lesRussies et S. M, le roi de Prusse , d’appliquer à cette circonstance importante les principes consacrés par le traiLe de Chaumont (i). En conséquence , ils sont convenus de
(ï) fc Le traité de Chaumont est devenu comme une sorte d'arsenal mystérieux, où les cabinets, jaloux du bonheur de la France , vont faire choix désarmes dont ils ont besoin sciou le moment et les circonstances. En faisant retentir sans cesse le nom d une alliance qui put , k l'époque de sa conclusion \ avoir un objet justifié par la position des divers états, on en a complètement dénature le fond , et maintenant,
renouveler par un traité solennel , signé séparément par chacune des quatre puissances avec chacune des trois autres , l'engagement de préserver contre toute atteinte Tordre de choses si heureusement rétabli en Europe, et de déterminer /
les moyens les plus efficaces de mettre cet engagement à exécution, ainsi que de lui donner, dans les circonstances présentes, toute T ex tension qu’elles réclament impérieusement,
» A cet effet , etc.
(i) — - u Art. ier. Les hautes puissances contractantes ci-dessus dénommées s’engagent solennellement à réunir les moyens de leurs états respectifs pour maintenir dans toute leur intégrité les conditions du traité de paix conclu à Paris
à T aide d’une interprétation forcée , on trouve dans la teneur de ce traité le contraire de F esprit de ses dispositions primitives* Son but dans le principe devait être de réduire la France à ses anciennes frontières* Le but a été atteint. Aujourd'hui, sous le même prétexte, ou arme l’Europe pour attaquer la France jusque dans le cercle où on 1 a renfermée j tandis que d'abord il ne s’agissait que ^lc forcer I empereur Napoléon à se contenter de l'ancienne France , il s’agît à présent d empêcher Tatieienne France de conserver pour souverain 1 empereur Napoléon. On ne se propose rien moins que d’obliger la nation française à recevoir un roi d une main étrangère, ctj tout en prétendant qu’on ne veut combattre que son chef, ou tend a 1 affaiblir » à 1 épuiser et à la démembrer , pour en placer ensuite les lambeaux échappes au partage sous le sceptre d’un prince pusillanime qui , sacrifiant tout interet national aux calculs envieux de peuples rivaux , ne rougisse pas de régner sur le squelette de la patrie* Telle est en i8i5 3a tendance avouée d’on traité nouveau auquel le traiié de Chaumont est censé servir de base, quoiqu’il y ait une opposition absolue entre les principes de l’un et de l’autre, n
(Q u L'empereur Napoléon, étant rétabli par la nation française sur le trône de France , jTa point, dans l’ordre politique, d’autre position que Celle de la France rué inc. C’est une hypothèse g ra tu i tament ini micale que de prêter à sa volonté individuelle des desseins contre lesquels ü soit nécessaire de se prémunir. Son premier soin a été ^dc faire connaître qu’il désirait lé maintien de l’état de paix tel qu il a etc réglé par le traité de Paris. Quant aux stipulations signées au Congrès deViennc, il est notoire qu’en aucun temps etlcs ne pouvaient être agréables au gouvernement français : elles ont. blessé même Je ministère royal , malgré sa disposition à la cod descendance la plus étendue. On juge aisément qu’elles ne peuvent pas aujourd’hui plaire davantage ; tuais enfin l’empereur, comme le dernier gouvernement , sans y donner son approbation, n’entend point faire la guerre pour s y opposer: peut- ou lut demander plus que de s’en tenir aux déclarations des plénipotentiaires de France an Congrès ?
îj La question ici change de nature j elle se complique, et Von confond ensemble deux objets très distincts. Le sens du traité de Chaumont et celui de la déclaration du i3 mars n’ont aucun rapport ensemble , et c’est un jeu d’esprit d’une inconséquence audacieusement
le 3o mai i B 1 4 n atas* que les stipulations arretées et signées jlii Congrès de "Vienne dans le but de compléter les dispositions de ce traité , de les garantir contre toute atteinte 7 et particulièrement contre les desseins de Napoléon Bonaparte.
» A cet effet , elles s'engagent a diriger , si le cas l'exigeait., et clans, le sens de la déclaration du i3 mars dernier , de concert et de commun accord , tous leurs efforts contre lui et contre tous ceux qui se seraient déjà ralliés à sa faction, ou s*y réuniraient dans la suite , afin de le forcer à se désister de scs projets , et de le mettre hors d’état de troubler à 3 'avenir la tranquillité et la paix générale, sous la protection de laquelle les droits , la liberté et l'indépendance des nations venaient cTètre placés et assurés.
(i) — » a* Quoiqu’un but aussi grand et aussi bienfaisant ne permette pas qu'on mesure les moyens destinés pour l'atteindre , et que les hautes parties contractantes soient résolues d’y consacrer tous ceux dont, d'après leur situation respective, elles peuvent disposer, elles sont néanmoins convenues de tenir constamment en campagne chacune cent cinquante mille hommes au complet , y compris pour le moins la proportion d'un dixième de cavalerie , et une juste proporLion d artillerie, sans compter les garnisons, et de les employer activement et de concert contre l'ennemi commun.
(a ) — » 3. Les liantes parties contractantes s’engagent réci-
réfléchie que de faire sortir d'un acte essentiellement défensif le texte de ht nécessité d’une agression, La dernière partie de l'article, en rappelant la déclaration du i3 mars, en reproduit le langage. Selon celle grammaire nouvelle , la France est à Gand, et les vingt-huit millions d'habitans qui couvrent le sol français sont une faction / Que répondre à de pareils argumens? »
{() « Il y a ici une distinction k faire, et, cette distinction admise , toutes les opinions seront d'accord- Si , comme on cherche à le faire croire, l'empereur Napoléon voulait bouleverser le monde, le but de la ligue que l'on forme contre lui serait grtmd et bienfaisant $ tous les efforts pour le repousser seraient légitimes : mais si, comme il en donne l'assurance solennelle 7 il n'a d'autre désir que de conserver la paix ; é. la France , comme lui , ne peut avoir d'autre intérêt ni d'autre vœu, il faut supposer aux arméniens des puissances un but moins grand, moins bienfaisant que celui qu'on leur prête , puisqu'il n'y aurait ni grandeur ni bienfaisance à conspirer F asservissement ou le dé membre tu ont d'une nation dont l'immobilité ne fournit aucun prétexte aux immenses préparatifs dirigés contre elle. *
£3) « KiUin voila de la franchise ! Les puissances contractantes pouvaient s'abstenir d'entortiller leurs intentions dans les deux premiers articles pour les mettre à nu dans le troisième, Be toutes manières, ce
proquenient a ne poser les armes que d'un commun accord, et avant que l’objet de la guerre, désigné dans l’article i" du présent traité , n’ait été atteint , et tant que Bonaparte ne sera pas mis absolument hors de possibilité d’excîter des troubles et do renouveler ses tentatives pour s’emparer du pouvoir suprême en France,
(1) — » 4. Le présent traité étant principalement applicable aux circonstances présentes , les stipulations du traité de Chaumont , et nommément celles contenues dans l’article i6? auront de nouveau toute leur force et vigueur aussitôt cpè le but actuel aura été atteint.
» 5* Tout ce qui est relatif au commandement des armées combinées , aux subsistances , etc, , sera réglé par une convention particulière*
» 6. Les hautes parties contractantes auront la faculté d’accréditer respectivement , auprès des généraux commandant leurs armées , des officiers qui auront la liberté de correspondre avec leurs gouvernemens pour les informer des événement militaires et de tout ce qui est relatif aux operations des armées,
(2) — h y. Les engagemens stipulés par le présent traite ayant pour but le maintien de la paix générale ? les hautes parties contractantes conviennent entre elles d’inviter tontes les puissances de l’Europo à y accéder.
(3) — » 8* Le présent traité étant uniquement dirigé dans
troisième article arrive trop tard, ha prétention dos alliés est d empêcher r&nveretir Napoléon du s’emparer en France du pouvoir suprême* Même en adoptant leur logique dans toute sa plénitude „ 1 acte est incomplet; il manque ici une clause de prévoyance: il fallait prévoir le cas où ce qu clics veulent prévenir serait déjà consomme r il fallait raisonner dans cette supposition* A Ja vérité , la supposition eût etc inexacte , et les faits en ont déjà fourni la preuve. Il est une autre chance à laquelle on n'a pas songé ; c'était celle où , par un mouvement universel de la population française , le pouvoir suprême se retrouverait tout d'un coup entre les mains de 1 empereur. C'est précisément ce qui est arrivé. S’il est bien démontré qu’il est impossible qu un seul homme ait conquis une grande nation , il faut bien convenir que c est cette grande nation quia reconquis son défenseur et son souverain. »
(1) « Renvoyer l'exécution de quelques clauses jusqu’après le moment où le but de la convention aura été atteint, ressemble beaucoup a un ajournement indéfini, »
(2) 1 1 Si on ne se propose en effet que le maintien de la pais générale , l'empereur est la première partie contractante de la présente convention î il avait accédé au traité avant qu’il existât. »
(3) « Les puissances contractantes semblent 3 à chaque article du traité , avoir besoin d'en expliquer encore une fois le but ; mais la
le but de Soutenir la France ou tout autre pays envahi contre les entreprises de Bonaparte et de ses .adhérons, S. M. très ch retienne sera spécialement invitée à donner sou adhésion et à faire connaître } dans le cas où elle devrait requérir les forces stipulées dans l'article 2 , quels secours les circonstances lui permettront Rapporter à l’objet du présent traité.
„ û. Le présent traité sera ratifié , etc.
Convention additionnelle an traité du 25 mars i8i5, conclue d Vienne le 3o avril suivant .
« S* M. britannique s'engage à fournir un subside de cinq millions sterling pour le service de Tannée finissant au i*r avril i8ï6, pour être divisé en égales proportions entre les trois puissances > savoir , entre S* M. le roi de Prusse 5 8. M. Tenipereur d'Autriche , roi de Bohême et de Hongrie , et S. M. rempereur de toutes les Russîes.
dernière es pli cation embrouille de nouveau ce qui avait paru éclairci dans un article intermédiaire. Ce but est, dit-on encore , de soutenir la Francs ou tout autre pays envahi contre les entreprises de Bonaparte et de ses adhérons. Il est question ici de deux choses, de la France ou de tout autre pays envahi. Pour la France d’abord, laUégation d1 envahissement n'est-clle pas dérisoire? Peut-on qualifier du titre d'envahissement une réunion volontaire qui suit une séparation forcée? Soutenir la France contre les adhérens de Bonaparte !... Ces adhêrtns qui sont-ils ? La France elle-même. C’est donc soutenir la France contre la France. La France rend grâce à cet excès de zèle dont elle n’a pas besoin, et ne veut à aucun prix d'un soutien étranger. On est prêt de m ême a soutenir tout autre pays envahi . , La question est différente j mais quels pays sont menacés d’un envahissement , si ce n’est celte meme France , paisible , occupée de ses lois intérieures , les discutant avec son souverain, et qui n’est troublée dans son repos domestique que par le bruit dune attaque qui la menace sous le nom de secours, par les éclats avant-coureurs d’une guerre quon lui apporte sous le titre de protection et d’amitié ?
ü Le prétendant est invite à donner son adhésion a l'accord du ra5 mars. Nous aimons à croire que ce prince, s’il n’étaît dominé par sa famille et par ses entours . ne pourrait jamais entrer dans un arrangement dont le résultat , s’il était heureux , serait la ruine de la France. Mais si, cédant à la fatalité qui a précipité la seconde et dernière chute de sa maison, il mêle son étendard k des étendards ennemis, cc n’est pas le moyen d’accélérer son retour sur notre territoire \ c’est montrer encore h la nation effrayée la chimère de la possession de droit divin, une légalité insultante, et le sceptre odieux de la féodalité. Vingt- cinq années n’avaient pu dégager la famille des Bourbons de cet horrible cortège. Leur destinée est de vivre et de s’éteindre ensemble , loin du sol régénéré de l’Empire français. »
„ Le subside stipulé ci-dessus de cinq millions sterling sera pavé à Londres, par appoints , par mois , et en égale proportion aux ministres des puissances respectives, duement autorisés à recevoir lesdites sommes» Le premier paiement sera du à dater du premier niai prochain , et il devra avoir lieu immédiatement après rechange des ratifications de la présente convention additionnelle» Dans le cas ou la paix aurait lieu, et serait signée entre les puissances alliées et la France avant respiration de la susdite année , le subside , calculé sur ]*échelle de cinq millions sterling, sera payé à la fin du mois dans lequel le traité définitif aura été signé ; et S. M. britannique promet de plus de payer a la Russie quatre mois, et à F Autriche , ainsi qu’à la Prusse, deux mois en sus du subside stipulé , pour couvrir les frais du retour de leurs troupes dans leurs propres frontières»
« La présente convention additionnelle aura la meme force et le même effet que si elle était insérée mot pour mot dans le traité du 25 mars.
» En foi de quoi , etc» «
Angleterre, — Mémorandum , — Bureau des affaires étrangères- — Du avril i8i5-
n 11 a été ordonné de ratifier le traité dont la substance a été donnée ci-dessus, et il a ete notifie, de la part du prince régent aux hautes parties contractantes , que telle était la volonté de Son Altesse Royale , agissant pour et au nom de Sa Majesté , que lesdites ratifications soient échangées en due forme contre les actes semblables de la part des puissances respectives , sous une déclaration explicative de la teneur suivante, quant à l’article 8 dudit traité ï
Déclaration » — «r L e soussigné , en échangeant les ratifications du traité du 25 mars dernier de la part de sa cour , en a reçu Tordre de déclarer que l’article b dudit traité , par lequel S. M. X» C* est invitée à y accéder sous certaines stipulations , doit être entendu comme liant les parties contractantes sous des principes de sécurité mutuelle , à un commun effort contre la puissance de Napoléon Bonaparte , en execution de l’article 3 dudit traité ; maïs qu’il ne doit pas etre entendu comme obligeant S. M. B» à poursuivre la guerre daus la vue d’imposer à la France aucun gouvernement particulier, Quelque solllcitudeq ne le princerégent doive apporter a voir S. M* T» C* rendue au trône , et quelque désir qu’il ait de contribuer, conjointement avec ses alliés, à un événement
aussi heureux, îi se croit néanmoins appelé à faire cette déclaration au moment de rechange des ratifications 7 tant par considération dece<|ui est dû aux intérêts de S. M. T. C. en France , cpe conformément aux principes sur lesquels le gouvernement anglais a réglé invariablement sa conduite. Signé le vicomte de Castleeeàgh. »
Autriche. — Acte par lequel cette puissance adhère à l'interprétation donnée par le gouvernement anglais au huitième article du traité duaô mars, (i)
* Le soussigné , ministre d’état et des affaires étrangères de S. M. l’empereur 'd’Autriche , ayant informé sou auguste maître des communications à lui faites par lord Castlercagh , concernant le huitième article du traité du mars dernier } a reçu l’ordre de S. M» de déclarer que l’interprétation donnée à cet article par le gouvernement britannique est entièrement conforme aux principes sur lesquels S. M. I. se propose de régler sa politique dans le cours de la guerre actuelle.
» L’empereur , quoique irrévocablement résolu à diriger tons ses efforts contre l’usurpation de Napoléon Bonaparte , ainsi que cet objet a été exprimé dans le troisième article dudit traité * et à agir avec ses alliés dans le plus parfait concert , est néanmoins convaincu que le devoir qui lui est imposé par l’intérêt de ses sujets et par ses propres principes ne lui permettra pas de poursuivre la guerre pour imposer a ta France un gouvernement quelconque*
Quel que soit le vœu que forme S. M* l’empereur pour voir replacer sur le trône S, M, T. C. , et quel que soit son constant désir de contribuer conjointement avec ses alliés à atteindre un but aussi désirable , S* M, a cru juste de répondre par cet éclaircissement à la déclaration que S. E. lord Casllereagh a remise lors de l’échange des ratifications du traité , laquelle déclaration le soussigné est pleinement .autorisé à accepter.
Vienne , le 9 mai i$i5. Signé Metterpjch. »
( i ) La Russie et la Prusse ont donné la même adhésion, *
Congrès de Vienne. — Moüfs de la Déclaration du iO mars; Réfutation du rapport du Conseil tTélat de Napoléon sur cette Déclaration, — Conférence du 12 mai i8i5,
« La commissfon nommée le g de ce mois , et chargée d'examiner si , après les événement qui se sont passés depuis le retour de Napoléon Buonapafle On France ? et ensuite des pièces publiées à Parts sur la déclaration que les puissances ont fait émaner contre lui le i3 mars dernier, il serait nécessaire de procéder à une nouvelle déclaration , a présenté à la séance de ce jour le rapport qui suit : »
rç Rapport de la Commission. * — La déclaration publiée le ï3 mars dernier contre Napoléon Buonaçarte et ses adhérons par les puissances qui ont signé le traité de Paris , ayant depuis sou retour à Paris été discutée dans différentes formes par ceux q*uTil a employés à cet effet; ces discussions ayant acquis une grande publicité , et une lettre adressée par lui à tous les souverains , ainsi qu?une note adressée par Je duc de Yicenee aux chefs des cabinets de l'Europe , ayant également été publiée par lui dans Y intention manifeste d'influer sur l’opinion publique et de l'égarer , la commission nommée dans la séance du g de ce mois a été chargée de présenter un travail sur ces objets; et, attendu que dans les publications susdites on a essayé d'invalider la déclaration du i5 mars en posant en fait :
i> !«♦ Que cetle déclaration, rédigée contre B uon a parte a Pépoque de sou débarquement sur les cotes de France , se trouvait sans application maintenant qu’il s'était emparé des rênes du gouvernement sans résistance ouverte , et que, ce fait prouvait suffisamment le voeu de la nation , il se trouvait non seulement rentré dans ses anciens droits vis à vis de la France , mais que la question même de la légitimité de son gouvernement avait cessé d être du ressort des puissances ;
>i 2n. Qu'eu offrant de ratifier le traité de Paris il écartait tout motif de guerre contre lui ;
» La commission a été spécialement chargée de prendre en considération ;
» iu Si la position de Buotia parte vis a vis des puissances de l’Europe a changé par le fait de son arrivée à Paris , et par les circonstances qui ont accompagné les premiers succès de son entreprise sur le trône de France;
a 2°. Si F offre de sanctionner le traité de Paris du 3o
L— - Ÿ Série.
mai 1 8 Peüt déterminer les puissances à adopter un système 1 différent de celui qu'el les avaient énoncé dans 1a déclaration du 1 3 mars ;
* 3*\ S'il est nécessaire ou convenable de publier une nouvelle déclaration pour confirmer ou pour modifier celle du 1 3 mars ;
11 La commission , après avoir mûrement examiné ces questions , rend à rassemblée des plénipotentiaires le compte suivant du résultat de ses délibérations.
A piieuîiike question. Lü position de buonaparte vis àvts des puissances de l'Europe a-t-elle change par les premiers succès de son entreprise ou par les événement qui se sont passés depuis son arrivée à Paris? — Les puissances, informées du débarquement de Buonaparte en France, n'ont pu voir eu lui qu'un homme qui , en se portant sur le territoire français à main année et avec le projet avoué de renverser le gouvernement établi , en excitant le peuple et Tannée à la révolte contre le souverain légitime, et en usurpant le litre d'empereur des Français (î), avait encouru les .peines que toutes les législations prononcent contre de pareils attentats ; un homme qui , en abusant de la bonne foi des souverains, avait rompu un traité solennel ; un homme enfin qui , en rappelant sur la France heureuse et tranquille tous les fléaux de la guerre intérieure et extérieure, et sur l'Europe, au moment oii les bienfaits de la paix devaient ïa consoler de ses longues souffrances, la triste nécessite d'un nouvel armement général, était regardé à juste titre comme l'ennemi implacable du bien public* Telle fut l'origine, tels furent les motifs de la déclaration du 1 3 mars , déclaration dont la justice et la nécessité ont ete universellement reconnues, et que l'opinion générale a sanctionnée*
i> Les événemens qui ont conduit Buonaparte à Paris, et qui lui ont rendu pour le moment l'exercice du pouvoir suprême , ont sans doute changé défait la position dans laquelle il se trouvait à 1 époque de son entree en France ■ mais ces évéue-
fi) « L article premier de la convention du u avril i S 14 est conçu en ces termes : « L, empereur Napoléon renonce pour lui , ses succesi> seurs et descendans, ainsi que pour tous les membres de sa famille , u à tous droits de Souveraineté et de pouvoir non seulement sur Ffim-
* pifc Irançais et sur le rojEiumc d'Italie , niais sur tout autre pays, a Nonobstant cette renonciation formelle, Buonaparte, dans ses différentes proclamations du golfe Juan, de Gap, de Grenoble, de Lyon, s intitula : Par ta grâce de Pieu et tes Constitutions de P Empire , empereur des Français , etc. , etc. u (Note de la commission* )
mens , amenés par des intelligences criminelles , par des conspirations militaires s par des train s on s révoltantes, n’ont pu créer aucun droit ; ils sont absolument nulssous le point de vue légal \ et pour que la position de Buonaparte fût essentiellementet légitimement changée, il faudrait que les démarches qu’il a faites pour s’établir sur les ruines du gouvernement renversé par lui eussent été confirmées par un titre légal quelconque.
» Buonaparte établit dans ses publications que le Vœu delà nation française eu faveur de son rétablissement sur le troue suffit pour constituer ce titre légal.
» La question à examiner par les puissances se réduit aux termes suivant : le consentement réel ou factice , explicite ou tacite de la nation française au rétablissement du pouvoir de Buonaparte peut-il opérer, daùs 3a position de celui-ci vis à vis des puissances étrangères, un changement légal , et former un titre obligatoire pour ces puissances ?
» La commission est d’avis que tel ne peut point être l’effet d’un pareil consentement, et voici les raisons sur lesquelles elle s’appuie*
» Les puissances connaissent trop bien les principes qui doivent les guider dans leurs rapports avec tin pays indépendant pour entreprendre , comme on voudrait les en accuser, de lui imposer des lois , de s’immiscer dans ses affaires intérieures, dé lui assigner une forme de gouvernement, de lui donner des maîtres au gré des intérêts ou des passions de ses voisins. Mais elles savent aussi que la liberté d’une nation de changer sou système de gouvernement doit avoir ses justes limites , et que , si les puissances étrangères n’ont pas le droit de lui prescrire l’usage qu’elle fera de cette liberté , elles ont au moins indubitablement celui de protester contre l’abus qu’elle pourrait en faire à leurs dépens. Pénétrées de ce principe , les puissances ne se croient point autorisées â imposer un gouvernement â la France ; mais elles ne renonceront jamais au droit d’empêcher que, sous le titre de gouvernement, ü ne s’établisse en France un foyer de désordre et de bouleversement pour les autres états : elles respecteront la liberté de 3a France partout ou elle ne sera pas incompatible avec leur propre sûreté , et avec îa tranquillité générale de l’Europe.
« Dans le cas actuel , le droit des souverains alliés d’intervenir dans la question du régime intérieur de la France est d’autant plus incontestable , que l’abolition du pouvoir que l’on prétend y rétablir aujourd’hui était la condition fondamentale d’un traité de paix sur lequel reposaient tous les rapports qui, jusqu’au retour de Buonaparte â Paris, ont subsisté
entre la France et le reste de l'Europe. Le jour de leur entrée à Paris les souverains déclarer ont qu’ils ne traiteraient jamais de la paix avec Buomparte, Celte déclaration , hautement applaudie par la France et par l'Europe , amena l’abdication de Napoléon et la convention du 1 1 avril ; elle forma la base de la négociation principale ; elle fut explicitement articulée dans le préambule du traité de Paris, La nation française , supposé même qu’elle soit parfaitement libre et unie5 ne pedt se soustraire à celle condition fondamentale sans renverser le traité de Paris , et tous ses rapports actuels avec le système européen. Les puissances alliées , de Tautre coté , en insistant sur cette meme condition , ne font qu’user d’un droit qu’il est impossible de leur contester, à moins d’admettre que les pactes les nias sacrés peuvent être dénaturés au gré des convenances de Y une ou de l’autre des parties contractantes*
i> Il s’ensuit que la volonté du peuple français ne suffit pas pour rétablir , dans le sens légal, un gouvernement proscrit par des engagemens solennels, que ce même peuple avait pris avec toutes les puissances de l’Europe, et qu’on ne saurait, sous aucun prétexte , faire valoir contre ces puissances le droit Je rappeler au trône celui doid l’exclusion avait été la condition préalable de tout arrangement pacifique avec la France, Le vœu du peuple Français , s’il était même pleinement constaté, n’en serait pas moins nul et sans effet vis à vis de l’Europe pour rétablir un pouvoir contre lequel l’Europe entière a été en état de protestation permanente depuis le 3i mars 1S14 jusqu’au 1 3 mars iSiS, et, sous ce rapport, la position de Buonaparte est précisément aujourd’hui ce qu’elle était a ces dernières époques.
ï» seconde question, - — L’offre de sanctionner le traité de , Paris peut-elle changer lesdispositions des puissances ?
>i La France n’a eu aucune raison de se plaindre do traité de Paris, Ce traité a réconcilié la France avec l’Europe ; il a satisfait à tous ses véritables intérêts , lui a assuré tous les biens réels, Ions les élémens de prospérité et de gloire qu’un peuple appelé à une des premières places dans ïe système européen pouvait raisonnablement désirer , et ne loi a enlevé que ce qui était pour elle ? sous les dehors trompeurs d’un grand éclat national , une source intarissable de souffrances , de ruines et de misères* Ce traité était même un bienfait immense pour un pays réduit par le délire de son chef k la situation la pins désastreuse (i).
{() « LVrnpcreur , convaincu delà position critique mi il a placé la
» Les puissances alliées eussent üalii leurs intérêts ctléurs devoirs si, au pris, de tant de modération et de générosité, elles n’a voient pas, en signant ce traité, obtenu quelque avantage solide- mais le seul quelles ambitionnaient étaient la paix de l’Europe et le bonheur de la France- Jamais , en traitant ^avec Buonaparte , elles n'eussent consenti à dés conditions qu elles accordèrent k un gouvernement qui > en offrant à l'Europe un frase de securité et de Stabilité, les dispensait d’exiger de la France les garanties qu’elles lui avaient demandées sous son ancien gouvernement fi). Cette clause est inséparable du traité de Paris ; l'abolir c'est rompre ce traité. Le consentement formel de la nation française au retour de Buortaparte sur 3e trône équivaudrait à une déclaration de guerre contre 1 Europe, car l’état de paix n’a subsisté entre l’Europe et îa Franco que par le traité de Paris , et le traite de Pans est incompatible avec le pouvoir de Buonaparte. ^ ,
« Si ce raisonnement avait encore besoin d un appui , 11 le trouverait dans Eoffre meme de Buonapartede ratifier le traite de Paris. Ce traité avait été scrupuleusement observé et exécuté ; les transactions du traité devienne n'en étaient que les supplé mens et les dévelôppemens ; et, sans le nouvel attentat de Buonaparte , il eut été pour une longue suite d années une des bases du droit public de l'Europe, Mais cet ordie e choses a fait place à une nouvelle révolution , et les agens c e cette révolution, tout en proclamant sans cesse qu il nf a rien de changé , conçoivent et sentent eux-memes que tout est changé autour d'eux. Il ne s’agit plus aujourd hui de tenir le traité de Paris ; il s’agirait de le refaire. Les puissances se trouvent rétablies envers la France dans îa meme position dans laquelle elles étaient le 3i mars iBiq. Ce n est pas
pour prévenir la guerre, car la France la rallumée de fait; c’est pour la terminer que l’on offre aujourd hui a I Eu rope un état de choses essentiellement different de celui sur lequel la paix fut établie en 1 8 1 4 . La question a donc cesse d’être une question de droit; elle n'est plus quune question de calcul politique et de prévoyance, dans laquelle les puissances n'ont a consulter que les intérêts réels de leurs peuples et l'intérêt commun de l'Europe.
» France, et de l'impossibilité où il sc trouve de la sauver lui même, a paru se résigner, et consentir a une abdication entière et . m w>
* aucune restriction. » Lettre du maréchal Ncy au pymec de bu - « vent j en date de Fontainebleau , 5 avril 1814. « (JNotcde U coinmission.)
fi)- h Prcambide du traité de Paris, >* *
* La commission croit pouvoir ee dispenser d'entrer ici dan* un expose des considérations qui, sous ce dernier rapport, ont dirigé les mesures des cabinets. Il suffira de rappeler que Phommèqui, en offrant aujourd'hui de sanctionner le traite de Paris, prétend substituer sa garantie à celle d'un souverain dont la loyauté était sans tache et la bienveillance sans mesure, est le même qui , pendant quinze ans , a ravagé et bouleversé la terre pour trouver de quoi satisfaire son ambition ; qui a sacrifié des millions de victimes et 3e bonheur d'une génération entière à un système de conquêtes que des trêves ? peu dignes du nom de paix , n’ont rendu que plus accablant et plus odieux (r); qui , après avoir, par des entreprises insensées, fatigue la fortune , armé toute l'Europe contre lui , et épuisé tous les moyens de la France, a été forcé d'abandonner ses projets , et a abdique son pouvoir pour sauver quelques débris de son existence ; qui j dans un moment ou les nattons de l'Europe se livraient à l'espoir d'une tranquillité durable , a médité de nouvelles catastrophes , et, par une double perfidie envers les puissances qui I avaient trop genereuscment épargné, et envers un gouvernement qu’il ne pouvait atteindre que par les plus noires trahisons , a usurpe un troue auquel il avait renoncé, et qu’il n'avait jamais occupé que pour le malheur de la France et du monde - Cet homme n'a d'autre garantie à proposer à l'Europe que sa parole. Après la cruelle expérience de quinze années , qui aurait le courage d’accepter cette garantie ? Et si la nation française a réellement embrassé sa cause , qui respecterait davantage la caution qu'elle pourrait offrir ?
* La paix avec un gouvernement placé entre de telles mains, et compose de tels elemens, ne serait qu’un état perpétuel d'incertitude , d'anxiété et de danger. Aucune puissance ne pouvant effectivement desarmer , les peuples ne jouiraient
(*) « ha commission croît devoir ajouter ici l'observation importante que la plus grande partie des envahissement et des réunions forcées dont Buonaparte a successivement formé ce qu'il appelait le grand Empire T a eu lieu pendant ces perfides intervalles de pais ? plus fuitestes à 1* Europe que les guerres mêmes dont elle fut tourmentée. C'est ainsi qu il s erujpara du Piémont, de Parme* de Gênes , de Lucqucs, des états de Home, de la Hollande, des pays composant la trente-deuxième division militaire. Ce fut aussi dans une époque de paix, au moins avec tout le continent , qu'il porta ses premiers coups contre le Portugal et I Espagne ; et il crut avoir achevé la conquête de ces pays par la ruse et par I audace ^ lorsque le patriotisme et l'énergie des peuples de la péninsule 1 entraînèrent dans une guerre sanglante* commencement de sa chute et du salut de l'Europe* »
d’aucun des avantages d’une véritable pacification; ils seraient écrasés de charges de toute espèce ; la confiance ne pouvant se rétablir nulle part, l’industrie et le commerce languiraient partout; rien ne serait Stable dans les relations politiques ; un sombre mécontentement planerait sur tous les pays , et du jour au lendemain l’Europe en alarme s’attendrait à une nouvelle explosion. Les souverains n’ont certainement pas méconnu l'intérêt de leurs peuples en jugeant qu’une guerre ouverte , avec tous ses inconvéniens et tous ses sacrifices , est preleiable à un pareil état de choses , et les mesures qu’ils ont adoptées ont rencontré l’approbation générale.
» L’opinion de l’Europe s’est prononcée dans cette grande occasion d’une manière bien positive et bien solennelle. Jamais les vrais sentimens des peuples n’ont pu être plus exactement connus et plus fidèlement interprétés que dans un moment ou les représentai de toutes les puissances se trouvaient réunis pour consolider la paix du monde.
» troisième question. — Est-il necessaire de publier une
nouvelle déclaration ? , ,
» Les observations que la commission vient de présenter fournissent la réponse à la dernière question qui lui reste a
examiner; elle considère : , ,
* i°. Que la déclaration du i3 mars a ete dictee aux puissances par des motifs d’une justice si évidente et d’an poids si décisif, qu’aucun des sophismes par lesquels on a prétendu attaquer cette déclaration ne saurait y porter atteinte.
«V Que ces motifs subsistent dans toute leur force , et que les ebangemens survenus de fait depuis la déclaration du 1 3 mars n’en ont point opéré , dans la position de Buonaparte et de la France , vis h vis des puissances.
„ 3“ One l’offre de ratifier le traite de Pans ne saurait , sous aucun rapport, changer les dispositions des puissances.
» En conséquence , la commission est d avis qu il serait mutile d’éinettre une nouvelle déclaration. »
« Les plénipotentiaires des puissances qui ont Signe le traité de Paris, et qui, comme telles, sont responsables de son exécution vis à vis des puissances accédantes, ayant pris en délibération et sanctionné par leur approbation le rapport précédent, ont résolu qu’il serait donné communication du procès-verbal de ce jour aux plénipotentiaires des autres cours royales. Ils ont arrêté en outre que l’extrait du susdit procesverbal sera rendu public.» (Suivaient les signatures des ministres des grandes puissances et des puissances accédantes.)
IV, — Administration impériale * — Acte additionnel* — Champ de Mai .
SOMMAIRE HISTORIQUE
Napoléon signala son retour par des actes que réclamaient L’opinion , la politique et l'humanité.
li abolît la censure , supprima la direction de l' imprimerie et de la librairie. ( Décrets des 24 mars et u mai iSi5. )
Il abolit la traite des nègres. ( Décret du a8 mars. )
Il rétablit la maison <1 E cou en , en faveur des filles des membres de la Légion-d’Honncur.
Il annula les arrêtés et les dispositions tendans à réfection d’un monument a Quiheron, ( Voyez tome XX , page 6aG. )
H fit reprendre ces grands travaux publics commencés sons son règne, interrompus ou oubliés depuis son abdication.
n rendit aux institutions leur but d'utilité nationale ; aux monumens, aux villes les dénominations qui t'appellent des souvenirs glorieux , des temps et des événemens dont une faction aurait voulu anéantir la mémoire,
L'Université, TÉcole Polytechnique, PHôtel des Invalides, les Conservatoires, etc,, obtinrent non seulement de justes restitutions; il améliora encore leur régime.
Enfin, sur la proposition de Carnot, il fonda l'enseignement mutuel ; Inenfait qui, dans les orages de cette époque , attestera a jamais le passage de deux, grands hommes. (À. )
En même temps il donnait aux citoyens des magistrats connus par leur amour pour la justice et la liberté. Là plupart des préfets furent changés.
Il ordonna le renouvellement de toutes les autorités mu ni ci pales, et rendit aux communes le droit de nommer leurs maires. (1)
Un decret avait remis en vigueur les règleinehs observés avàtil j 8 1 4 dans Tordre judiciaire et dans l’ordre administratif.
Les circulaires, les instructions émanées des dilférens ministères portaient partout Tordre et ia surveillance en inspirant le zèle et la fidélité. Les gardes nationales, replacées dans les attributions du ministère de 1 intérieur , rendues aux lois fondamentales de leur institution , et bientôt après réunissant sous les armes tous les citoyens
(■} u Dans toutes les communes, dont les municipalités sont à la sommation des préfets , i] sera procédé , par ïes habita us ayant droit de voter dans les assemblées primaires, a TélcVtujlî des maires et adjoints* ( Décret du 3o avril )
de l’âge de vingt ans à soixante (i), lurent réorganisées, comme en i§i3 , eu bataillons et en cohortes destinés à la défense de l'intérieur et des frontières* Elles présentaient un effectif de deux millions dent cent cinquante mille hommes , tous dévoués au maintien du gouvernement rétabli. En, seul appel a suffi pour faire sortir de leur Sein , et donner à l'armée active , cent cinquante mille volontaires, La cause qui venait de succomber avait à peine réuni , après des sollicitations réitérées , quelques centaines d'individus d'un courage équivoque ou timide.
Les citoyens qui ne faisaient point partie de la garde nationale voulurent aussi payer leur tribut à la chose publique ; ils demandèrent des armes. Le sage Carnot favorisa cet élan de la population laborieuse , qui réclamait plutôt l’exercice d'un devoir que la puissance d’un droit; maià Napoléon, entraîné par ses propres préventions contre la classe plébéienne , égaré par les calomnies que les deux aristocraties ont eu un égal intérêt de jeter sur cette masse de citoyens quelles ne peuvent égaler en vertus ; Napoléon , tout en agréant les témoignages si vrais ? les secours si poissa ns des artisans jfërfdrèj , n'autorisa leur organisation qu'avec lenteur 7 avec crainte et répugnance. Sa sollicitude empressée pour les ouvriers avait toujours eu pour objet d'en obtenir de 1 amour , mais non des services. Il redoutait ce sentiment si naturel qui place dans leur cœur la patrie avant le trône. Leurs costumes , leurs gestes, leurs expressions naïves , mais brusques, tout en eux semblait 1 effrayer. «Ce n’est pas qu’il ignorât, dit M. Fleury, le parti qu’il aurait pu eu tirer. Les prêtres et h s nobles jouent gros jeu 7 s’ëcria-t-iî un jour en apprenant des complots royalistes j si je leur lâche le peuple ils seront tous dévorés en i irtulin-d'œiL*. En parlant des rois alliés il disait encore : Si demain je mettais Is bonnet rouge Us seraient tous perdus- Il ne se servit point du peuple parce qu’il craignît sans doute que ic remède fiït pire que le mai,.* a Ou voit que l'empereur ne concevait que l'anarchie là où le peuple jouissait de tons ses droits et remplissait tous scs devoirs. Un descendant de vingt despotes, à l’esprit faux, a lame corrompue par l'éducation des cours, n'aurait pas reçu des notions plus funestes que celles que Napoléon avait adoptées sur ce point. Il ti éprouvait une entière sécurité qu 'alors qu'il se voyait entouré de scs nobles, de ses valets de cour , enfin de sa haute livrée. Aussi a-t-il créé une aristocratie déjà vieille de prétentions quand elle était encore à son berceau* On a déjà pu déplorer les résultats de sa passion pour L*s grands noms et les grands seigneurs. On a vu également quelles ont été, en iSi-j * les suites de son dédain pour les forces populaires. Ces faiblesses de l'empereur seront encore une des causes de la nouvelle chute dtf Napoléon. Cependant , après beaucoup d'hésitation , et lorsque le
(t) ce Tout Français porté Sur un rôle de cor, tribufinn foncière ou mobilière a le d oit d'étre armé. » {Décret du lû avril iîL5. )
peupla commençait h murmurer , il edda k l'importunité du zéle faubourgs de Paris ; il daigna passer en revue leurs citoyens fédérés leur promettre des armes, et leur dire : Je suis bien aise de vous voir • j’as confiance en vous... (B.) Les fédérés ne furent appelés ou a des postes in signifia ns , et aucun d’eux n’eut le droit , après 30n service journalier , de garder une arme en sa possession.
Une autre manifestation du dévouement populaire causait à Napoléon de vives inquiétudes. Contraint par les circonstances à faire quelques sacrifices aux opinions , il avait autorisé les confédérations civiques qui s’étaient formées dans J es départcmcns.La Bretagne donna f exemple Les confédérés devaient être inscrits sur les rôles des impositions ; ils contractaient rengagement individuel de se dévouer à la défense du territoire, d'entretenir dans tous les cœurs l’amour delà patrie, d’employer tous leurs efforts à la propagation des idées libérales, de désabuser les hommes trompés , de démasquer les traîtres, etc. lisse réunissaient à jours fixes dans le chef-lieu de leurs départemens respectifs, s’entretenaient des intérêts de la chose publique , recherchaient les moyens les plus propres a 1 accomplissement de leurs sermons et de leurs vœux. Les discours émanés de ces sociétés populaires, de ces tribunes toutes citoyennes , répandus avec profusion, excitaient encore l'enthousiasme patriotique que Napoléon lui-même avait réveillé. Mais ce qu’il avait jugé indispensable pour reconquérir la France devenait menaçant pour le pouvoir absolu ; dans son système, le but était dépassé : il ne voyait donc là que la révolution, la république, l'anarchie... Bientôt la Chambre des Repré- * en tans semblera justifier son elïroi, sans toutefois accuser les confédérations civiques : celles- ci auront suivi une impulsion naturelle; celle-là sera entraînée par des intérêts particuliers ou mal entendus , des prétentions exagérées , enfin par les calculs et les séductions de Fouché.
Napoléon n aurait voulu que son armée f grossie de citoyens soumis a i esprit de corps , et dévoués surtout à leur chefs Les anciens militaires avaient prévenu le décret qui les rappelait sous les drapeaux; les enrôlement nouveaux étaient nombreux, leur organisation prompte, habilement entendue et combinée. L armée française, que des exhortations solennelles cherchaient partout et ne trouvaient mille part quelques jours auparavant, se remontrait formidable, impatiente de combattre, et de vaincre pour son empereur. Chaque jour de nouveaux bataillons , recrutés parmi les vainqueurs de l’Europe , passaient la it^ue de Napoléon, qui les enflammait encore par ses harangues. Les acclamations et les embrasse mens fraternels du peuple accompagnaient au loin le soldat , comme pour lui faire entendre aussi les prières de la patrie.
Les citoyens ne se bornaient pas à un stérile témoignage de leurs vœux rceonnarasaji! : ils contribuaient spontanément de leur fortune pour
assurer le triomphe qu’ils invoquaient. L’autel île la patrie se chargeait d'offrandes civiques , déposées a l'cnvi et sans ostentation* Dans cette lutte de senümens généreux on retrouvait les Français delà révolution : ce qui surtout rappela une époque Lien chère aux amans de Sa liberté, ce fut l'e ni p ressèment des habitons de Paris à exécuter les travaux militaires qui avaient été ordonnés pour Sa défense de leur ville: le Champ de Mars parut s’étendre tout autour de la capitale. En 1 790 on célébrait, niais encore sans danger , la naissance de la liberté j en i8i5 c’était eu face de l'ennemi qu on préparait les moyens de la défendre : certes un tel zèle avait de l'héroïsme*
La France entière se montrait ainsi debout pour sanctionner et soutenir la révolution du 20 mars. Comment tant d" efforts , tant de volontés réunies, capables de rendre tout un peuple invincible, mais les Français surtout; comment se pourra-t-il qu’un tel concert de dispositions ne les garantisse pas du joug de l’étranger! C’est que les citoyens auront vu se dissiper tout à coup les prestiges qui avaient exalté leur courage ; c'est que Napoléon , resté seul avec son armée après un revers immense sans doute , mais non irréparable n'aura pas eu le peuple pour arrière- garde*
Napoléon , en reparaissant avec les couleurs de la liberté , en avait encore emprunté le langage ; il avait reconnu que le trône est fait pour la nation , et non la nation pour le trône ; il avait proclamé la souveraineté du peuple , et appelé scs représenta ns a délibérer librement une Constitution dégagée des combinaisons du despotisme , enrichie des leçons de l'expérience. Un nouveau pacte devait sc former entre la France et Napoléon. Mais l'empereur, oubliant bientôt ces conditions sacrées, fit prévaloir les prétendus droits de son trône. D'un côté il pensa (i) « que les circonstances et l'agitation des esprits ne per- » mettraient point de débattre publiquement, sans danger , des a matières d'une aussi liante importance... De Vautre il regardait les » Constitutions de l'Empire comme les titres de propriété de sa cou- » ronne, et il aurait craint , en les annulant, d’opérer une espèce de » novation qui lui aurait donné l'air de recommencer un nouveau u règne; car Napoléon, à faiblesse humaine! après avoir voué au » ridicule ks prétentions d'Hartwell, était enclin lui-memc à se perv suader que son règne n’avait point été interrompu par son séjour à » lile d'Elbe ! L'empereur avait confié à M* Benjamin Constant £2) ,
(1) Extrait des Mémoires de M. Fleury. .
('A Nommé conseiller d'état par décret du 20 avril. On ht^ dans les Mémoires cités : a Napoléon , connaissant l'expérience et la réputation n de ce savant publiciste , le fit appeler pour causer avec lui de liberté v et dû Constitution. Leur entretien dura plus de deux heures. L empeu reur , voulant s'attacher M, Constant , mît en ce livre tous scs » moyens de séduction... M. Benjamin Constant était arrive aux îj Tuileries avec répugnance ; il en sor Lit enthousiasme. Le lendemain
w et li une com mission composée des ministres d’état , le soin de » préparer les bases de la nouvelle Constitution. Après avoir vu et » amalgamé leur travail y il le soumit ù l'examen du Conseil d'état et >* du Conseil des ministres. Sur la fin de la discussion , Napoléon *> manifesta l'idée de ne point soumet t ré cette Constitution à des w débats publics j et de ne la présenter que comme un acte addi
tioùneï aux Constitutions précédentes. Cotte idée fut unanimement jj combattue j M. Benjamin Constant (t) , le due Decrès , le due y> d'Otrante , le duc de Vicence, etc., etc, * remontrèrent à l’empereur >j que cc notait point là ce qu'il avait promis a la France , qu'on atteni> dait de lui une nouvelle Constitution * purgée des actes despotiques >* du Sénat, et qu'il fallait remplir Patiente de la nation , ou se pré- » parer a perdre à jamais sa confiance, L’empemtr promit d’y réflé- » chir,** » Mais dès le lendemain il fît publier , il octroya h son tour cette addition à des lois déclines et méprisées, espèce d’aatede information dans lequel on ne voulut Voir que des vices , de l'inconvenance, de ridicules imitations , et dont le préambule surtout devint une source féconde de rapproehemens qui dans les circonstances n1 étaient pas seulement des épîgrammes ; ils lui portaient des coups mortels. (C.)
La France se sentit humiliée ; elle accusa Napoléon d un manque de foi. Mais elle était engagée j f étranger se montrait menaçant à scs portes : son intérêt voulait qu'elle soutînt momentanément les droits qu’usurpait le trône impérial. Les citoyens acceptèrent donc Y Acte additionnel. Mais des lors , et malgré soi , au lieu de zèle on n'apporta plus que du devoir, ou plutôt une obéissance raisonnée. La France se retrouvait comme à la fin de [£[3. Un parti se forma qui rendit cette situation encore plus affreuse : nous le verrons , trompant la sagesse nationale, attaquer sans mesure, détruire sans prévoyance un pouvoir qui dans son déclin pouvait seul encore imposer à l’étranger.
De son côté Napoléon , dans l’intérêt même de l'autorité qu’îl revendiquait, avait fait une faute inconcevable de la part d’un vieux despote* Après avoir relevé toutes les espérances , il devait éculemen t les entretenir j en cherchant à les satisfaire par des demi-concessions,
» il fut nommé cou sci lien d’état , et U dut cette faveur non pas à de n basses soumissions, comme ,Font prétendu ses ennemis ? mais à son j> savoir, et au désir qu’eut rempercur de donner a l'opinion et h iï M. Benjamin Constant lui-même un gage d’oubli du p mè\ gage » d autant plus méritoire , que l'empereur ^ indépendamment de la » philippique lancée contre lui le 19 mars par cet écrivain , avait en » outre sous J es yeux une lettre de sa main l\ M. de Blacas f lettre » dont l’objet et les expre ssions étaient de nature à inspirer à Napod léon pour s dit auteur plus que de l’éloignement. »
(1) M. FJiïfirÿ croît néanmoins que le préttmMb de l’Acte additionnel a été rédigé par M. Bbnpriiin Constant.
,1 donna te droit d'exiger davantage , il justifia les craintes, alluma les ressentimens. Si, tout entier aux affaire, de ï extérieur , il eût conservé pendant la crise une dictature qu’on ne lui contestait point , et remis l’établissement du contrat constitutionnel après la guerre de l' indépendance nationale, il est présumable que l’Europe , h la vue des forces populaires de la France se répandant comme un torrent ,
aurait consacré d’autres destinées.
Lcs clameurs qui s’étaient élevées à l’apparition de 1 Acte additionnel, le découragement dont il avait frappé la masse des citoyens, enfin les observations de quelques sages conseillers, portèrent Napoléon à un retour sur lui-même, a Sire, lui disait souvent Carnot , ne luttez point ,
„ ic vous en conjure, contre l'opinion ! Votre Acte additionnel a déplu „ à lu nation. Prometteï-lui de le modifier, de le rendre conforme à „ ses voeux. Je vous le répète, Sire, jamais je ne vous trompai , votre „ aa]ut} le notre , dépendent de votre déférence auç volontés natic- „ nalcs.’ce n’est point tout, Sire, les Français sont devenus un peuple » libre. Ce titre de sujets , que vous leur donner sans cesse, le, blesse ^ „ ct les offusque. Appeler- le s citoyens , ou nommez -les vos enfans. Ne „ soufflez pas non plus qu’on appelle monseigneur vos ministres, vos >, maréchaux , vos grands officiers i il n’y a pas de seigneurs dans un » pays où l’égalité fait la base des lois; il n’y a que des citoyens.» Napoléon suivit le premier de ces avis : il ne lui était pins permis d’adopter les autres J son aristocratie aurait-elle voulu redescendre dans lu Classe des citoyens? Et d’abord , par le préambule du décret de convocation des collèges électoraux pour la nomination des representans , il s'excusa sur le danger .les circonstances d’avoir abrégé les formes qu’il s’était proposé de suivre dans la rédaction de P Acte constitutionnel. ( D. } Il saisit ensuite toutes les occasions qui lui permettaient de faire espérer, de promettre une autre Constitution.
L’AsMmbléc dite le Champ de Mai, si solennellement annoncée, était devenue sans objet depuis la publication de l’Acte additionnel.
Une représentation monarchique fut décorée de ce nom-fE-V* parut encore aggraver, les torts de l’empereur. La défaveur publique s'attacha 1 une cérémonie qui pourtant avait quelques points de ressemblance avec la Fédération de tçqo : c’est qu’alors on pouvait tout esperer des pères de la liberté , etqu’ici Napoléon , après s’en être montré un moment le restaurateur, semblait déjà lui préparer des chaînes. Le faste de son trône, l’étiquette qui en gardait les approches, l’éclat des costumes de sa cour, la présence de scs frères (i), qui n’étaient pas estimes,
(O Joseph , Jérôme, Lucien. Ce dernier, cm autrefois Napoléon avait point voulu comprendre dans la hiérarchie impériale, et que depuis le pape avait fait prince romain , était revenu auprès de son iVme autant par dévouement que dans 1 intérêt d une réputation dont
enfin l'espoir déçu d'y voir l'impératrice et Je roi de Rome , toutes ces circonstances aigrirent les dispositions déjà équivoques de la multitude* et comme on ignorait généralement les intrigues de h diplomatie , le retour annoncé de Marie-Louise et de son fils fut reproché à Napoléon comme un indigne stratagème. La malignité publique saisit même un aliment dans le retard que cette cérémonie avait éprouvé; elle n'eut lieu que le r* juin : le Champ de Mai , disait-on , en remis à Vannée prochaine. Ce n’est qu’en France qu'il est permis de suivre l'opinion jusque dans de pareils traits.
Napoléon voulut encore diminuer l'impression défavorable qu’avait faite sur les esprits ce déploiement de la pompe impériale. Au Champ de Mars il n’avait pu distribuer de sa main les aigles destinées aux gardes nationales de l'Empire. Le dimanche suivant, 4 juin , il rassembla dans les galeries du Louvre les membres des colleges électoraux et les députations des armées de terre et de mer, et il remit lui-même à chaque président de collège i ^.ble de son département. Déployant ensuite scs moyens oratoires de séduction , moyens qui étaient en lui une puissance irrésistible, il s'entretint directement et familièrement avec chacun d’eux, et promit à tous de refondre, d’annuler l'Acte additionnel, et, avec le concours des Chambres, de donner enfin à la France une véritable Constitution. Cette réunion toute civique , et qui prit réellement un air do famille, parut lut ramener en effet l'affection et la confiance générale ; on y comptait de dix à douze raille personnes : l’enchantement des témoins passa de leurs récits dans tous les coeurs. Le meme jour des réjouissances publiques rapprochaient fraternellement les habitans de la capitale et les envoyés des départent en s. Dans cette fête , qui rappelait à la fois la munificence de l’Empire et la noble simplicité des beaux jours de la République, on reconnaissait l'influence du grand citoyen qui exerçait le ministère de 1 intérieur. Depuis longtemps on n'avait vu la joie du peuple, son heureux abandon , son enthousiasme et ses chants exprimer avec plus de franchise et de force les inspirations de la liberté.
Les avantages que la journée du 4 juin avait rendus à Napoléon devaient bientôt lui être disputes ; la Chambre des Représcntans avait ouvert ses séances.
Ü croyait jouir ; en effet, pendant longtemps on atribua sa disgrâce à ses scntimcns républicains ; mais des bruits se répandirent ensuite qui accusèrent ses mœurs et sa probité , et iï perdit pour toujours la considération publique. En lui Tendant son affection Napoléon avait cédé à un sentiment naturel ; il crut flatter l'opinion en acceptant ses services, c i se trompa. Les vieux républicains surtout ne pouvaient revoir dans ucien que le président qui les avait indignement calomniés à Saint- Cloud. {^orez tome XVll , Conjuration du iS brumaire. )
La mere de Napoléon et le cardinal Fesch étaient également revenus auprès de sa personne.
Pièces citkss dans ce sommaire ,
(. A .) — Enseignement mutuel, — Rapport fait à r empereur par le ministre de Finiérieur , Carnot* — Du 27 avril i8i5.
« Sire , il existe on exemple pour les progrès de la raison fourni par une contrée du Nouveau Monde , plus récemment, niais peut-être mieux civilisée déjà que la plupart des peuples de la contrée qui s'appelle Y Ancien Monde , Lorsque les Américains des Etats-Unis déterminent l'emplacement d'une ville, et même d'un hameau , leur premier soin est d’amener aussitôt sur le lieu de remplacement un instituteur , en même temps qu'ils y transportent les instrumens de l'agriculture ; sentant bien , ces hommes de bons sens , ces élèves de Franklin et de Washington, que ce qui est aussi pressé pour les vrais besoins de l’homme que de défricher la terre, de couvrir ses maisons et de se vêtir, c'est de cultiver sou intelligence*
» Mais lorsqu'au milieu de la civilisation européenne l'inégalité des fortunes, inévitable conséquence des grandes sociétés , laisse parmi les hommes une inégalité de moyens aussi grande , comment admettre au bienfait de l'instruction au moins élémentaire , aux avantages de Y éducation primaire , la classe la plus nombreuse de la société? L’instruction sans morale pourrait hêtre qu’un éveil de nouveaux besoins , plus dangereux peut-être que l'ignorance même, 11 faut donc que la morale marche de front avec l’instruction; or comment élever à Immorale en même temps qu'à Y instruction le plus grand nombre d'hommes possible des classes les moins fortunées? Voilà le double problème qui a mérité d’occuper les véritables anus de l'humanité , et que Votre Majesté veut résoudre ellemême en fondant une bonne éducation primaire,
w Quand j'exposerai à Votre Majesté qu'il y a en France deux millions d’enfans qui rédament Y éducation primaire , et que cependant, sur ces deux millions , les uns n'en reçoivent qu'une très imparfaite , les antres n'en reçoivent aucune , Votre Majesté ne trouvera point minutieux ni indignes dé son attention les détails que je vais avoir l'honneur de lui présenter sur les procédés déjà employés dans certaines éducations primaires , puisqu'ils sont les moyens mêmes par lesquels on peut arriver à faire jouir la plus grande portion de la génération qui s'avance du bienfait de V éducation primaire , seul et véritable moyen d’élever
successivement a 3a dignité d’homme tous les individus de l 'espece humaine. 11 s’agit ici non pas de former des denri-savans, ni des hommes du monde; il s’agit de donner a chacun les lumières appropriées à sa condition , de former de bons cultivateurs , de bous ouvriers , des hommes vertueux , à l’aide des prerhiers élémens des connaissances indispensables > et des bonnes habitudes qui inspirent l’amour du travail et le respect pour les lois.
« Dans toutes les parties de l’économie politique le grand art est de faire le plus avec le moins de moyens. Tel est le principe qui a dirigé plusieurs des phiïantropes qu’on peut regarder comme créateurs et directeurs de l’édneabon primaire : ils ont voulu élever le plus grand nombre d’enfans avec le moins de dépense possible, et avec le secours du plus petit nombre de maîtres ; voila leur idée principale* Y oi c i m ai n tenant le u r m oy e n pour oh Leu i r c e r ésu I tat . C’es t de rendre les enfans instituteurs les nus des autres , pour la conduite morale comme pour renseignement intellectuel , par la rapide commumcalion , par la transmission presque électrique de tous les coinmandemens qui partent d’un seul maître ; ce maître se trouve ainsi multiplié, sur tous les points d’une classe considérable, par ses jeunes représentais , revêtus de diffère ns noms, à1 inspecteurs , de moniteurs , de tuteurs; et cette représentation d’un seul par tous, et dans tous, est assez positive et assez sûre pour qu’un seul maître puisse suffire à soigner jusqu’à mille élèves, tandis qu’un maître d’école ordinaire ne peut guère aller au delà du nombre de quarante. Cette règle de surveillance mutuelle 9 chose remarquable, on la retrouve dans les institutions de Lycurgue, Elle est ici la clef de tous les procédés dont l’instituteur primaire fait usage. Ce qu’il y a ici de plus heureux encore , c’est que, dans le procédé qui épargne le nombre des maîtres en créant à l’instant des Suppl caps parla pratique sur le lien même, et pour le besoin de l’école qu’ils dirigent; dans ce procédé, dis-je, se trouve un principe générateur de nouveaux maîtres. Les élèves, qui viennent déjà d’êfre maîtres sur les bancs ou tout à l’heure ils apprenaient encore, se trouvent au sortir de la classe, o ii ils 11e tenaient encore la place que d’une fraction millième , devenus eux-mêmes capables de rassembler et d’élever aussi haut qu’eux mil le autres fractions pareilles, c’est à dire qu?iîs sont tout à fait , et au moment même , capables de devenir les maîtres d’une classe aussi nombreuse que celle qu’ils quittent ; et la nouvelle classe dont ou voudra les charger va pouvoir à son tour donner des créations aussi fécondes, qui devront s’augmenter et se multiplier toujours dans la même proportion.
* Cs T10 serait donc pss concevoir une trop limite idée de la noble et philantropique institution des écoles primaires, d’espérer que, porté eau dernier terme de son exécution la plus incontestable , elle ne peut manquer d’exercer une grande amélioration sur le sorlde l’espèce humaine, puisqu’elle doit finir par faire participer tous If s individus des classes les moins fortunées au bienfait de la première éducation. Ainsi l’institution de bonnes écoles primaires peut être considérée comme l’une des bases les plus positives de ce système que les cœurs sensibles ont pu concevoir trop indéfiniment , mais que des esprits justes ont pu défendre dans ses limites naturelles , le système de la perfeeîihiLiié humaine.
„ Dans la simplification du nombre des maîtres Votre Majesté vient de juger l’économie de la dépense. Cette économie se trouve aussi naturellement Hee à tous les procèdes de l'éducation primaire, car le procédé de renseignement peut dispenser de l'usage des livres pour les écoliers , et rend presque nulle la consommation du papier et des plumes : une simple ardoise , destinée àVécriture comme au calcul , sullit le plus souvent pour toutes les opérations que les élèves font et voient successivement succéder les unes aux autres. Tout ce qui est enseigné commande et saisit leur attention j ce sont les facultés intellectuelles, les forces morales qui sont incessamment sollicitées, stimulées dans chaque élève, et exercées dans tous simultanément , sans interruption, avec une telle suite d'examens , de comptes rendus et de vérifications continuelles des actes de leur raisonnement, quiï n’est permis à aucun de franchir un seul intermédiaire ni de rien savoir a demi* n y Pillant rendre un sincère hommage aux hommes vertueux qui, par leurs efforts et leurs résultats,, se sont le plus a pprochés de h solution du problème , je ne me fais point un scrupule national de commencer par citer en première ligne les noms d’illustres étrangers ; le docteur BM et le docteur Lancaster ne sont point nés dans notre patrie ; mais les anus delà raison et de F humanité n ont point des patries différentes. Les deux hommes recommandables que je viens de nommer ont, à quelques différences près , mis en exercice le même système d'éducation primaire, et on leur doit sa propagation portée jusque dans les parties les plus reculees de 1 autre hémisphère.
Après avoir payé le tribut de l estime et de la reconnaissance a ces deux nobles rivaux, il nous est doux de pouvoir aussitôt revenir sur nous-mêmes avec un juste sentiment d’orgueil , et de constater , sans risque de contradiction , que 3a route de Vinstructi on primaire a ete ouverte et tracée en France,
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même par des Français* On a vü, en 17^7 , M. U e rira u U faire un heureux essai de l 'éducation commune dans une école de trois cents enfans, à Phospice de la Pitié* Le chevalier Poulet pratiqua en 17801e même système par une sorte d’instinct dans son école militaire- Parmi les hommes qui chez nous ont saisi et propagé avec le plus de zèle les idées sur Féducation primaire , on doit citer 3e P, Bouchot Charier, M, le comte François (de Ncufchâteau) , et les auteurs des méthodes qu’il a rappelées, M. Fa bhé Gautier, M* Choron, M* de Lasterye, M. de Laborde , M* de Liancourt*
w Les deux Anglais que j'ai pu et dû honorablement citer devant le chef du gouvernement français , les docteurs Bell et Lancaster , ont chacun des méthodes particulières* L’avautage du système de l'éducation primaire est de sc prêter, en quelque sorte comme un cadre heureux, à toutes les améliorations que l’expérience indique, et qui sont fournies tous les jours à la France par elle-même, ainsi que par toutes les autres parties du monde civilisé des deux hémisphères*
» Au surplus , soit que l’invention, soit que le perfectionnement de féducation primaire nous appartienne, hâtons-nous ■de prendre dans l'institution tout ce qu’elle peut avoir d’utile pour notre patrie ï s’occuper d'abord de nous-mêmes sous ce rapport , c’est s’occuper de l’humanité tout entière.
" Vai l’honneur de proposer à Votre Majesté Je projet de décret suivant* ( Adopté en ces termes : }
» Au palais de l'Elysée* le 27 avril iSi5,
v Napoléon, etc,
11 Considérant Fi mpor tance de l’éducation primaire pour l’amélioration du sort de la société ;
» Considérant que les méthodes jusqu aujourd’hui usitées en France n’ont pas rempli le but de perfectionnement qu’il est possible d’atteindre ; désirant porter cette partie de nos institutions à la hauteur des lumières du siècle ;
h Sur le rapport de notre ministre de l’intérieur , nous avons décrété et décrétons ce qui suit ;
» Art* ier. Notre ministre de Fi ntérïeur appellera près de lui les personnes qui méritent d’être consultées sur les meilleures méthodes d’éducation primaire; il examinera ces méthodes , décidera , et dirigera l’essai de celles qu’il jugera devoir être préférées*
*> 2, Il sera ouvert à Paris une école d'essai d1 éducation primaire ^organisée de manière à pouvoir servir de modèle, et à devenir école normale pour former des instituteurs primaires*
y, 3. Après qu’il aura été obtenu des résultats salis faisans de V école d’essai r notre ministre de Tin teneur nous proposera les mesures propres à faire promptement jouir tous les départent en 5 des avantages des nouvelles méthodes qui auront été adoptées* »
(B.) — Adresse des confédérés du faubourg Saint- Antoine et du faubourg Saint-Marceau 5 lue devant V empereur après la revue que S* M, a passée de ces citoyens soldats , au nombre de quinze mille hommes , Ze i4 mai 181 5 ^ dans la cour du palais des Tuileries .
« Sire , nous avons reçu les Bourbons avec indifférence et froideur parce qu’ils étaient devenus étrangers à la France, et que nous n’aimons pas les rois imposes par 1 ennemi.
«Nous vous avons accueilli avec enthousiasme parce que tous êtes l’homme de la nation , le défenseur de la patrie , et que nous attendons de vous une glorieuse indépendance et une sage liberté. Vous nous assurez ces de u* biens précieux. Vous consacrerez à jamais les droits do peuple ; vous régnerez par la Constitution et les lois. Nous venons vous offrir nos bras , notre courage et notre sang pour le salut de la capitale.
« Ah j Sire ! que n avions-nous des armes au moment ou les roî s étrangers , enhardis par la trahison , s’avancèrent jusque sous les murs de Paris ! Avec quelle ardeur nous aurions imité le dévouement de cette brave garde nationale , réduite à prendre conseil d’elle-même , et à courir sans direction au devant du péril ! Notre commune résistance vous aurait donné le temps d'arriver pour délivrer la capitale , et détruire 1 ennemi, Nous sentions cette vente , nous vous appelions de tous nos voeux, et nous versions des larmes de rage en voyant nos bras inutiles a la cause commune* Sire, des esclaves auraient béni l’occasion d’échapper au devoir et au danger de servir leur pays ; des hommes libres regarderaient comme le dernier des outrages de n’être pas appelés à L'honneur de défendre 3 eu r patrie et leur prince.
La plupart d’entre nous ont faitsous vos ordres la guerre de la liberté et celle de la gloire ; nous sommes presque tous d’anciens défenseurs de la patrie : la patrie doit remettre avec confiance des armes a ceux qui ont verse leur sang pour elle. Donnez— nous, Sire, des armes en son nom ; nous jurons entre vos mains de ne combattre que pourra eau se et la votre* Nous ne sommes les instrument d’aucun parti, les agens d aucune fac-
tïon ; nous avons entendu Pappel de la patrie ; nous accourons à la voix de notre souverain î c’est dire assez ce que la nation doit attendre de nous* Citoyens, nous obéissons a nos magistrats et aux lois; soldats, nous obéirons à nos chefs. Nous ne voulons que conserver l’hormeur national , et rendre impossible Pentrée de l’ennemi dans cette capitale, si elle pouvait être menacée d’un nouvel affront. Vainqueurs par notre courage et voire génie , nous reprendrons avec joie nos travaux, et nous serons d’autant plus paisibles que nous aurons obtenu, peur prix de vingt-cinq ans de sacrifices , nue Constitution , la liberté , et un monarque de notre choix.
» Sire , vous triompherez , vous dissiperez encore une fois la ligne de nos ennemis ! Nous en avons pour garans la justice de notre cause, le courage des Français, et les vœux memes des nations de l'Europe : sans doute elles ue voudront pas prêter un imprudent appui a des rois conjurés contre Pi n dépendance et les droits les plus sacrés d’un peuple généreux. Ces nations veulent , comme nous , îa liberté qu’on leur a promise : autrefois jalouses ou même irritées de l’éclat de notre gloire, le nouveau traité d’alliance fait au nom de îa liberté entre vous et les Français nous a déjà réconciliés avec elles. Notre cause devient la leur; notre exemple devient pour elles un grand sujet d’espérance : ainsi, au lieu (le nous combattre avec acharnement, elles joindront leurs vœux aux vœux de la France ; elles s’intéresseront à nos succès; et dans la balance des destinées les nations pèsent plus que les rois.
» Sire , vous triompherez! Nous jouissons d’avance d’une victoire si légitime , et du repos glorieux et durable qui en sera le fruit. Oui , Sire, nous en avons l’assurance , quand nos ennemis, vaincus, auront renoncé au chimérique espoir de nous dicter la loi * vous aimerez la paix comme vous aimez la gloire; nous vous devrons la liberté avec le bonheur, et la France , prête à combattre aujourd’hui tout entière s’il le faut, vous chérira comme un bon roi après vous avoir admiré comme le plus grand des guerriers!
w Vive la nation! Vive la liberté! Vive V empereur ! »
Bépüxss de l’empereur.
u Soldats fédérés des faubourgs Saint— Antoine et Saînt-3Iarceau, je sois revenu seul parce que je comptais sur le peuple des villes, les habitans des campagnes, et les soldats de Farmée, dont je connaissais rattachement à Phonneur national. Vous avez justifié ma confiance. J’accepte voire offre. Je vous donnerai des armes; je vous donnerai pour vous guider des officiers couverts
d’honorables Mesures , cl accoutumés à voir fuir l’ennemi devant eux. Vos bras robustes , et faits aux plus pénibles travaux, sont plus propres que tous autres au maniement des armes ; quant au courage, vous ête Français* Vous serez les éclaireurs de la garde nationale* Je serai sans inquiétude pour la capitale lorsque, la garde nationale et vous, vous serez chargés de sa défense; et s’il est vrai que les étrangers persistent dans le projet impie d'attenter à notre indépendance et à notre lionueur , je pourrai profiter de la victoire sans être arrête par aucune sollicitude* Soldats fédérés , s'il est des hommes nés dans les hautes classes de la société qui aient déshonoré le nom français f l'amour de la patrie et le sentiment de 1 honneur national se sont conservés tout entiers dans le peuple des vil (es, les hahi ta ns des campagnes et les soldats de Farmce. Je sim bien aise de vous voir. J'ai confiance en vous. Vive la nation ! »
(€*) — ACTE ADDITIONNEL aux Constitutions de FEmpire* — ■ Du 22 avril i8i5*
« Napoléon 5 par la grâce de Dieu et les Constitutions, empereur des Français , à tous présens et à venir, salut.
» Depuis que nous avons été appelés , il y a quirâe années, par le voeu de la France, au gouvernement de 1 Etat nous avons cherché à perfectionner à diverses époques les tonnes constitutionnelles suivant les besoins et les désirs delà nation, et en profitant des leçons de l'expérience* Les Constitutions de J'Empire se sont ainsi fermées d'une série d actes qui ont été revêtus de l'acceptation du peuple* Nous avions alors pour jui d'organiser un grand système fédératif européen , que nous avions adopté comme conforme à l'esprit du siècle , et l^norahle aux progrès de la civilisation. Pour parvenir a le compléter , et à lui donner toute l'étendue et toute la stabilité ont il était susceptible , nous avions ajourné 1 établissement de p.U“ sieurs institutions intérieures plus spécialement destinées a protéger la liberté des citoyens* Noire but n est plus désormais que d'accroître la prospérité de la France par 1 affermissement de la liberté publique* De U résulte la nécessité de plusieurs modifications importantes dans les Constitutions , se nains— cousu te et autres actes qui régissent cet Empire. A ces causes , voulant d'un coté conserver dupasse ce qu'il y a de bon et de salutaire, et de l'autre rendre les Constitutions de notre Empire conformes en tout aux vœux et aux besoins nationaux , ainsi qu'a l'état de paix que nous désirons maintenir avec 1 Europe ?
nous ayons résolu de proposer au peuple une suite de dispositions tendant à modifier et perfectionner ses actes constitutionnels, à entourer Jes droits des citoyens de toutes leurs garanties , à donner au système représentatif toute son extension ? à investir les corps intermédiaires de la considération et du pouvoir désirables; en un mot, a combiner le plus haut point de ^liberté politique et de sûreté individuelle avec la force et la centralisation nécessaires pour faire respecter par l’étranger Indépendance du peuple français et la dignité de notre couronne* En conséquence les articles suivans , formant un acte supplémentaire aux Constitutions de l’Empire , seront soumis à {acceptation libre et solennelle de tous les citoyens , dans toute l’étendue de la France*
Titre Ier, — Dispositions générales,
* Art* i*r. Les Constitutions de l’Empire, nommément l’Àc te constitutionnel du 22 frimaire an "V III, les senatus-consuite des i4et 16 thermidor an X, et celui du 28 floréal an XII, seront modifiés par les dispositions qui suivent. Toutes leurs autres dispositions sont confirmées et maintenues,
" 2. Le pouvoir législatif est exercé par Fempereur et par deux Chambres,
» 3, La première Chambre , nommée Chambre des Pairs t est héréditaire,
» 4, L’empereur en nomme les membres , qui sont irrévocables, eux et leurs descend ans mâles, d’atné en aîné, en ligne directe. Le nombre des pairs est illimité. L’adoption ne transmet point la dignité de pair à celui qui en est l’objet,
y Les pairs prennent séance à vingt et un ans , mais n’ont voix délibérative qu’à vingt— cinq,
» 5. La Chambre des Pairs est présidée par l’archichancelier de l’Empire, ou , dans le cas prévu par Farticle 5i du senat us-consul te du 28 floréal an XII, par un (les membres de cette Chambre désigné spécialement par Fempereur,
" ^ +^es membres de la famille impériale* dans l’ordre de 1 hérédité , sont pairs de droit; ils siègent après le président. Ils prennent séance à dix-huit ans, mais n’ont voix délibérative qu’à vingt et un,
» 7, La seconde Chambre , nommée Chambre des Reprêsentans7 est élue parle peuple,
" 8, Les membres de cette Chambre sont au nombre de six cent vingt-neuf, Jîs doivent être âge's de vingt-cinq ans au moins.
( jfr? )
w g, Le président de la Chambre des Représentans est nomme par la Chambre, à Couverture de la première session ; il reste en fonctions jusqu’au renouvellement de la Chambre * 5a nomination est soumise à l'approbation de l'empereur. ,
„ t0 . La Chambre des Représentai vérifie les pouvoirs de ses membres , et prononce sur la validité des élections contestées»
u ir* Les membres de la Chambre des Représentai reçoivent pour frais de voyage , et durant la session, i indemnité décrétée par l*As s emblée constituante,
» 12* Ils sont indéfiniment rééligibles.
» *3, La Chambre des Représentai est renouvelée de droit en entier tous les cinq ans.
» 1 4* Aucun membre de Tune onde Fautre Chambre ne peut être arrêté , sauf le cas de flagrant délit , ni poursuivi en matière criminelle ou correctionnelle, pendant les sessions, qu’en vertu d'une résolution de la Chambre dont il fait
partie» b
>i i5. Aucun ne peut être arrêté ni détenu pour dettes à partir de la convocation, ni quarante jours après la session*
» 1 6. Les pairs sont j ugës par leur Chambre en raahere enmînelle ou correctionnelle , dans les formes qui seront réglées par la loi.
» ly. La qualité de pair et de représentant est compatible avec toutes fonctions publiques , hors celles de comptables.
h Toutefois les préfets et sous-préfets ne sont pas éligibles par le college électoral du département ou de l 'arrondissement qu'ils administrent.
» 18. L'empereur envoie dans les Chambres des ministres d'état et des conseillers d'état, qui y siègent et prennent part aux discussions , mais qui n’ont voix délibérative que dans le cas où ils sont membres de la Chambre comme pairs ou élus du
^ , ^ïq. Les ministres qui sont membres de k Chambre des Pairs ou de celle des Représentons , ou qui siègent par mission du gouvernement, donnent aux Chambres les éclaircissemens qui sont jugés nécessaires, quand leur publicité ne compromet pas l'intérêt de l'Etat.
„ 2o. Les séances des deux Chambres sont publiques. Elles peuvent néanmoi ns se former en comité secret , la Chain bit? les Pairs sur la demande de dix membres, celle des Repiésenvans sur la demande de vingt-cinq. Le gouvernement peut également requérir des comités secrets pour des connu uui cation s
{ «es )
à faîre. Dans tous les cas les deliberations et les voles ne peuvent avoir lieu qu’en séance publique,
» 2 r . L’empereur peut proroger j ajourner et dissoudre la Chambre des Représentans. La proclamation qui prononce ia dissolution convoque les colleges électoraux pour une élection nouvelle , et indique la réunion des représentons dans six mois au plus tard,
» 22, Durant l’intervalle des sessions de la Chambre des Re présent an s , ou en cas de dissolution de cette Chambre , la Chambre des Pairs ne peut s’assembler,
» a3. Le gouvernement a la proposition de la loi* Les Chambres peuvent proposer des amendemens : si ces amendemens ne sont pas adoptés par le gouvernement * les Chambres sont tenues de voter sur la loi telle qu’elle a été proposée,
>» 2^. Les Chambres ont la faculté d’inviter le gouvernement à proposer une loi sur un objet déterminé , et de rédiger ce qu’il leur paraît convenable d’insérer dans la loi. Cette demande peut être faite par chacune des deux Chambres.
» Lorsqu’une rédaction est adoptée dans Tune des deux Chambres, elle est portée à l’autre, et, si elle y est approuvée, elle est portée à l’empereur.
» 26. Aucun discours écrit, excepté les rapports des commissions , les rapports des ministres sur les lois qui sont présentées , et les comptes qui sont rendus, ne peut être lu dans l’une ou l’autre- des Chambres.
Titre II, — Des Collèges électoraux et du mode d’élceüon .
'» 27. Les colleges électoraux de département et d’arrondissement sont maintenus, conformément au seno Lus— consulte du 16 thermidor an X, sauf les modifications qui suivent.
» 28- Les assemblées de canton rempliront chaque année , par des élections annuelles , toutes les vacances dans les colleges électoraux.
ü 29. A dater de l’an 1816, un membre de la Chambre des Pairs , désigné par l’empereur, sera président a vie et inamovible de chaque college électoral de département.
» 3o. A dater de la même époque , le collège électoral de chaque département nommera, parmi les membres de chaque college d’arrondissement, le président et deux vice-pré si de ns, A cet effet rassemblée du college de département précédera de quinze jours celle du collège d’arrondissement.
» 3i. Les colleges de département et d’arrondissement nommeront le nombre de représentai établi pour chacun par l’acte et le tableau ci-armexës.
» 32. Les repruseatans peuvent être choisis indifféremment
dans toute l’é tendue de la F rance.
„ Chaque college de département ou d arrondissement qui choisira un représentant hors du département ou de l’arrondissement nommera un suppléant, qui sera pris nécessairement dans le département ou l'arrondissement.
,1 33. L’industrie et la propriété manufacturière et commerciale auront une représentation spéciale.
» L’élection des représentai commerciaux, et manufacturiers sera faite par le collège électoral de département, sur nue liste d’éligibles dressée par les chambres de commerce et les chambres consultatives réunies, suivant 1 acte et le tableau ciannexés.
Titre ÏII. — De la loi de V impôt-
» 34, L’impôt général direct , soit fonder , soit mobilier , n’est voté que pour un an* Les impôts indirects peuvent être
votés pour plusieurs années. i n '
» Dans le cas de la dissolution de la Chambre des Représentons , lcS impositions votées dans la session précédente sont continuées jusqu’à la nouvelle réunion de la Chambre,
» 55. Aucun impôt direct on indirect, en argent ou en nature , ne peut être perçu ; aucun emprunt ne peut avoir lieu; aucune inscription de créance au grand-livre de la dette pub ligue ne peut être faite; aucun domaine ne peut etre aliéné ni échange ; aucune levée d'hommes pour l’armée M peut être ordonnée; aucune portion du territoire ne peut etre échangée
qu’en vertu d’une loi. ^ -, ,
« 36* Toute proposition d’impôt, d emprunt ou de levee d’hommes ne peut être faite qu’à la Chambre des ltepresen-
1aTV C’est aussi à la Chambre des Représentais qu’est porte d’abord 1* le budget général de l’Etat, contenant la perçu des recettes et la proposition des fonds assignes pour 1 année a chaque département du ministère ; a° le compte des recettes et dépenses de l’année ou des années précédentes.
Titre IV* — Des ministres et de la responsabilité .
M 38, Tous les actes du gouvernement doivent être contresignés par un ministre ayant département,
» 3q\ Les mimstee s sont responsables des actes du gouverna eut signés par eux , ainsi que de l exécution des ois,
„ 4o. Ils peuvent être accusés par la Chambre des Ucpreseulans , et sont jtigés par celle des Faits.
» 4 1 ■ Tout ministre , tout commandant cTarmeede terre ou de mer j peut être accuse par la Chambre des Représ en tans , et juge par ïa Chambre des Pairs , pour avoir compromis la sûreté ou l'honneur de îa nation.
3,1 4^ La Chambre des Pairs en ce cas exerce , soit pour caractériser Je délit, soit pour infliger Ja peine, un pouvoir discrétionnaire.
» .43- Avant de prononcer la mise en accusation d’un ministre , Ja Chambre des Ilepréscntans doit déclarer quil y a lieu à examiner la proposition d accusation,
* 44- Celte déclaration ne peut se faire qu’après 3e rapport d’une commission de soixante membres tirés au sort. Cette commission ne fait son rapport que dix jours au plutôt après sa nomination.
» 45. Quand Ja Chambre a déclaré qu’il y a lieu à examen , elle peut appeler le ministre dans son sein pour lui demander des explications* Cet appel ne peut axoirlieu que dix jours après le rapport de la commission.
» 4ti. Laos tout autre cas les ministres ayant départe-* nient ne peuvent être appelés ni mandés par les Chambres.
B 4-7* Lorsque la Chambre des Reprêsentans a déclaré qu’il y a lieu à examen contre un ministre, il est formé une nouvelle commission de soixante membres tirés au sort, comme la première, et il est fait par cette commission un nouveau rapport sur Ja mise eu accusation. Cette commission ne fait son rap^ port que dix jours après sa nomination*
* 4^- La mise en accusation ne peut être prononcée que dix jours apres la lecture et la distribution du rapport.
" 49' L accusation étant prononcée, la Chambre des Reprêsentans nomme cinq commissaires , pris dans son sein , pour poursuivre l’accusation devant la Chambre des Pairs.
» 5q. L’article 75 du titre VIII dcJ’Acte constitutionnel du 22 frimaire an "VlII, portant que les agens du gouvernement ne peuvent être poursuivis qu’en vertu d’une décision du Conseil d'état , sera modifie par une loi.
Titre V. — Du pouvoir judiciaire *
» 5i. L’empereur nomme tous les juges. Us sont inamovibles et à vie dès l’instant de leur nomination, sauf la nomination des juges de paix et des juges de commerce , qui aura lien comme par le passé. Les juges actuels nommés par l’empereur , aux termes du s enatu s -consulte du 12 octobre 1807, et qu’il jugera convenable de conserver , recevront des provisions à vie avant Je ier janvier prochain.
« 5a. L’înititulion des jurés "est. maintenue.
.. 53. Les délia ts eu matière criminelle sont publics.
» 54. Les délits militaires seuls sont du ressort des tribu-
naux militaires. . .
55+ Tous les autres délits , meme commis par des militaires, sout de la compétence des tribunaux ci vils.
1. 56. Tous les crimes et délits qui étaient attribues a la haute-cour impériale , et dont le jugement n’est pas réservé par le présent Acte à la Chambre des Pairs , seront portes devant les tribunaux ordinaires.
» 5?. L’empereur a le droit de faire grâce , meme en matière correctionnelle ? et d’accorder des amnisties.
» 58. Les interprétations des lob , demandées par la Lotir de Cassation , seront données dans la forme d’une loi.
Titre "VL — Droits des citoyens.
b 5q. Les Français sont égaux devant la loi , soit pour la
contribution aux impôts et charges publiques, soit pour 1 admission aux emplois civils et militaires. ^ . 1
„ go. Nul ne peut, sous aucun prétexte , être distrait des
inges qui lui sont assignés par la loi. A , , ,
„ 61. Nul ne peut être poursuivi, arrête, detenu m exilé , que dans les cas prévus par la loi , et suivant les
for m eï p res c rites.
„ 62. La liberté des cultes est garantie a tous.
» 63- Toutes les propriétés possédées ou acquises en vertu des lois , et toutes les créances sur l’Etat , sont mvio-
^ > 64. Tout citoyen a le droit d.’ imprimer et de publier ses pensées . en les signant , sans aucune censure préalable, saut fa responsabilité légale, après la publication , par jugement par jurés, quand meme il n’y aurait lien qu a t application d’une peine correctionnelle.
„ 65. Le droit de pétition est assure a tous les citoyens. Toute pétition est individuelle. Ces pétitions peuvent être adressées soit au gouvernement, soit aux deux Chambres; neanmoins ces dernières mêmes doivent porter l'intitule à S . M* tempe-
reur Elles seront présentées aux Chambres sous la garantie ü un
membre qui recommande la pétition. Elles sont lues publiquement; et si la Chambre les prend en considération , elles sont
portées à l'empereur par le président.
» 66, Aucune place y aucune partie du territoire ne peut être déclarée en état de siège que dans le cas d'invasion de la part d’une force étrangère on de troubles civils.
»; Dans le premier cas , la déclaration est faite par un acte du gouvernement.
» Dans le second cas , elle ne peut Fêlre que par la loi. Toutefois si , le cas arrivant , les Chambres ne sont pas assemblées, l’acte .du gouvernement déclarant l’état de siège doit être converti en une proposition de loi dans les quinze premiers jours de la réunion des Chambres.
» G7. Le peuple français déclare en outre que, dans la délégation qu'il a faite et qu’il fait de ses pouvoirs , ii na pas entendu et n'entend pas donner le droit de proposer le rétablissement des Bourbons ou d'aucun prince de celte famille sur le troue , même en cas d’extinction de la dynastie impériale ; ni le droit de rétablir soit l'ancienne noblesse féodale, soit les droits féodaux et seigneuriaux, soit les dîmes, soit aucun culte privilégié et dominant; ni la faculté de porter aucune atteintes Fi «révocabilité de la vente des domaines nationaux : il interdit formellement au gouvernement , aux Chambres et aux citoyens toute proposition à cet égard. »
( Suivaient trois décrets , en date du même jour , portant : 1°. Les colleges électoraux de département nommeront deux cent trente-huit députés , et les collèges électoraux d'arrondissement, quelle que soit leur population , un député par chaque arrondissement. a°« Pour l'élection des députés destinés à représenter Findustrïe commerciale et manufacturière, la France sera divisée en treize arrondissemens, et il sera nommé, pour tous les arrondisse mens , vingt- trois députas, choisis parmi les négoeians , armateurs on banquiers 5 manufacturiers ou fabricants. ( A ces deux décrets étaient joints les tableaux de répartition. ) 3". IL sera ouvert aux secrétariats des administrations, aux greffes des tribunaux, des ) uges de paix, notaires, etc., des registres sur lesquels les Français seront appelés à consigner leur vote sur VActe additionnel aux Constitutions de t* Empire* Ces registres resteront ouverts pendant dix jours. Le dépouillement et le recensement des votes auront lieu à F Ass emblée du Champ de Mait etc. ( E oyez plus loin. )
(D.) — Convocation des Collèges électoraux. — Décret impérial du 5o avril i8i5.
« Napot.lox, etc.
» En convoquant les électeurs des collèges en Assemblée de Champ de Mai nous comptions constituer chaque assemblée électorale de département eu bureaux séparés ; composer
ensuite une commission commune a toutes, cl, dans 1 espace de quelques mois, arriver au grand but objet de nos pensées.
» Nous croyons alors en avoir le temps et le loisir, puisque, notre intention étant de maintenir la paix avec nos voisins , nous étions résignés à souscrire tous les sacrifices qui déjà
avaient pesé sur la t rance. , , »
„ La guerre civi le du midi à peine terminée , nous acquîmes la certitude des dispositions hostiles des puissances étrangères; et dès lors U fallut prévoir la guerre , et s’y préparer.
Dans ces nouvelles occurrences nous n avions que 1 alternative de prolonger la dictature dont nous nous trouvions investis par les circonstances et par la confiance du peuple , ou d’abréger les formes que nous nous étions propose de suivre pour la rédaction de l'Acte constitutionnel. L interet de la France nous a prescrit d’adopter ce second parti. Nous avons présenté à l’acceptation du peuple un Acte qui a la fois garantit ses libertés et ses droits . et met la monarchie a l abri de tous dangers de subversion. Cet Acte détermine le mode de la formation de la loi , et dès lors contient en lui-memc le principe de toute amélioration qui serait conforme aux vœux de la nation , interdisant cependant toute discussion sur un certain nombre de points fondamentaux détermines , qui sontirrevo-
cablnmenfc fixes, J
» Nous aurions voulu aussi attendre l acceptation du peuple avant d’ordonner la réunion des colleges , et de faire procéder à la nomination des députés ; mais , également maîtrise par les circonstances , le plus liaut intérêt de l’Etat nous fait la loi de nous environner le plus promptement possible des coips uaüo-
„ A ces causes, etc. » ( Suivaient les articles concernant la formation des colleges électoraux . )
Ë.) — ASSEMBLÉE DU CHAMP DE MAT
Au Champ de Mars, irr juin ib3:i.
« Le trône de l’empereur s’élevait en avant du batiment de l’École militaire , et au centre d’une vaste enceinte derm-circulaire, dont les deux tiers formaient h droite et ù gauche de grands amphithéâtres où quinze mille personnes étaienlassises. L’autre tiers, en face du trône, était ouvert; un autel s élevait au milieu. Au-dcli , et à environ cent toises, s’élevait un aptre trône isolé, qui dominait tout le Champ de Mars.
.» L’empereur , rendu au Champ de Mars avec le cortège-, a paru sur son trône au bruit des acclamations universelles.
La messe a été célébrée par M, Farckevéque de Tours (de Barral ) 5 qu’assistaient S. E. M. le cardinal de Ba^'anne et quatre autres évêques.
La messe étant dite, MM. les membres de la députation centrale des collèges électoraux de la France se sont avancés au pied du tronc , dont ils ont monté l'escalier pour voir de plus près Fempereur, et pour être mieux vus de lui ; ïîs étaient au nombre d'environ cinq cents. Ils ont été présentés à S, M* par S. A. S, le prince archichancelier de l'Empire, Alors F un des membres de la députation ( M. Duhoy: r d'Angers ) a prononcé dune voix forte et animée l’adresse suivante au nom du peuple français,
A^ïiesse des collèges électoraux.
« Sire, le peuple français vous avait décerné la couronne; » vous l’avez déposée sans son aveu : ses suffrages viennent » de vous imposer le devoir de la reprendre. Un contrat nonti veau s’est formé entre la nation et Arotre Majesté. Ilassem- « blés de- tous les points de FEm pire autour des tables de la loi, n ou nous venons inscrire le vœu du peuple , ce vœu seule „ source légitime du pouvoir, il nous est impossible de ne U pas faire retentir la voix de la France , dont nous sommes » les organes immédiats ; de ne pas dire, en présence de l’Eu— » rope , au chef auguste de la nation ce qu’elle attend de lui, « ce qu’il doit attendre d'elle.
» Nos paroles seront graves comme les circonstances qui les >1 inspirent.
» Que veut la ligue des rois alliés avec cet appareil de guerre i» dont elle épouvante l’Europe et afflige l’humanité?
» Par quel acte, par quelle violation avons-nous provoqué » leur vengeance, motivé leur agression?
« Avons-nous , depuis la paix , essayé de leur donner des » lois? Nous voulons seulement faire suivre celles quis’adap- » tent à nos mœurs.
» Nous ne voulons point du chef que veulent pour nous nos », ennemis , et nous voulons celui dont ils ne veulent pas.
» Ils osent vous proscrire personnellement, vous, Sire, » qui , maître tant de fois de leurs capitales , les avez raffer» » mis généreusement sur leurs trônes ébranlés! Cette haine » de nos ennemis ajoute a notre amour pour vous. On proscrite Tait le moins connu de nos citoyens , que nous devrions le
défendre avec la même énergie; il serait comme vous sous „ Pégidede la loi et de la puissance française.
„ On nous menace d’une invasion ! Et cependant, resserrés « dans des frontières que la nature ne nous a point imposées ,
» que longtemps et avant votre règne la victoire et la paix « même avaient reculées, nous n'avons point franchi cette » étroite enceinte, par respect pour des traités que vous » n’avez point signés , et que vous avez offert de respecter,
» Ne demande-t-on que des garanties ? Elles sont toutes » dans nos institutions t et dans la volonté du peuple français, n unie désormais à la votre.
w Ne craint-on pas de nous rappeler des temps , un état de h choses naguère si différent , et qui pourrait encore se * reproduire?
» Ce ne serait point la première fois que nous aurions vaincu ^ l'Europe entière armée contre nous.
n Ces droits sacrés , imprescriptibles, que la moindre peu—
» plade n’a jamais réclamés en vain au tribunal de la justice et » de l’histoire , c’est à la nation française qu’on ose les dispuw ter une seconde fois , au dix-neuvième siècle , à la face du » monde civilisé !
» Parce que la France veut être la France, faut-il qu’elle y* soit dégradée , déchirée , démembrée? Et nous réserve-t-on n le sort do la Pologne ?
w Vainement vent- on cacher de funestes desseins sousl’ap— » parcnce du dessein unique de vous séparer de nous , pour nous » donner a des maîtres avec qui nous n’avons plus rien de » commun , que nous n’entendons plus , et qui ne peuvent pas » nous entendre ; qui ne semblent appartenir ni au siècle , ni » à la nation, qui ne les a reçus un moment dans sonsem que J» pour voir proscrire et avilir par eux scs plus généreux » citoyens!
» Leur présence a détruit tontes les illusions qui s’attachaient » encore à leur nom,
» Ils ne pourraient plus croire a nos sermens ; nousnepour- » rions plus croire à leurs promesses. La dîme r la féodalité , 1» les privilèges , tout ce qui nous est odieux était trop évi— » demment le but et le fond de leur pensée , quand l’un d’eux, 1* pour consoler l’impatience du présent , assurait ses cdn- » fîdens qu’il leur répondait de l’avenir.
» Ce que chacun de nous avait regardé pendant vingt-cinq
ans comme titres de gloire, comme services dignes de récom- » penses, a été pour eux un titre de proscription, un sceau de » réprobation,
1» Un million de fonctionnaires , de magistrats qui depuis » vingt-cinq ans suivent les mêmes maximes, et parmi lesquels 1» nous venons de choisir nos représentant ; cinq cent mille » guerriers, notre force et noire gloire ; six millions de pro- » prïél aires investis par la révolution ; un plus grand nombre
» encore de citoyens éclaires , qui font une profession rëflé—
» chie t3e ces idées , devenues parmi nous des dogmes politiques,
* tous ces dignes français n’étaient point les Français de? üour^
» bons : ils ne voulaient régner que pour une poignée de pri—
» vïlégïés, depuis vingt-cinq ans punis ou pardonnes.
» L opinion même , cette propriété sacrée de l’homme , ils « l’ont poursuivie, persécutée jusque dans le paisible sanctuaire m des lettres et des arts.
» Sîrc, un trône un moment relevé par les années étran— « gères, et environné d’erreurs incurables, s’est écroulé en h un instant devant vous , parce que vous nous rapportiez de „ (a retraite, qui n’est féconde eu grandes pensées que pour les grands hommes , tous les er remens de notre véritable >1 gloire , et toutes les espérances de notre véritable prospé- » rite (i).
» Comment votre marche triomphale de Cannes à Paris n’a-t- » elle pas dessillé Lous les yeux? Dans Phistoire de tous les peuples et de tous les siècles est-il une scène plus nationale, » plus héroïque , plus imposante? Ce triomphe , qui n’a point „ coûté de sang , ne snlEt-il pas pour détromper nos ennemis? „ En veulent-ils de plus sanglans? Jlé bien. Sire, attendez de si nous tout ce qu’un héros fondateur est en droit d’attendre » d'une nation fidèle, énergique, généreuse, inébranlable * dans ses principes, invariable dans le but de ses efforts, » l’indépendance h Pex teneur et la liberté au dedans.
» Les trois branches de la législature vont se mettre eu » action : un seul sentiment les animera. Confia 11s dans les n promesses de Votre Majesté , nous lui remettons , nous » remettons à nos Représentans et a la Chambre des Pairs Je T* soin de revoir, de consolider, de perfectionner de concerl , « sans précipitation , sans secousse , avec maturité , avec é sagesse , notre système copsti tu tiorinel et les institutions » qui doivent en être la garantie.
» Et cependant, si nous sommes forcés de combattre, qu’un >1 seul cri retentisse dans tous les cœurs ; — Marchons à l’enn neini , qui veut nous traiter comme la dernière des nations ! » Serrons-nous tous autour du trône , oh siège le père et ïe >t chef do peuple et de Farinée 1 —
« Sire, rien n’est impossible, rien ne sera épargné pour » nous assurer l’honneur et l’indépendance , ces biens plus
(1) Cette dernière phrase avait d’abord été rédigée ainsi : <* Non s s, rions sommes ralliés à vous, Sire, parce que nous avons espéré que 15 vous nous rapportiez de la retraite et de l exil toute, la fécondité des » repentirs d’un grand homme. »
V. cil ers que la vie! Tout sera tenté, tout sera exécuté pour jp repousser un joug ignominieux ! ISous le disons aux nations • » puissent leurs chefs nous entendre ! S’ils acceptent vos offres » de paix, le peuple français attendra de votre administration „ forte libérale , paternelle , des motifs de se consoler des » sacrifices que lui a coûtés la paix. Mais si l’on ne nous laisse >. que le choix entre la guerre et la honte , la nation tout „ entière se lève pour la guerre ! Elle est prête à vous dégager » des offres trop modérées peut-être que vous avez faites pour „ épargner à l’Europe un nouveau bouleversement, fout „ Français est soldat ; la victoire suivra vos aigles , et nos „ ennemis , qui comptaient sur nos divisions , regretteront » bientôt de nous avoir provoqués ! «
.. L’énergie et la sensibilité de l’orateur se sont communiquées de proche en proche à tous les assistans , et l’enceinte entière du Champ de Mars a retenti des cris de urne la nation ! vive F empereur l
H En ce inomentS. A- S, le prince archichancelier a proclamé le résultat des votes, portant queTÀcte additionnel aux Constitutions de l’Empire est accepté h la presque unanimité
des votans. (0 , , 0 ,T
» Le chef des héraults d’armes , sur 1 ordre de b. M., Lis par S. Ex. le grand maître des cérémonies , a dit :
trans¬
mis
„ Au nom de l’empereur, je déclare que l’Acte additionnel „ aux Constitutions de l’Empire a été accepte par le peuple français. «
De nouvelles acclamations se sont fait entendre de toutes
parts.
„ Le grand chambellan ayant fait apporter devant le troue une table sur laquelle était placé l’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire, S. A. S. le prince archichancelier a remis la plume à S. A. 1. le prince Joseph , qui 1 a présentée à l’empereur, et S. M. a revêtu de sa signature lacté de promulgation de la Constitution.
(i) V o tes
des citoyens, , de F armée ■ ■ de la marine
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I. — -2e Série
» La table ayant été retirée , l’empereur , assis et couvert, parlé en ces termes ;
Discours de l’empereur.
Messieurs les électeurs des colleges de département et d'arrondissement, messieurs les députés de Farinée de terre et de mer au Champ de Mai , empereur , consul , soldat , je tiens tout du peuple* Dans la prospérité, dans l’adversité ,* sur le champ de bataille , au conseil, sur le trône, dans l’exil , la France a été l’objet unique et constant de mes pensées el de mes actions.
» Comme ce roi d’Athènes , je me suis salifié pour mon peuple, dans l'espoir de voir se réaliser la promesse donnée de conserver à la France son intégrité naturelle, ses honneurs et ses droits*
n L’indignation de voir ces droits sacrés, acquis par vingtcinq années de victoires, méconnus et perdus h jamais; le cri do l’honneur français flétri , les vœux de l'a nation m’ont ramené sur ce trône, qui m’est cher parce qu’il est le palladium de Pindépen dance, de l’honneur et des droits du peuple,
>1 Français, en traversant au milieu de l’allégresse publique les diverses provinces de l'Empire pour arriver dans ma capitale, j’ai dû compter sur une longue paix : les nations sont liées par les traités conclus par leurs gouvernejnens , quels qu’ils soient*
« Ma pènsée se portait alors tout entière sur les moyens de fonder notre liberté par une Constitution conforme a la volonté et à l’intérêt du peuple : j’ai convoqué le Champde-Maï.
n Je ne tardai pas k apprendre que les princes qui ont méconnu tous les principes , froissé l’opinion et les plus chers intérêts de tant de peuples , veulent nous faire la guerre* Ils méditent d’accroilre le royaume des Pays-Bas , de lui donner pour barrières toutes nos places frontières du nord , et de concilier les différends qui les divisent encore en se partageant la Lorraine et l’Alsace*
» LL a fallu se préparer k la guerre*
Cependant , devant courir personnellement les hasards des combats, ma première sollicitude a dû être de constituer sans retard la nation* Le peuple a accepté l’Acte que je lui ai présenté.
>1 Français, lorsque nous aurons repoussé ces injustes agressions , et que l’Europe sera convaincue de ce qu’on doit aux droits et à Pin dépendance de vingt-huit millions de Fran-
„ gais , une loi solennelle , faite dans les formes voulues par „ l’Acte constitutionnel , réunira les différentes dispositions de » nos Constitutions , aujourd’hui éparses. _
„ Français, vous allez retourner dans%Tos departemens* Dites » aux citoyens que les circonstances sont grandes ; qu’avec » de l’union, de l’énergie et de la persévérance, nous sor- „ tirons victorieux de cette lutte d’un grand peuple contre ses » oppresseurs; que les générations à venir scruteront sévère- » nient notre conduite; qu’une nation a tout perdu quand » elle a perdu l'indépendance. Dites-leur que les rois étran- » gers , que j’ai élevés sur le trône ou qui me doivent la con- » servation de leur couronne; qui Ions, au temps de ma pros- » périlé, ont BMgué mon alliance et la protection du peuple » français , dirigent aujourd’hui tous leurs coups contre ma ». personne. Si je ne voyais que c’est à la patrie qu’ils en >» veulent , je mettrais à leur merci cette existence contre »> laquelle ils se montrent si acharnés. Mais dites aussi aux » citoyens que , tant que les Français me conserveront les »> sentimens d’amour dont ils me donnent tant de preuves,
« cette rage de nos ennemis sera impuissante. «
u Français , ma volonté est celle du peuple; mes droits sont » les siens; mon honneur, ma gloire, mon bonheur, ne peuvent ,» être autres que l’honneur, la gloire et le bonheur de la » France. »
» Une vive émotion s’est manifestée sur tous les visages aux accens de S. M. , et des cris prolongés ont suivi son dis- Cours ■
» Alors M, l’archevêque de Bourses ( Fallot de Beaumont ) , premier aumônier , s’est approché du trône , a présenté à genoux, les saints Evangiles à l’empereur f qui a prêté serment en ces ternies i
M Je jure d'observer et de faire observer les Constitutions de T Empire.
» Le prince archichancelier , s’avançant au pied du trône, a prononcé le premier le serment d’obéissance aux Constitu* lions et de fidelité à l’empereur. L'Assemblée a répété d’une voix unanime : Nous le jufbns I
» Pendant le discours et le serment les membres de la députation centrale des collèges, au lieu de retourner à leurs places dans l’enceinte circulaire en face du trône , se sont assis sur les marches mêmes du trône, auprès de l’empereur, qui s’est vu environné d’eux comme un pere de sa famille* Ils ne se sont retirés que pendant le Te Deum , qui a été chanté après le serment, et au moment ou les présidons des collèges
électoraux se sont avances pour recevoir les aigles destinées aux gardes nationales de leurs dépariera en s respectifs. L’aigle de la garde nationale du département dé la Seine , celle du premier régiment de l’armée et celle du premier corps de la marine ont été tenues par les ministres de l'intérieur, de la guerre et de la marine. L'empereur, ayant quitté le manteau impérial , s’est levé de son trône , s’est avancé sur les premières marches, les tambours ont batLu un ban, et S. M- a parlé en ces termes ;
« Soldats de la garde nationale de l'Empire , soldats des » troupes de terre et de mer , je vous confie l'aigle impériale » aux couleurs nationales. Vous jurez de la défendre, au » prix de votre sang, contre les ennemis de la patrie et de ce m trône ! Vous jurez qu’elle sera toujours votre signe de ral- « bernent! Vous le jurez! w
ü Les cris universellement prolongés nous le jurons ! ont retenti dans l’enceinte , et c’est au milieu de ces acclamations , et environ né J es aigles de tous les corps armés de France , que Tem perçu r est allé se placer avec tout son cortège sur le trône élevé au mi lieu du Champ de Mari, où, en qualité de colonel de la garde nationale de Paris et de la garde impériale , il a donné les aigles aux préside ns du département et des six arrondtsseanens, et aux chefs de sa garde. Le comte Chaptal , président des colleges électoraux de Paris , et le lieutenant général comte Durosnel tenaient l’aigle de la garde nationale, et le lieutenant général comte Friant celle de la garde impériale. Toutes les troupes ont marché par bataillon et par escadron, et ont environné le trône. Les officiers placés en première ligne * l’empereur a dit :
lf. Soldats de la garde nationale de Paris, soldats de la » garde impériale, je vous confie l’aigle impériale aux cou- » leurs nationales. Vous jurez dépérir, s’il le faut, pour la » défendre contre les ennemis de la patrie et du trône ! h (Toute cette armée, qui, groupée autour du trône, était à portée de ta voix, a interrompu l’empereur par ces cris mille lois répétés : wowj le jurons t ) « Vous jurez de ne jamais re- » connaître d’autre signe de ralliement! » (De nouveaux cris unanimes ont fait entendre ; nous le jurons! Les tambours ont battu un ban, et ïe silence s’est rétabli.) « Vous, soldats de » la garde nationale de Paris, vous jurez de ne jamais souffrir " Tue l’étranger souille de nouveau la capitale de la grande » nation! C’est à votre bravoure que je la confierai. » (Ces cris, nous le jurons/ ont été répétés mille et mille fois*) « Et
» vous , soldats de la garde impériale, vous jurée de vous 11 surpasser vous-mêmes dans la campagne qui va s'ouvrir , et » de mourir tous plutotquede souffrir que lès etrangers vieil- »' rient dicter [a loi à. la patrie 1 « ( Les acclamations , les cris nous le jurons / ont retenti de nouveau , et se sont prolonges dans toute retendue du Champ de Mars.)
” Alors les troupes, qui formaient à peu près cinquante mille hommes, dont vingt-sept mille de gardes nationales, ont défile devant S* M. aux cris de vive l} empereur I »
K — CHAMBRE DES REPRÉSENTAIS
Séance du 3 juin.
Les représentons se constituent provisoirement sous Ja présidence de leur doyen d'age, Dcbrange ( de Saône-et- Loire- ) La vérification des pouvoirs s'opère en partie dans la même séance.
Les élections du département de l'Isère sont ajournées jusqu'à ce qu'une explication soit donnée relativement an prince Lucien Bonaparte, nommé par ce departement, et qui semble appelé de droit à siéger dans la Chambre des Pairs. Du reste les électeurs de l’Isère ont désigné Ducliesne , fils de l'ancien tribun , pour être le suppléant du prince.
Séante du 4 juin.
Sibuet ( de Seine-el-Oisc ). — « Avant que l 'adoption du procès verbal soit mise aux voix , je demande à soumettre une observation à lf Assemblée*
jj Je désirerais que, pour les appels nominaux ainsi que dans les procès verbaux de nos séances, il rte soi t donné aux membres de cette Assemblée aucun autre titre que celui de représentant * C'est une simple mesure de police intérieure que je propose , sans entendre rien préj uger au fond sur la question des titres. Au moyen de cette restriction , ma proposition n'exige que quelques mots de développement, d’autant plus que ceux de nos collègues qu'elle concerne plus particuliérement s'empresseront sans doute d'y adhérer. Qu'est-ce en effet que la renonciation momentanée dont il s'agit, en comparaison des abandons généreux faits sur l'autel de la patrie dans la nuit fameuse du 4 août par leurs nobles prédécesseurs? (Murmures.-)
» Quoi qu'il en soit, nous ne devons pas reconnaître ici deux
I. — 2e Série
ordre* dans l'Etat , ni voir siéger à7 an côté les princes , les ducs y les comtes j les barons , les chevaliers , et de l'autre ceux qu'on appelait jadis du tiers état. C'est ici surtout que nous sommes égaux entre nous , et que le président lui-même ne peut être que primas inter parcs. Oui , messieurs , nous devons jouir dans cette auguste enceinte non seulement de la liberté et de F égalité politiques telles qu'elles sont reconnues et fixées par les lois, mais encore de cette liberté et de cette égalité sociales qui produisent 1’union et la confiance parmi les hommes, et qui font naître l'amitié : ces sentimens, messieurs, qu'il est si nécessaire de faire germer dans nos coeurs , s'y trouveront étouffés du moment que l'amour-propre des uns sera blessé par toute prétention de supériorité des autres» En vain alléguera- t-on que les titres sans privilèges sont des mots qui ne portent aucune atteinte aux droits de chacun de nous ! Je répondrai toujours victorieusement..» ( Murmures. )
Plusieurs membres ont remarqué que l'orateur ne parlait pas d'abondance : il tenait en effet un papier à moitié caché par son chapeau. On lui fait observer que l'Acte additionnel défend aux représentans de prononcer un discours écrit. 11 reprend :
* Si l’Assemblée croyait devoir interpréter judaïquement la disposition constitutionnelle que l'on vient de rappeler, il en résulterait que la parole serait pour ainsi dire exclusivement réservée soit à quelques orateurs distingués dont la Chambre s'honore, et qui ont brillé déjà dans nos Assemblées , soit à des procureurs impériaux , qui par état doivent avoir contracté l'habitude de parler en public ; et par là vous verriez se renouveler pour les trois quarts de nos collègues cette mesure, si contraire à la liberté, qui condamnait au silence ïa représentation nationale tout entière» (dgitation.) Au surplus, je termine en déclarant que, pour des Français surtout , le privilège le plus odieux est celui qui tend à humilier le plus grand nombre an profit de quelques uns. ( Murmures.)
» Nous ne devons donc , dès le principe, reconnaître parmi nous d'autre noblesse que celle des sentimens , d'autre supériorité que celle des talens , et d'autre titre que celui qui nous a été transmis par nos commettans. » ( Bruit. L'ordre du jour!)
L'orateur avait contre lui ( i ) non seul emen t une jeune aris-
(i) Il faut ajouter sa propre faiblesse pour les décorations personnelles, Si buct portait le signe d’un ordre étranger: on a prétendu qu'il était décoré de f ordre persan du Soleil ou du Croissant . La malignité publique lie voulut point voir que sa motion frappait seu - Jement les titres qui divisent en clams, en castes.
tocratîe tout aussi amoureuse que l’ancienne de ses prérogatives j de ses hochets, mais encore sa condition roturière : s’il eût été noble , on aurait admiré sou désintéressement, et peut-être renouvelé la séance mémorable du 19 juin 1790 tonie II); au contraire, les hommes titrés accusèrent le simple citoyen de n’invoquer Fégalité que par un sentiment de jalousie. Le discours de Sibuet , interrompu par des murmures , excita encore quelques éclats d’un rire dédaigneux , et Tordre du jour, réclamé de touLes parts, éloigna sa proposition. (Elle sera renouvelée, V^oyez séances du 9 et du 1 o. )
Le président. — « J’ai l'honneur d’annoncer à fÀssemblée que j'ai fait connaître le vœu qu’elle a exprimé hier de connaître officiellement la liste des membres qui composent la Chambre des Pairs. Je viens de recevoir à ce sujet une lettre dont je vais vous donner Lecture.
a Paris , Je 4 juin i8i5»
1» Monsieur le président , j’ai l’honneur de vous informer que , d’après les ordres de S. M. l’empereur, la liste des membres de îa Chambre des Pairs ne sera arrêtée et publiée qu’après l’ouverture de Ja session. Agréez, etc. Signé Carnot. »
Cette lettre est accueillie par quelques murmures.
Dupin ( de la Nièvre ), — Si , pour réponse a la lettre dont il vient de lui être donné communication, la Chambre déclarait qu’elle ne procédera à sa constitution définitive qu’après avoir reçu la liste dont elle désire avoir connaissance... ( Murmures. L’ordre du jourl ) Hé , messieurs , vous murmurez ! Ne sommes-nous pas tous représentai ? Chacun de nous n’a-t-il pas le droit d’émettre son opinion? Si nous voulons défendre la liberté de nos commettons, commençons par être libres nous-mêmes ! »
L’Assemblée passe à l’ordre du jour.,.. Si le motif qui retenait Napoléon pour publier îa liste des pairs eût été connu de la majorité, la proposition de Dupin n’aurait pas été abandonnée aussi facilement. Napoléon s’attendait à ce que son frère Lucien serait nommé président; et comme] us qu’a- 1 ors Lucien n’avait pas été compris parmilcs princes de la famille impériale, il pouvait celte fois n’êlre pas encore appelé parmi les pairs : l’empereur eût ainsi retrouvé dans la Chambre des Représentons le président des Cinq Cents au iS brumaire. Mais le souvenir de Saint-Cloud était aussi venu h des représentant , qui , secrètement invités à préparer celle nomination, s’y ëlaieat formellement refusés.
L’ordre du jour est la nomination du président définitif.
Le nombre dés vota a s est de quatre cent soixantedouze. Majorité absolue , deux cent trente-sept*
Le premier tour de scrutin donne à Lanjuinais 189 voix ; à F la ugergues , j\ ; à Lafajette , 68 ■ à Merlin (de Douai; '
4 1 ; a Dupont (de l’Eure) , 2g.
Au second tour de scrutin Lanjuinaîs obtient 277 suffrages* Il est, proclamé président.
Séance du 5 juin.
Le président d’âge annonce qu’il a obtenu , la veille an sqir, une audience de Tempe reiir, à qui il a fait connaître la nomination du président définitif , et que S. M, a répondu qu’elle ferait parvenir sa réponse par le chambellan de service. An nom de chambellan des murmures s’élèvent ; on désavoue à l’avance tout intermédiaire entre la Chambre et le chef de l’Etat....* On a dit plus tard que le président d’âge avait niai entendu la réponse de l’empereur. La vérité est que Napoléon s’était mal expliqué. La nomination de Lanjuinais , qu’il connaissait pour être un éternel et dangereux opposant , venait d’augmenter l’humeur et l’inquiétude que lui avait causées l’éloignement de la Chambre pour son frère Lucien , et dans ce mouvement de son âme il ne put régler ses paroles d’après les convenances*
Lecomte Régnault (de Saint-Jean-d’Angely) > ministre d’état et député j communique aux Représentons le message de l’empereur qui approuve la nomination du président. On demande à Régnault s’il parle comme ministre ou comme député. Régnault répond que ces deux qualités se confondent pour remplir la mission dont il a été chargé*
Ces petites contestations, quoique soutenues avec aigreur , n’ont encore aucune suite*
Le président définitif prend le fauteuil , et dit :
Le comte Lanjuinais. — «Chdrs et honorables collègues , je n’ai point d’expressions pour vous peindre ma sensibilité profonde et ma vive reconnaissance*
u Dans les circonstances les plus remarquables je reçois de vous , messieurs , avec l’agrément de S* M. , un des plus hauts témoignages d’estime et de confiance publiques- Vous m’imposez des devoirs difficiles , des fonctions redoutables ; je les accepte avec un*1 grande défiance de moi - même.
» Afin de justifier votre choix, j’aurai besoin de la continuation de toute votre bienveillance , de votre indulgence et de vos sages conseils : daignez me les accorder, et agréez l’assurance de mon dévouement sans réserve. Je n’ai à changer ni
de principes ni de conduite; vous me verrez uni h l’empereur, et tout dévoué à la patrie , à la justice , à la liberté , à la prospérité de la France , à son indépendance , à îa paix du monde et au bonheur du genre humain ! » ( Àpplaudissemcns. )
L'Assemblée vole des rcmerciemens à sou président doyen d’âge*
Flaugergues , Dupont (de l’Eure) , Lafayette et Grenier sont nommés vice-prés idem,
Regnauît (de Samt-Jcan-d’Angely ) , que Von voit avec répugnance être toujours l’organe du gouvernement, communique la liste des pairs nommés par l’empereur* Il n’y avait plus déraison pour îa taire; le président était nommé.
Lucien Bonaparte annonce par une lettre qu’appelé à siéger dans la Chambre des Pairs , il donne sa démission de député. Duchesne, son suppléances! immédiatement admis*
Séance du fi juin,
Dupin' ( de la Nièvre. ) — « Messieurs et honorables collègues , je vais vous entretenir d’une difficulté sérieuse , importante ? essentielle â résoudre. Je le ferai avec modération , sagesse, retenue ; en peu de mots, mais pour lesquels je réclame toute votre attention*
» Nous voulons que la France soit libre au dehors du joug de toute influence étrangère ; c’est le plus ardent objet de nos vœux ; ce sera le but constant de nos premiers et de nos plus grands efforts* Mais, par un juste retour sur nous-mêmes, nous voulons être et rester libres au dedans.
» Le peuple français, dont nous sommes les fidèles représentai» , a accepté l’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire* Obéissons â cet acte : cela ne préjudicie en rien au droit que nous avons de V améliorer , dans les formes que cet Acte lui-même établit*
» Biais si nous devons obéir à la Constitution , n’oublions pas que nous en sommes les gardiens et les défenseurs.
» Or la Constitution porte (art* 2 ) que « le pouvoir législatif est exercé par l’empereur et par les deux Chambres. »
>1 Donc il 11e peut être exercé ni par une seule des deux Chambres, ni par l’empereur seul.
i» Faisons tout ce que la loi commande ; mais, par respect pour la loi elle-même , ne faisons, ne laissons faire que ce qu’elle autorise* Leserment surtout est une de cos obligations a ni ne peuvent être imposées à un corps politique que par une loi formelle *
m Voila ma proposition ; rendons-la sensible* Si Func des
deux Chambre* avait, je ne dis pas ordonné, mais réglé comme affaire de simple cérémonial que S. M. prêterait tel serment , certes la chose eût paru bien étrange, bien inusitée , bien inconstitutionnelle ï
» lié pourquoi? Parce que, dirait-on, une Chambre ne peut pas faire seule une loi qu'elle doit seulement concourir a former. Les trois branches du pouvoir législatif sont indépendantes; aucune des trois ne peut donc prescrire des lois aux deux autres*
« Par la meme raison le décret du mai i8i5 n’a pas pu dire ; u Les membres des Chambres prêteront successi- *» vernent et individuellement le serment. »
îi Ici rassurons de suite les bons esprits, et rendons les malignes interprétations impossibles. Il ne s’agit pas du fond du serment ; nulle résistance à cet égard \ obéissance anse Co ns lit u tio n s , fi dé lité a u ch ef d e l'E ta l , un i o n i n tint e et indissoluble du peuple avec le gouvernement de son choix é n Mais, dans l’intérêt propre et sagement entendu de ce gouvernement lui-même, reconnaissons que le serment, pour efcre valable , pour être légitime, pour être obligatoire , pour etre constitutionnel enfin, car ce mot dit tout , ne doit pas être prêté en vertu d’un décret qui ne renferme (pue la volonté unilatérale du prince , niais qu'il doit l’être en vertu d’une loi, qui est le vœu de la nation même , constitutionnellement exprimé.
» Je termine, messieurs, en vous suppliant de prendre eu bonne part ma pensée ainsi expliquée* J’ai parlé eu homme libre ; j’en avais le droit ; vous l’avez aussi ; approuvez ou condamnez mon opinion. Mais j’ai apporté a la tribune et j en remporte cette idée de nous-mêmes , qui doit nous honorer aux regards de nos contemporains , et nous agrandir aux yeux de la postérité , c’est que nous ne serions /uis dignes de concourir à faire la loi si nous étions capables de la recevoir. « Sous le mérite de ces explications , je propose ;
» ïu. Qu'il soit reconnu par l'Assemblée qu’aucun serment ne peut être exigé d'elle sinon en vertu d'une loi ;
» 3". Qu'il soit entendu que le serment qui sera prêté en vertu de la loi ne préjudiciera en rien au droit que nous avons d'améliorer la Constitution , dans les formes et sous les conditions qu'elle exprime. »
Ces propositions étonnent , et font murmurer. Soi les appuie. Bedoch et Dumalard les combattent avec chaleur; ils réclament l'ordre du jour. Sébastian! ^ eu faisant remarquer toute fini porta ueè , tout le danger de là question , veut au cou traire que l'Assemblée , par uue décision solennelle ,
déclaré qu’elle maintient le serment tel qu'il est prescrit par
les Constitutions de l'Empire.
Boulât ( de la Meurthe). — « Citoyens représenlans , je commcncepar remercier l’Assemblée d avoir voulu que la question qui nous occupe fit traitée en séance publique* ÏI paraît que quelques uns d’entre nous avaient désiré hier quelle fût l 'objet d'un comité secret : ce comité n’a pas eu lieu parce qu'il n'avait pas été demandé régulièrement; et je regarde comme une chose heureuse que nous nous expliquions franchement en présence du public , que notre opinion soit bien connue de toute laFrauce , de toute l’Europe*
« Voici ma profession de foi sur le serment. Je jure d’abord obéissance aux Constitutions de l’Empire; et comment pourrais-je hésiter à le faire? Ces Constitutions ne sont-elles pas l’ouvrage de la volonté nationale , immédiatement ou médiatement exprimée dans des formes régulières? Je suis Français, je suis représentant du peuple; et dès l’entrée de ma carrière je refuserais de reconnaître les titres qui constituent mon existence civile et politique! Quel le inconséquence absurde! quelle insigne folie ! Mais, no os dit-on, les Constitution s s ont éparses, et pour ainsi dire jetées çà et là dans différons actes ; ou ne les connaît pas bien; l’étude en est difficile, hérissée de doutes et d’incertitudes**. On peut y faire des changemens, des améliorations ; mais , de bonne foi , est-ce là une objection bien fondée contre la prestation du serment? Qu’on désire de revoir les anciens actes, et de les raccorder avec le nouveau pour en faire un seul tout, et pour ainsi dire un seul cahier, c’est une idée raisonnable , et à laquelle je suis loin de vouloir m’opposer* Que sur l'évidence du besoin, qu’après des discussions solennelles , et dans les formes légales et constitutionnelles, on améliore successivement notre organisation politique, j’applaudis encore à cette idée* Mais, je le répète, est-ce là une raison de refuser le serment cl obéissance aux Constitutions existantes? À mon avis c'est précisément le contraire* Loin qu'en faisant le serment je croie m’interdire le droit de concourir à l’amélioration désirée, il me semble que c’est de ce même serment que je lire ce droit; il me semble que par là je contracte l’engagement solennel do concourir de tous mes efforts à cetlo amélioration*
» Quant au serment de fidélité à l'empereur, certes je le prête de bien bon cœur , et je crois faire un acte éminemment 1 Tançais ; car l’empereur est à mes yeux le premier représentant de la nation , le chef légitime et constitutionnel de l’Etat, le premier lien de l’unité* Ainsi s quand je jure do lui êlre fidèle , je crois jurer de l’être à ïa nation elle— même ! \ dpp la udissem ens * )
„ Il faut ici parler avec franchise , et dire la vérité. Il existe en France deux partis : l’un qui est national , puisqu'il comprend la grande masse du peuple, et qu’il stipule pour sou indépendance, son honneur et son véritable intérêt; Taulre qu'on peut appeler la faction deVêtranger* Oui, messieurs, il existe des Français assez vils , assez corrompus pour appeler les Anglais , les Busses, les Prussiens , etc. Ce sont les Bourbons qui ! sont les chefs de cette faction ; ce sonL eux qui, à faide des baïonnettes étrangères , veulent de nouveau nous imposer un joug humiliant I II faut donc nous prononcer fortement ; il faut le faire avec unanimité, car sans doute, et je suis loin de le soupçonner , l’étranger n’a point ici de représentants : nous sommes tous Français, ^'examinons pas même s’il y a une loi ou un décret qui exige de nous le serment. Pour moi , je ne consulte ici que ma conscience et mon devoir ; et demain , en présence de l'empereur et des deux Chambres , c’est h dire en présence de la nation , je déclare que je ferai avec plaisir le serment d'obéissante aux Constitutions de V Empire et de fidélité à f empereur , » {Applaudis s emens. Aux voix ! Aux voix! )
La Chambre, consultée, adopte a l'unanimité da proposition de Sébastïani*,. Quelques membres pensaient que ce n’était pas assez faire contre une motion dont le résultat , trompant l’intention de son auteur , eût été de tout désunir eu France?
Carnot -Feu Uns propose de décréter que les armées ont bien mérité de la pairie— Elles viennent, dit-il , d’acquérir encore de nouveaux titres a 1 estime nationale ; elles ont évité l’effusion du sang, et leur modération a égalé leur courage : elles ont ajouté à leur gloire; ajoutons encore h leur enthousiasme, — Duchcsne rend justice à l’armée : elle a fait ses preuves ; sa gloire est établie ; mais dans les circonstances, ajoute-t-il , nous attendons tout de son courage, et comme elle ri a pu encore se signaler de nouveau , je ne pense pas que, , ( Fio lente interruption, ) — Hegnault ( de Saint- Jeand’Angcly) explique, concilie la pensée des deux orateurs, et fait ajourner la proposition de Carnot jusqu après la réunion effectuée des trois pouvoirs, qui doivent proclamer de concert un acte de la reconnaissance nationale.
Du -^Séance impérial pour F ouverture de la Session, — fiëumon
4 des deux Chambres,
Les cris de vive t empereur , vive la nation, vive la liberté , annonçaient au loin le cortège. Ils retentissent an sein de la représentation nationale : Napoléon a paru, accompagné do scs frères Joseph et Lucien , ac son oncle le cardinal Fesch , et suivi des grands dignitaires, des grands officiers de la
( i8rj )
couronne, etc. M ad ame mère et lare! ne H#rlense occupaient
mie tribune particulière* . .
Après avoir reçu ( dans les formes ordinaires , le serment des pairs et des députés , l’empereur a dit :
« Messieurs de la Chambre des Pairs et messieurs de la Chambre des Représentai , depuis trois mois les circonstances et la confiance du peuple m’ont revêtu d’un pouvoir illimité. Aujourd'hui s’accomplit le désir le plus pressant démon cœur : ie viens commencer la monarchie constitutionnelle.
„ Les hommes sont impuissans pour assurer 1 avenir; les institutions seules fixent les destinées des nations. La monarchie est nécessaire en France pour garantir la liberté, l'indépendance et les droits du peuple.
» N03 Constitutions sont éparses : une de nos plus importantes occupations sera de les réunir dans un seul cadre , et de les coordonner dans une seule pensée. Ce travail recommandera l’époque actuelle aux génératious lulurcs. ... ..
« .l’ambitionne de voir la France jouir de toute la liberté possible ; je dis possible , parce que l’anarchie ramone loueurs
au gouvernement absolu. , , ‘ .
-Une coalition formidable de rois en veut a notre indépendance ; ses armées arrivent sur nos frontières.
« La frégate la Melpomène a été attaquée et prise dans la Méditerranée, après un combat sanglant contre un vaisseau anglais de ni ■ Le sang a coulé pendant la paix .
» Nos ennemis comptent sur nos divisions intestines. Ils excitent et fomentent la guerre civile. Des rassemblemcns ont lieu ; on communique avec Gand, comme en 179a avec Loblenta. Des mesures législatives sont indispensables : c est a votre patriotisme , à vos lumières et à votre attachement a ma ■personne troe ie me confie sans reserve. .
» La liberté de la presse est inhérente à la Constitution actuelle ; on n’y peut rien changer sans altérer tout notre système politique ; mais il faut des lois répressives , surtout dans 1 et actuel de la nation. Je recommande à vos méditations cet objet
Mes ministres vous feront connaître la situation de nos
finances seraient dans un état satisfaisant sans le surcroît de dépenses que les circonstances actuelles ont exige.
, Cependant on pourrait faire face à tout si les recettes comprises dans le budget étaient toutes réalisables dans 1 année, et c’est sur les moyefls d’arriver à ce résultat que mon ministre
des finances fixera votre attention* . t i.
s II est possible que le premier devoir du prince m appelle
( rgo )
bientôt à la tête des enfans de la nation pour combattre pour la patrie* L'armée et moi nous ferons notre devoir *
« Vous , pairs et représentons , donnez a la nation l'exemple de la confiance, de l'energie et du patriotisme; et, comme ïe Sénat du grand peuple de l'antiquité , soyez décidés à mourir plutôt que de survivre au déshonneur et a la dégradation de la France. La cause sainte de la patrie triomphera ï »
Napoléon à son départ, comme, à son arrivée , fut salué des cris longtemps prolongés de vive V empereur , vive la nation !
Séance dit 8.
Garnier ( de Saintes ) venait de demander qu'une meu— lion formelle consacrât, dans le proces-verbal de la séance du 6, l'unanimité que la Chambre avait manifestée pour le maintien du serment prescrit par les Constitutions de l'Empire, — Il importe , avait-il dit, que la France entière, qui nous regarde ; que l'étranger , qui nous observe , sachent qu’il n'y a aucun dissentiment parmi nous ; que , dans le but glorieux de sauver la patrie , nous ne faisons qu’un avec l'empereur, comme l'empereur ne fait qu’un avec nous; que lui-même, devenu l’homme de la liberté , l'homme de la nation, ne peut plus être séparé d'elle I — On avait objecté que les vues de Garnier se trouvaient remplies par la prestation individuelle de ce serment , faite la veille par tous les membres entre les mains de l'empereur; que d'ailleurs une démarche nécessaire , et qui cette fois ne serait pas de pure forme , donnait à l’Assemblée une occasion plus solennelle encore de proclamer ses principes et ses vœux : c’était l'adresse en réponse au discours du trône* On avait ainsi abandonné la proposition de Garnier pour nommer la commission chargée de rédiger l’adresse à l'empereur.
C'est alors que Félix Lepelletier (i), dans le même but que le préopinant, fit une proposition plus grande , et surtout plus susceptible de détruire l’impression qu’aurait pu laisser dans les esprits la dangereuse proposition du 6 .
Félix Lepelletier [de la Seine-Inférieure) , — « J’appuie la proposition de l'adresse à S. M., proposition dictée par la justice et la reconnaissance nationale. Quel est le Français, ami de son pays , qui ne proclame le premier mars comme le jour du salut de la France? En vain la coalition des rois prétend nous faire changer de sentiment , et prescrire à la France quel
CO Frère de Lepelletier Saint-Fargeau , assassiné par le garde du roi Pâvis, { Voyez , tome x, page )
chef doitla gouverner! Nous défendrons notrechoix, messieurset, puisque la sagesse est bannie du congrès de Vienne , nous en appellerons à la valeur de nos armées. Dans notre adresse nous devons promettre à l’empereur, au nom du peuple français , les sacrifices nécessaires à la cause commune. Il faut que l’empereur, en partant pour diriger la défense de notre territoire, emporte la certitude que tous les efforts de la nation se joindront à l’action de sa pensée. Si la flatterie et 1 adulation ont décerné le surnom de Désiré à un prince que la France n’avait ni appelé ni attendu , l’équité ne nous prescrirat-elle pas de décerner à Napoléon, qui, presque senl , sans autre moyen que la confiance, est venu nous sauver de l’esclavage apporté par les Bourbons; de lui décerner, dis-je, dans l’adresse, le titre de Sauveur de la patrie ?... (Murmures.) Cest la meilleure réponse... ( Murmures, bruit. L’ordre du pur. ) Je le répète, c’est la meilleure réponse à faire aux calomnies émanées des cabinets des rois... (De toutes parts : L’ordre du jour! ) Je demanderai en même temps qu’il soit rédigé une adresse au peuple français ; cet hommage rendu à sa souveraineté me paraît surtout nécessaire dans les circonstances actuelles, où ses intérêts lui commandent tant de sacrifices. » { L ordre du jour ! )
Dupin [de la Nièvre)* * — u J’espère que la Chambre saura se garantir des inconvéniens de cette adulation, qui n’a que trop égaré les precedentes Assemblées législatives Le peuple ne nous a pas envoyés pour flatter l'empereur* mais pour l’aider de nos conseils et d une coopération légitime. Si nous prévenons les evenemens, quels moyens réserverons-nous à notre reconnaissance pour le moment où la patrie sera sauvée? «
■ dix Lepc lletier cherche en vain à se jus tifier, à expliquer toute sa pensée ; iï ne peut parvenir à reprendre la parole, Entraînée par des cris, FAssemblée passe à l'ordre du jour... Dans la séance du lendemain Manuel saisira l’occasion de rappeler la proposition de Lepelletier comme n’ayant pas ete dictée par la sagesse Mais l’ordre du jour pur et simple, et si brusquement adopté, ne devint-il pas une insulte pour JNapoleon? Au surplus, selon les vues d’un parti, Ja division devait régnerentre la Chambre et le trône. Le vœu de 1 orateur aurait été embrassé aux acclamations sî , connaissant mieux la situation des esprits, il l’cùt ainsi exprimé;
a 1 timbre déclare , au nom de la France, qu'elle approuve et* légitime V événement du 20 mars , comme ayant opéré l "affranchissement du peuple.
( tqa )
Quoique rejetée sans examen par l'Assemblée, la prOpo* feîtioïi de Le pelletier devint le sujet de discussions particulières soutenues avec assez de chaleur. Les représentais qui persistaient h y voir de la flatterie oubliaient ou ne savaient pas que son auteur , persécuté et proscrit comme républicain sous le Consulat et sous l'Empire, devait avoir mi autre but que de louer Napoléon. D'autres, égarés déjà par Fouché, repoussaient un hommage dont le résultat ne leur paraissait être que d'affermir le trône impérial ; et cette crainte blessait leur amour-propre, nourri de l'espoir que la Chambre des Représentons deviendrait une Assemblée constituante. Les artisans du pouvoir impérial proclamaient sans hésiter le sauveur de la patrie Quant aux vieux républicains , ils auraient fait le sacrifice de leur opinion et de leurs ressenti me ns ; ils se disaient, au milieu des groupes formes par les hommes trompés et par les hommes sans expérience : — Quelque brillante réussite qu'ait eue l'entreprise de Napoléon, l'événement du 20 mars blessera en elîet la morale politique tant qu'il n'aura pas été solennellement consacré, légitime par un acte de la représentation nationale. Jusqu'à présent l’Europe , et même une partie de nos concitoyens , affectent de croire que c'est l’armée qui a relevé le trône impérial ; nous , OTganes directs de tous les departemens, reconnaissons, proclamons que le peuple s'est uni à 1 armee* Et d ailleurs fa Chambre ne se doit-elle pas à elle-même de légitimer le pouvoir qui Fa instituée? L'accueil lait à l’Acte additionnel, les paroles de l'empereur, et par-dessus tout notre devoir , nous appel lent à préparer, à fonder une Constitution; mais, jusqu'à l'achèvement de ce grand travail, quelle serait notre puissance si ce n'était une union indissoluble avec celui dont le retour a seul opéré la chute d'une dynastie , et provoqué notre présence dans cette enceinte? Le peuple, en nous confiant ses intérêts , n a pas eu d'autre volonté, d’autre but que de nous associer au héros qui l'a affranchi, a qui il a laissé reprendre une haute dictature , afin de travailler de concert à rétablissement du nouvel ordre de choses. Nous nous conformerons donc à la volonté du peuple en reconnaissant son premier mandataire , en légitimant une entreprise dont le succès 11e peut reposer plus longtemps sur lenthousiasme. Sans l'empereur nous serions sans mission ; la France serait encore esclave; l'empereur nous a donc sauvés* Ce pays que Fou nomme la terre classique de là liberté, 1 Angleterre nous a donné l'exemple ; lorsque Guillaume, prince d’Orange, vint détrôner son propre beau-père, briser à jamais le sceptre absolu des Stuarts , et fonder la monarchie consti-
tutïonnelle, Guillaume reçut du Parlement le litre de Sauveur de la patrie ! —
Séance du 9 juin.
Le président expose à l’ Assemblée qu’il est une mesure d’urgence dont elle doit s’occuper sans délai ; c’est le régie* ment concernant la tenue de ses séances.
Leyraud ( de la Creuze ). — « Représentans, avant de passer à Fexamen d’un réglement, ce n’est pas sans étonnement que nous m'entendons plus reproduire une motion qui n avait été ajournée que parce qu’elle était intempestive, et faite avant que nous fussions constitués, ( Voyez séance du 4; } ,
» Cette motion avait pour objet d’inviter nos collègues décores des titres de chevalier , baron , comte , duc , de s en dépouiller un moment dans le temple de ïa représentation du peuple - (Murmures. ) Ecoutez ! Vous répondrez apres.
Sans doute, dans une monarchie constitutionnelle, il taux des récompenses pour la bravoure, le talent, les services; il faut des distinctions honorifiques : elles sont le véhiculé des grandes âmes , l’aiguillon des passions nobles ; et j aime à me courber par un sentiment de respect devant le mente,
« Mais, dans une Assemblée du peuple, évitons un grand danger : il ne faut pas que l’on puisse penser , lorsque nous aurons à combattre l’opinion de ces hommes titres , que leurs litres respectables peuvent enchaîner 1 essor de notre pensée , étouffer le feu sacré de la patrie, ( Murmures , Bruit ) » Mandataires du peuple, voulez-vous elre dignes dévoré mission? Sovez peuple un moment; devenez un instant nos égaux; que le lieu de la fraternité nous unisse, et ne soyez plus que nos collègues: Ce ne peut être un sacrifice pour vos grands cœurs. Songez qu’en entrant dans 1 assemblée des Amphictyons les rois de Sparte et d'Athènes se dépouillaient de la pompe de leurs noms, du faste de la pourpre royale ; ils n’étaient plus que les représentait de leur patrie*
n Je demande donc que M. le président mette aux voix cette proposition sur une mesure de police intérieure :
» Dans l’Assemblée nationale portera- t-on d autres qualifications que celles de représentai ou de collègues . » ( Quelques voix t Appuyé I La majorité 1 L’ordre du jour * )
Le président fait observer que cette question , quoique fort importante, doit être traitée dans Ja discussion du réglement. On revient a l’ordre du jour* ^
Lecture est faite du réglement de la dernière Chambre
T. — 2e Série, ^
L’Assemblée en adopte provisoirement les chapitre* 3 et 4 , et nomme une commission de neuf membres pour rédiger le réglement définitif.
Manuel ( des Hautes-Alpes ). — « Messieurs, il n’est personne de nous qui ne connaisse 3a puissance de Tordre : sa présence peut tout sauver, comme son absence peut tout perdre. C’est sans doute ce qui vous a déterminés à adopter provisoirement les chapitres 3 et 4 du réglement dont nous venons d’entendre la lecture. MaiSj si j y trouve des moyens de réprimer les mouvemens tumultueux qui peuvent troubler les délibérations , interrompre les orateurs , agiter l'Assemblée par des murmures contraires à 3a liberté des opinions, j’y remarque aussi des dispositions qui doivent prévenir ou réprimer les propositions intempestives , plus nuisibles peut-être aux interets de la nation.
» Si dés hier il eût fallu s’as treindre à 3a condition de se faire inscrire au bureau et d’y déposer les propositions à soumettre le lendemain a la Chambre, nous n aurions pas éprouvé le désagrément d’écarter une demande que la sagesse n’avait pas dictée. Parmi ceux de nos collègues qui auraient eu connaissance de la motion projetée > quelques uns auraient pu engager son auteur â n’y pas donner suite; il aurait pu lui dire que, quand le peuple français se rallie avec enthousiasme à son souverain, ses représentai doivent surtout éviter de rompre par des propositions indiscrètes l’heureux ensemble du sentiment national. Ce langage aurait été entendu , et dès lors il n’eût été donné aucune prise aux réflexions des journaux et a la malignité des commentaires, »
Séance du io juin.
La proposition tendante à la suppression des titres, déjà faite par Sibuet le 4 j o£ le g par Leyraud , est reproduite par Sibuet, Apres les murmures qu’elle excite pour une troisième fois ,1e renvoi à la commission du réglement en est ordonné,
La Chambre se forme en comité secret pour entendre et discuter le projet d’adresse en réponse au discours du tronc. Ce projet , qui a déjà été l’objet de longs débats dans la commission chargée de le rédiger, subit encore quelques changemens* 11 est enfin adopté , et présenté le lendemain.
L’adresse ci-après est de Durand ( de la Marne ) ; elle avait concouru avec un projet présenté par le comte Garat.
Adresse de la Chambre des Représentais à i empereur. — Présentée le 11 juin 1 8 t 5 .
« Sire, la Chambre des Représentons a recueilli avec une profonde émotion les paroles émanées du trône dans la séance solennelle ou Votre Majesté, déposant le pouvoir extraordinaire qu’elle exerçait, a proclame le commencement de la ni o n a rchi e c ons ti tu tionnel 1 e *
» Les principales bases de cette monarchie, protectrice de la liberté, de Pénalité, du bonheur du peuple, ont été reconnues par Votre Majesté, qui, se portant d'elîe-mêmé au-devant de tous les scrupules comme de tous les vœux , a déclaré que le soin de réunir nos Constitutions éparses et de les coordonner était une des plus importantes occupations réservées à la législature. Fidèle à sa mission , la Chambre des Repre'sentans remplira la tâche qui lui est dévolue dans ce noble travail. Elle demande que , pour satisfaire à la volonté publique , ainsi qu'au vœu de Votre Majesté , la délibération nationale rectifie le plutôt possible ce que L’urgence de notre situation a pu produire de défectueux ou laisser d’imparfait dans l'ensemble de nos Constitutions. Maïs en même temps , Sire , la Chambre des Représentai ne se montrera pas moins empressée de proclamer ses sentimens et ses principes sur la lutte terrible qui menace d’ensanglanter l’Europe . À la sui te d'événemens désastreux , la France envahie ne parut un moment écoutée sur rétablissement delà Constitution que pour se voir presque aussitôt soumise àuue Charte royale émanée du pouvoir absolu , à une ordonnance de réformation toujours révocable de sa nature , et qui , n’ayant pas l'assentiment exprimé du peuple, n'a jamais pu être considérée comme obligatoire pour la nation*
» Reprenant aujourd’hui l’exercice de tous ses droits , se ralliant autour du héros que sa confiance investit de nouveau du gouvernement de l’Etat, la France s'étonne et s’afflige de voir des souverains en armes lui demander raison d'un changement intérieur qui est le résultat de la volonté naLionale, et qui ne porte atteinte ni aux relations existantes avec les autres gouvernemens , ni à leur sécurité. La France ne peut admettre les distinctions à l’aide desquelles les puissances coalisées cherchent à voiler leur agression : attaquer le monarque de son choix c’est attaquer l'indépendance dé la nation* Elle est armée tout entière pour défendre cette indépendance , et pour repousser, sans exception , toute famille et tout prince qu’on oserait voit* loir lui imposer.
» Aucun projet ambitieux n’entre dans la pensée du peuple
rançais. La volonté même du prince, victorieux, serait impuissante pour entraîner la nation hors des limites de sa propre défense ; mais aussi, pour garantir son territoire, pour maintenir sa liberté, son honneur, sa dignité, elle est prête à tous les sacrifices!
» Que n’est-il permis , Sire , d’espérer encore que cet appareil de guerre , formé peut-être par les irritations de l'orgueil , et par des illusions que chaque jour doit affaiblir, s’éloignera devant le besoin d’une paix nécessaire à tous les peuples de l’Europe , et gui rendrait à Votre Majesté sa compagne , aux Français ^héritier du trône! Mais déjà le sang a coulé; le signal "des combats , préparés contre l’indépendance et la liberté françaises , a été donné au nom d’un peuple qui porte au plus haut degré l'enthousiasme de l'indépendance et de la liberté. Sans doute , au nombre des communications que nous promet Votre Majesté , les Chambres trouveront la preuve des efforts qu’elle a faits pour maintenir la paix du monde. Si tous ces efforts doivent rester inutiles , que les malheurs de la guerre retombent sur ceux qui l’auront provoquée 1
„ La Chambre des Représentai! s n’attend que les doc u mens epi lui sont annoncés pour concourir de tout son pouvoir aux mesures qu’exigera le succès d’une guerre aussi légitime. Il lui tarde, pour énoncer son voeu, de connaître les besoins et les ressources de l’Etat; et tandis que Votre Majesté, opposant à la plus injuste agression la valeur des armées nationales et la force de son génie, ne cherchera dans la victoire qu’un moyeu d’arriver à une paix durable , la Chambre des Représentais croira marcher vers le même but en travaillant sans relâche au pacte dont le perfectionne ment doit cimenter encore l’union du peuple et du trône , et fortifier aux yeux de l’Europe , par f amélioration de nos institutions , la garantie de nos engagemens. »
Réponse de l'empereur.
h Monsieur le président et messieurs les députés de la Chambre des Représentons , je retrouve avec satisfaction mes propres senti mens dans ceux que vous m’exprimez. Dans ces graves circonstances ma pensée est absorbée par la guerre imminente au succès de laquelle sont attachés l’indépendance et l'honneur de la France*
» Je partirai cette nuit pour me rendre à la tête de mes armées ; les monvemens des différens corps ennemis y rendent ma présence indispensable* Pendant mon absence je verrais avec plaisir qu’une commission nommée par chaque Chambre méditât sur nos Constitutions,
„ La Constitution est notre point de ralliement ; elle doit être notre étoile polaire dans ces momens d’orage. Toute discussion publique qui tendrait à diminuer directement ou indirectement la confiance qu’on doit avoir dans scs dispositions , serait un malheur pour l’Etat; nous nous trouverions au milieu des écueils , sans boussole et sans direction. La crise oii nous sommes engagés est forte. N’imitons pas 1 exemple du Bas- Empire , qui , pressé de tous côtés par les barbares , se rendit la risée de la postérité en s’occupant de discussions abstraites au moment où le belier brisait les portes de la ville.
.. Indépendamment des mesures législatives qu’exigent les circonstances de l’intérieur, vous jugerez peut-être utile de vous occuper clés lois organiques destinées à faire marcher lu Constitution; elles peuvent être l’objet de vos travaux publics sans avoir aucun inconvénient. ,
„ Monsieur le président et messieurs les députés de la Chambre des Représentai» , les sentimens exprimés dans votre adresse me démontrent assez rattachement de la Chambre à ma personne , et tout le patriotisme dont elle est aminée. Dans toutes les affaires ma marche sera toujours droite et ferme. Aidez-moi à sauver la patrie. Premier représentant du peuple, j’ai contracté l’obligation , que je renouvelle , d employer, dans des temps plus tranquilles , toutes les prérogatives de la couronne et le peu d’expérience que pi acquis a vous seconder dans l’amélioration de nos institutions. »
Séance (lu i3 juin.
Le comte Régnault (de Saint^Jean-d’Angely ) annonce qu’il est chargé de présenter à la Chambre 1 Exposé de la Situation de l’Empire. — Le rapport est-il signe ? demandent plusieurs membres. — 11 est , répond Regnau , signe du ministre de l’intérieur, qui dans ce moment en donne communication à la Chambre des Pairs. — Le ministre d’état député est admis comme lecteur.
Exposé de la Situation de l'Empire, fait par Carnot , ministre de l’intérieur.
„ Messieurs, l’un des premiers objets de la sollicitude de S. M. , apres l’acceptation du nouvel Acte constitutionnel, a du être d’offrir aux deux Chambres le tableau fidclede la situation
de,!’ Trois^ipois sont à peine écoulés depuis que l’empereur a quitté le rocher de son exil pour venir délivrer la patrie du joug insupportable que ses ennemis lui avaient impose.
» Sa seule présence a suffi pour dissoudre un gouvernement qui semblait n'être installé que pour exploiter le soi de la France au nom des puissances étrangères, pour avilir la nation, et pour exercer des vengeances*
» L'enthousiasme qui a servi d'escorte a Sa Majesté des bords de la Méditerranée jusqu'à la capitale, et l'abandon singulier dans lequel se vit tout à coup tomber la dynastie qui venait d'apparaître un instant sur le trône, montrent assez de quel côté était le vœu national1; ils prouvent assez que quand même une nouvelle coalition de la part des ennemis , de nouvelles fautes de la nôtre , viendraient à rétablir le sceptre aux mains de la famille déchue , elle le laisserait encore échapper*
» Et pouvait-elle ïe retenir, lorsque tous les engagemens qu'elle avait d û contracter envers les anciens serviteurs qui l'avaient accompagnée dans son émigration se trouvaient en contradiction avec Jes intérêts évîdens de la masse du peuple ; lorsque tant de victoires remportées depuis vingt-cinq ans ne pouvaient plus être pour nos braves que des titres de disgrâce et d'humiliation ; lorsque la résurrection de tant de privilèges surannés replongeaient la nation dans les turpitudes du régime monastique et féodal ; lorsque les préjugés dont cette même famille restait imprégnée , sans espoir d'amendement, se trouvaient si peu en harmonie avec les lumières du siècle I
» Maintenant, messieurs, abandonnerons-nous encore les destinées de notre belle patrie à ces irréconciliables ennemis de tontes les pensées libérales ? Confierons-nous notre existence et 1 honneur national à leurs promesses tant de fois mensongères ? Livrerons-nous a leur animosité celui qui est venu nous affranchir des honteux instrumens de l'oppression britannique? Et pensez- vous que ses anciens frères d'armes , les vainqueurs de Marengo, d'Austerlitz et dïéua , abandonneront lâchement le restaurateur de leur gloire ? Non, messieurs, quels qu'aient été nos sentimens divers sur les principes de la liberté , sur les degrés de latitude dont elle est susceptible , tous se rallieront au drapeau tricolor , tous céderont au sentiment de la reconnaissance pour celui que ses malheurs ont instruit , pour celui qui seul pouvait réparer les nôtres*
» Sa Majesté , éclairée par les événement passés , est revenue le cœur plein du désir et de l'espoir de conserver la paix au dehors, et de pouvoir gouverner paternellement ; ruais les puissances étrangères sont loin de partager ces sentimens genereux : suscitée par les intrigues de la famille prétendante et par For des Anglais , leur ligue formidable menace hautement notre indépendance ; elle ne dissimule plus ses projets de démembrer l’Empire ; déjà elle embrasse nos frontières ; déjà les hostilités sont commencées,
» Ce u'est donc plus le temps des demi-mesures ; tout ïe reste peut s’ajourner ; mais le besoin d'éviter un joug ignominieux ne s'ajourne pasL; le besoin de défendre /intégrité du territoire ne donne beu à aucune hésitation.
» Si l’empereur était moins sûr de la force de son caractère ci de la pureté de ses résolutions > il pourrait sc regarder peutêtre comme placé entre deux écueils , les partisans de la dynastie dépossédée , et ceux du système républicain. Mais les premiers, [/ayant pas su conserver ce qu’ils Lcnaient, sauront encore bien moins le ressaisir: les autres, désabusés par une longue expérience, et liés par gratitude au prince qui les a délivrés, eu sont devenus les plus zélés défenseurs ; leur franchise , aussi connue que le fut leur exaltation philantropique, environne ce trône occupé par l'auguste fondateur d’une dynastie nouvelle , qui se fait gloire d’être sorti de nos rangs populaires,
» Le désir de satisfaire à la juste impatience de la nation a laissé trop peu de temps pour la parfaite rédaction d'un Acte constitutionnel , qui d'ailleurs consacre les principes et les droits les plus sacrés des citoyens. Vos lumières , messieurs , feront connaître les améliorations dont sa forme est susceptible: plus nous nous éclairerons sur nos véritables intérêts, plus il sera reconnu , n’en doutons pas , qu'ils sont les mêmes pour tous, et que ceux du chef de l'Empire ne peu veut qu’être en parfaite harmonie avec ceux de tous les autres membres qui le composent.
» Le génie de notre nation, qui a toujours repoussé l'ambition des conquêtes , et les malheurs qui ont élé le résultat de nos expéditions lointaines, devaient être pour les puissances étrangères une garantie suffisante de /assurance donnée que nous voulions nous en tenir aux limites fixées parle traité de Paris : aussi la crainte ridicule qu'elles ont affectée d’nne nouvelle invasion de notre part n’est-elle ? aux yeux de tous les hommes de bonne foi , qu'un prétexte pour masquer leur propre ambition , qu’un moyen d’isoler du reste de la nation celui qui seul y met un obstacle invincible. Mais les actes insensés du Congrès de Vienne , les déclarations faites au Parlement d’Angleterre , les subsides votés pour les autres membres de la coalition , les hostilités déjà commises sur terre et sur mer sans aucune provocation, les descentes opérées ou tentées sur nos côtes de l'Ouest , les manœuvres ourdies dans l'intérieur pour y rallumer le flambeau de la guerre civile ; tontes ces choses nous donnent la mesure de la justice et de la modération de nos ennemis ; elles prouvent que leurs intentions aujourd'hui sont encore les mêmes que celles qui furent consignées eu 179a dans le trop fameux manifeste de Brunswick.
( loo )
U Puisqu’il faut que nous défendions de nouveau nos foyers contre cette coali Lion barbare de puissances jalouses , elles apprendront une seconde fois quelle est l'énergie d'un grand peuple qui combat pour son indépendance 3 sons les bannières de la justice I
» Vous, messieurs, qui connaissez les dispositions de ce peuple essentiellement bon, confiant, généreux; qui savez qu’aucun sacrifice ne lui coûte lorsqu’il voit qu’on ne lui demande que ce qui est juste , que ce qui lui est utile , que ce qui lui est glorieux , vous avez déjà pris cette attitude imposante qui est le gage infaillible de la grandeur nationale et de la liberté des citoyens*
* C’est pour asseoir Tune et l’autre sur un fondement inébranlable que vous devez connaître la situation actuelle de l’Empire. INous ne craindrons pas de vous dire à la face des nations la vérité tout entière ; car si le tableau de nos besoins es b immense , celui de nos ressources ne l’est pas moins : il ne nous faut que notre propre volonté , de l’union , de la sagesse , pour triompher de tous les obstacles , pour sortir de la nouvelle crise avec une gloire d’autant plus éclatante , d’autant plus pure , que nos efforts n’ont pour objet que la défense la plus légitime et la plus sacrée , contre l’agression la plus injuste et lapins odieuse qui fût jamais* C’est , messieurs , le tableau de tout ce qui tient au salut de l'Etat , à sa prospérité , que Sa Majesté m’a chargé de mettre ici sommairement sous vos yeux : les détails et les calculs relatifs à chacune des branches de l’administration vous seront ensuite fournis à mesure du besoin*
COMMUNES
h L'administration communale , abandonnée en quelque sorte sous le dernier gouvernement, a été replacée sous l’empire de b législation.
n Plusieurs causes concourent à l’état de gêne actuel des caisses communales. L’année dernière , après le départ des troupes étrangères , les princes de la maison de Bourbon essayèrent de se faire connaître en parcourant les provinces ; etirs voyages, plusieurs fois renouvelés, ont imposé aux caisses communales des charges énormes , qui ne sont pas encore toutes acquittées.
» Des sommes assez considérables , provenant des coupes extraordinaires faites dans les bois communaux , ont été acquises au trésor par le système consacré dam la loi du 23 septembre if5i4 : ces ressources , anciennement ménagées aux communes , sont aujourd’hui perdues pour elles.
™ Les communes sont encore mo ment anc ment privées de U
rente qui doit leur tenir lieu des propriétés aliénées en vertu de la loi du 20 mars i8i3*
» L’empereur ayant voulu faire disparaître quelques, un éB des contributions comprises sous la dénomination générique de droits réunis, et dont la perception était vcxatoire et généralement odieuse , il fallut, pour suppléer aux recouvre mens , forcer les droits d’entrée , et réduire les droits d’octroi sur les boissons,
» Malgré cet état peu satisfaisait des caisses communales , elles concourent puissamment encore aux préparatifs de défense, et surtout à la mobilisation des corps d’élite de la garde nationale : le décret du s*4 avril J a spécialement affecté le dixième de tous les revenus municipaux. Les communes riches soulagent de plus , jusqu’à îa concurrence d’un autre demï-dixibnie de ces mêmes revenus , les communes pauvres : celles qui sont exposées aux attaques de l'ennemi font des avances sur leurs excédans disponibles , pour accélérer leurs approvisionnemeos et compléter leurs moyens de défense, Y ous sentirez, messieurs, combien il importe que les dépenses supportées par les départemens frontières , avec le plus généreux dévouement , soient
uniformément réparties,
HOSPICES ET SECOURS
» Les établisse mens de bienfaisance sont l’objet de toute la sollicitude du gouvernement.
jj Ce fut dans le moment critique où les hôpitaux avaient besoin de toutes leurs ressources, lorsqu’ils venaient de faire face , par le zèle extrême des administrateurs , aux dépenses occasionnées par l’admission des malades militaires français et étrangers , qu’ils furent menacés , par la loi du 5 décembre , relative à la remise des biens des émigrés , de perdre la majeure partie de ceux qu’ils avaient obtenus par l’effet des lois de nos Assemblées nationales, ^ ,
n L’empereur a doublé les secours accordes aux sociétés de charité milernelle : cette institution est son ouvrage ; pourquoi faut-il que celle qui en était l’auguste protectrice ne soit pas encore rendue à nos vœux l
11 Les dépôts de mendicité sont de grands moyens de secours publics t cette importante création de l’empereur était menacée ; elle recevra tous les développemens dont elle est susceptible,
» Les hospices , qui sont d’une si haute importance pour recueillir nos militaires malades ou blessés , ont prodigieusement souffert dans les départe mens ouverts à P invasion des
ennemis: le gouvernement s’occupe d’améliorer leur situation, La liquidation des charges de guerre, sur le produit des centimes extraordinaires de 1 81 3 et i8i4, ordonnée par l’empeieut , va procurer à ces maisons des ressources considérables*
TRAVAUX PUBLICS
“ L’empereur a toujours fait consister une partie de sa gloire à élever des monurnens qui attestent 3a richesse et la grandeur de la nation , h ordonner des travaux dont l’exécution fût une source de prospérités,
» Les peuples voisins qui pendant quelques années ont été agrégés à l’Empire ont en par Lie profité des fruits de ce système* J
* Les belles routes des Alpes , le pont de Turin , celui de la Doire , îe canal de Mous , les écluses d’Gs tende , le bassin maritime d’Anvers, sont les meilleures réponses qu’on puisse faire à ceux qui disent que la spoliation des pays ou nous pou* vions pénétrer était le but de nos conquêtes. Désormais la France devra seule recueillir les bienfaits d’une administration vigilante. Chez nous les travaux n’avaient jamais cessé , même pendant la guerre , d’avoir beaucoup d’activité ; que ne devonsnous pas espérer de la protection particulière de l’empereur pour cette source de la prospérité publique lorsque nous aurons consolidé la paix 1
TRAVAUX DE PARIS
“ Les travaux publics qui s’exécutent à Paris ont toujours fixé d’une manière spéciale l’attention de l’empereur î ih n’ont pas eu seulement pour objet l'embellissement de la capitale ; de grandes vues d’utiIiLe publique ont présidé àTexécitlion des projets*
* La construction du vaste édifice des greniers de réserve est déjà très avancée*
» Le palais de la Bourse , établissement qui manquait à la ville de Paris , sera T un de ses plus beaux monurnens ; jusqu’en i8i4 les travaux en ont été poussés avec la plus grande activité*
» La restauration de la métropole est terminée; celle de 1 église de Saint-Denis est très avancée : la construction de celle de la Madeleine , reprise sur un meilleur plan , promet dans quelques années à la capitale un monument fait pour honorer l’architecture française.
» Divers établîssemens , tels que Photo! des Postes et celui des Affaires étrangères, sont en construction.
» D’autres grands monumens sont commences sur divers points î plusieurs sont destinés à transmettre aux siècles futurs la gloire de nos armées. Ils étaient suspendus depuis un an 5 espérons que la paix nous permettra bientôt de les reprendre, et d’y inscrire les nouveaux titres des braves qui vont combattre pour notre indépendance.
MINES
b La France , dans ses limites actuelles , contient un grand nombre démines dont TexpIoïLalion offre, pour ïe présent et pour Fa venir, des ressources précieuses au commerce et à Findus trie» Nos mines de fers donnent à peu près i>400?°00 quintaux métriques : avec de telles ressources ïa France peut se passer des fers étrangers. L’expérience prouvera bientôt si nos aciers fondus peuvent remplacer ceux que nous tirons du dehors.
MANUFACTURES
« La France a F avantage inappréciable d’etre a la fois agricole et manufacturière : à l’exception du coton , les produits de son sol fournissent à ses manufactures la presque totalité des matières premières quileur sont nécessaires.
» La France est du petit nombre de ces nations privilégiées qui peuvent pour ainsi dire sc suffire à elles-mêmes i l’agriculture lui fournit abondamment ce qui est nécessaire à 3a subsistance de ses habitons , et les manufactures versent dans la consommation tout ce que le luxe du riche et les besoins du peuple peuvent désirer.
» La nature avait donc tout préparé pour la prospérité de la France ; mais des institutions, dont l’origine remonte aux premiers temps de la civilisation , ont contrarié de tout temps ïe développement de ces heureuses dispositions : les droits féodaux* fa dîme , les corvées , les réglemens , Fabjcctioti dans laquelle on retenait Fhomme utile et industrieux , sont tous autant de fléaux qui 'pesaient sur le peuple , et étouffaient les efforts de Findustrie. Notre révolution , tant calomniée , a pu seule briser tous ces obstacles, et rétablir Fagriculteur, le manufacturier, le commerçant au degré de considération que méritent leurs utiles travaux.
» Comparez , messieurs , Félat des arts avant la révolution a ce qu’ils sont aujourd’hui , et vous serez étonnés du degré de perfection oii ils sont parvenus. Jadis tributaires de l’étranger pour la plupart de nos produits, étrangers à presque tous les marchés de l’Europe pour Finfériorilé de notre fabrication ,
nous pouvons aujourd'hui concourir avec avantage avec les pays oü les arts sont les plus parfaits*
» Le peu de temps que ^Angleterre jalouse nous a laissé pour faire connaître nos produits Ta convaincue de notre supériorité dans presque tous les genres d’industrie ; et , ne nous y trompons pas , messieurs , c’est pour nous replonger dans l’état de dépendance ou elle nous avait laissés en 1789, c’est pour conserver le monopole du commerce } qu’elle cherche à susciter une guerre injuste , dont tous les fléaux retomberont sur elle 1
* La seule crainte de la guerre influe déjà singulièrement sur le sort de nos fabriques ; elles ne travaillent guère que pour la consommation intérieure , qui dans des temps de crise diminue même sensiblement.
n Tout ce que peut faire l’administration en ce moment , c’est de conserver ce qui est acquis , et de préparer des améliorations pour l’avenir* Dans le système d’amélioration que suit le gouvernement, il s’est proposé de procurer à la France les branches d’industrie qui nous manquent, et de perfectionner celles que nous possédons : de ce nombre sont la fabrication des aciers fondus , la filature du coton dans les numéros les plus élevés , le perfectionnement des mécaniques propres à filer le lin , le chanvre et la laine ; l’améliora tion et la simplicité dans la construction des machines à vapeur, la fabrication des aiguilles à coudre * etc.
« Des préjugés avaient fait regarder la fabrication du sucre de betterave comme l’une de ces productions qui, si elles donnent des résultats de quelque intérêt pour la science , n’en ont aucun pour le commerce ; aujourd’hui il n’existe plus de doute sur les avantages qu’elle procure. Depuis l’ouverture de nos ports , et l’extrême réduction des droits sur l’importation du sucre de canne , plusieurs établissemens se sont avantageusement soutenus , et la fabrication , qui se perfectionne tous les jours , ne permet pas de douter que cette branche d’industrie, qui présente de si grands avantages pour l’agriculture , ne s’établise d’une manière stable T et n'affranchisse bientôt pour cet objet l’Europe du nouveau Monde. Tl en est de même de Pindi go-pas tel , dont la fabrication n’est pas aussi avancée , mais dont néanmoins il y a des établissemens qui ont résisté à la concurrence de Tindigo des Indes* Le gouvernement s’occupe avec îe plus grand soin de nationaliser ces deux branches d’industrie.
» N os fabriques de soude factice ont obtenu tous les résultats qu’on devait attendre de l’état actuel de la chimie î elles fournissent à tous les besoins ; on les approprie à tous les usages, et la France n’est plus tributaire de l’étranger pour ce produit*
n Nos mécaniques pour la filature , le tissage et les apprêts , se multiplient et se perfectionnent fous les jours.
» Les ateliers de construction rivalisent de perfection dans leurs ouvrages, et la concurrence de leurs produits en a fait baisser le prix à tel point , qu’on a pu les introduire dans les fabriques les moins importantes.
» Une nouvelle machine , née en France , et déjà adoptée en Angleterre , pour la fabrication du papier , vient d’être reportée dans son pays natal. Cette machine a l’avantage sur les procédés connus de faire des feuilles ou pièces de papier d’une longueur indéterminée* sur une largeur de quatre à cinq pieds : Féconomie pour la main-d’œuvre est d’un à quinze.
» Je ne dois pas passer sous silence le procédé par lequel M, Darcet vient d’ajouter à îa masse alimentaire en retirant des os une nourriture aussi saine qu’abondante et économique. Déjà cinq des plus grands hospices de Paris sont nourris par cet établissement; tous les autres vont l’être incessamment ; et réconomie est assez considérable pour que l’administration ait pu améliorer le sort des malades , et leur donner , sans augmenter la dépense primitive , de Fexceüentc volaille plusieurs jours de la semaine. Des élablissetnens semblables peuvent être formés dans toutes les grandes villes de l’Empire.
COMMERCE
» L’incertitude résultant de la situation politique de l’Europe dans le moment actuel a dû nécessairement ralentir , en France comme chei toutes les nations , les spéculations du commerce ; mais cet état de choses ne peut être que momentané : l’intérêt et te besoin réciproque des communications et des échanges entre tous les peuples auront bientôt rendu aux rapports commerciaux qui les lient l’activité et l’étendue dont ils sont susceptibles*
» Le gouvernement, qui est disposé à faire pour la paix tous les sacrifices qui sont compatibles avec l’honneur et l’intérêt de la nation , hâtera cette époque heureuse par tous les moyens qui sont en son pouvoir. Alors quel vaste champ s’ouvrira pour notre commerce , soit dans les expéditions que nous destinerons aux Etats-Unis d’Amérique , nos anciens alliés, et au royaume du Brésil , nouvellement offert aux spéculations du commerce européen! Aux Etats-Unis , au Brésil , nous aurons pour ainsi dire à créer de nouveaux rapports , à conquérir le goût du consommateur pour les produits nombreux et variés de notre industrie i dans l’un et l’autre de ces pays nous trouverons k composer des retours avantageux en ma—
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libres premières r aliment de nos plus importantes manufactures.
» Au Levant et en Barbarie , la guerre ia plus opiniâtre n’a pu nous faire perdre entièrement l’espèce de prépondérance que [ecommerce français y avait anciennement acquise , et les liabitans de ces pays soupirent apres le moment qui doit voir se rétablir tous leurs liens d’amitié et de commerce.
» L’Italie, privée depuis longtemps de ses relations commerciales avec nous , mats constamment entretenue dans le désir de s’en rapprocher plus intimement, saisira avec ardeur les premières occasions qui lui seront offertes pour satisfaire ses besoins ? en s’approvisionnant des produits agricoles ou industriels , dont quinze années de jouissances antérieures lui ont fait contracter le goût et l'habitude,
h Vers le nord de l'Europe , mêmes besoins, mêmes intérêts se font sentir pour rendre aux opérations du commerce , au travail des classes nombreuses de la société , la sécurité qui leur est si nécessaire , et que la force naturelle des choses doit ramener inévitablement un peu plus tôt ou un peu plus tard.
» En attendant l’époque ou pourront se réaliser des espérances d’autant mieux fondées qu’elles sont respectivement partagées par tous les peuples , l'administration étudie , discute et prépare en France les mesures qui doivent diriger et protéger le commerce tant à l'intérieur qu’a l'extérieur.
u Déjà il a ressenti les heureux effets de la bienveillante sollicitude du gouvernement dans cette disposition libérale qui, pour la première fois depuis vingt-cinq ans , appelle la propriété commerciale et industrielle à être nommément représentées dans le Corps législatif : ainsi désormais les véritables intérêts de ces deux sources de la richesse publique seront discutés, dans le sein même de la représentation nationale , par dés commerça ns et des manufacturiers distingués , que leurs lumières et la confiance de leurs concitoyens auront investis de ces fonctions honorables. Ce premier pas vers une amélioration sensible dans l'administration du commerce et de l’industrie fait assez pressentir toute la considération qui s’attachera par la suite à l’exercice de ces professions utiles , trop négligées peut-être parles anciens gouvernemens pour qu’elles s’appréciassent elles-mêmes à leur véritable valeur.
« La révision de quelques articles du code de Commerce , que l’expérience a fait juger susceptibles d’être modifiés ; la refonte d’un tarif des douanes , sagement approprié à nos besoins, et calculé dans le double intérêt de nos importations et de nos exportations ; l’examen approfondi des grandes questions corn-
merctales de franchise , d'entrepôt, de transit; la protection! due a notre marine et à notre navigation marchande; Feneourarement des pêches lointaines et sur nos côtes ; toutes ces matières importantes , d'abord méditées de concert entre le gouvernement et les chambres de commerce , s'accroîtront encore, à la tribune publique, de tout Fintérêt qui naîtra d'une discussion appuyée sur la connaissance exacte des faits et des localités.
INSTBÜGTION PUELIQÜE.
" L Université impériale est replacée sur sa première base ; tous ses établissement sont en pleine activité.
» Le nombre des etablissemens étant réduit , les élèves sont nécessairement moins nombreux que les années précédentes ; mais leur nombre n'a pas diminué dans la même proportion que celui des etablissemens.
» L Université ne renferme plus que vingt-six académies.
* Elle compte cinquante-deux facultés , dont
7 de théologie ,
9 de droit,
Z de médecine , i o des sciences , des lettres ,
36 lycées ,
368 colleges ,
4J écoles secondaires ecclésiastiques r 1 255 tant institutions que pensions ,
22,348 écoles primaires.
* Six mille trois cent vingt-neuf étudians suivenFIes cours
des facultés; les deux tiers au moins appartiennent toujours au droit et à la médecine. Ci . 6,32g.
J» Le nombre des élèves des lycées s'élève à g, 000, tant boursiers que pensionnaires et externes. Ci , . 0,000.
» Celui des élèves des collèges à . . , . . . , , 28,000,
jj Celui des élèves des écoles secondaires ecclésiastiques à # . . . ^ ^23
* £eluî des f 1 èves des institutions et pensions à*. ZqfyZ.
n Celui des élèves des écoles primaires à . . . . 787,369.
Total. * . . . 825,554.
n L’ecole Hormale suit avec persévérance le but pour lequel elle a ete instituée : elle compte en ce moment soixante-dix eleves;
” ^ est Û ï»e FUnivcrsité doit tirer des sujets pour rein-
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plir les chaires des collèges , et les places d’agrégés et de maîtres d’études dans les lycées : ces jeunes gens sont l’espoir du corps enseignant ,
k L’enthousiasme que les élèves font éclater dans les lycées est admirable : les serilîmens qui les animent ont été comprimés , il est vrai , mais ils n’en ont acquis que pins d’ardeur.
CULTES
»! Le clergé ayant été , sous le gouvernement royal , mis dans une situation qui l’exposait à dévier de tous les principes, les émigrés sc flattaient de parvenir à dépouiller les proprîé- 1a ires des biens nationaux , quoique les ven Les eussent été ordonnées par une longue suite de lois, quoique ces lois fussent du temps de Louis XVI , et sanctionnées par lui; mais bientôt il avait été dérogé sur des points importans, ce qui donnait une sorte d’assurance que l’ancienne législation serait successivement détruite.
» Avec ce point d’appui, les émigrés regardèrent comme leur principal moyen celui de présenter les acquéreurs de biens nationaux comme des spoliateurs , et de chercher sous ce rapport à troubler les consciences : ce moyen dépendait principalement de la part que le clergé voudrait y prendre ; les curés et les desservans ont été circonvenus par les promesses les plus flatteuses.
» On a cherché surtout à leur persuader que la rentrée du clergé dans ses biens serait la suite du succès des émigrés : malheureusement un grand nombre de prêtres ont cru à ce nouvel ordre de choses , et ont méconnu la règle de conscience confirmée par les déclarations mêmes du pape, portant que les acquéreurs ne devaient point être troublés dans leurs propriétés ; ils ont été séduits par la perspective de leur ancienne richesse.
» Les principes religieux rfont pu les contenir : ils ont cté entraînés par la plus perfide impulsion ; ils n'ont point réfléchi qu’ils allaient encourir la haine de tous les paroissiens propriétaires, par eux-mêmes ou par leurs familles, de biens nationaux ; ils se sont trouvés ainsi engagés à prendre une part active et coupable au mouvement politique. Mais bientôt ils sont venus, à ce titre, odieux non seulement aux acquéreurs de biens nationaux , mais encore à tous les militaires que le sentimeut.de la gloire tenait toujours attachés à Tcmpereur. Cependant ceux qui sacrifiaient ainsi le clergé nJob tenaient rien pour lui du gouvernement royal , et sa position f loin de s’améliorer, devenait de plus en plus fâcheuse : non
seulement les desservaus n’ont reçu de ce gouvernement aucune augmentation de traitement, mais encore les communes, indisposées, ont cessé d’accorder des supplémens dont ils ont le plus grand besoin. Un décret du i5 mars 1814 avait attribué une indemnité de i5o francs par an au desservant qui , à défaut de prêtre , faisait le service dans deux paroisses ; celte indemnité a été portée par une ordonnance du 6 novembre suivant à 200 francs; et c’est Ja seule occasion oix le gouvernement rojai se soit occupé du traitement du clergé ; mais aucune partie de ce supplément n’était encore acquittée au retour de S, M. , qui , par décret du 4 de ce mois , a maintenu l'indemnité à 200 francs T et a donné des ordres pour qu’elle fût payée*
u Latin des difficultés avec la cour de Rome était depuis plusieurs années dans le vœu de S. M. , ainsi que le prouvent les négociations réitérées à Rome, à Savone et à Fontainebleau.
n Le clergé se llattaii que sous le gouvernement royal les deux autorités s’entendraient facilement ; mais quelques évêques non démissionnaires avaient résolu de troubler, par suite de leur insoumission au pape et pour leur jntérêt particulier, FËgïise entière de France : ils ont osé proposer de rejeter le Concordat 5 que le Saint-Père regarde au contraire comme le plus grand service qu’il ait pu , de concert avec S. M* , rendre à la religion et à l’Église de France* Il en est résulté que la négociation engagée avec la cour de Rome , loin de présenter une issue prochaine et favorable f rendait presque inévitables de très longues discussions dW autre genre , et non moins fâcheuses* Si donc on peut espérer un prompt et heureux rétablissementde la paix de l’Eglise, c’est depuis le retour de S* M*, qui ? n’ayant plus avec le pape les mêmes intérêts temporels et politiques à discuter , et n’ayant jamais voulu , quant aux matières ecclésiastiques , s’écarter du droit public que les deux autorités ont toujours reconnues en France, doit se flatter que de nouvelles démarches auprès de Sa Sainteté , et le désir qu’elles auront l’une et l’autre de mettre une prompte fm à ces troubles malheureux, ne tarderont pas de rendre à l’Eglise le calme qui lui est si nécessaire*
» Lorsque S. M. manifeste ainsi ses sentimens, le clergé ne peut douter qu’il ne soit dans son intention de faire respecter Ja religion et ses ministres ; et c’est en leur donnant toutes les preuves d’une protection spéciale , qu’il ramènera vers des pasteurs égarés des habita ns qui auraient k s’en plaindre.
» Sa Majesté elle- même oubliera que des plaintes multipliées lui ont été portées contre des ecclésiastiques pour avoir manqué aux devoirs que la religion prescrit envers le souve—
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rai n : elle est. persuadée que le clergé eu général est fidèle aux principes religieux, ainsi qu'à la foi des serniens qu’il lui a prêtés , et à la reconnaissance que lui inspire le grand bienfait du rétablissement des autels et de sa propre existence*
ORDRE JUDICIAIRE
» Des dispositions ont éLé faites pour rendre à la justice répressive toute son action , et pour remplacer ceux des magistrats qui n'ont pas paru mériter de continuer leurs fonctions , ou qui sc sont même fait justice en donnant leur démission.
» Au criminel ^institution du juri justifie de plus eu plus îo grand interet qu elle inspire : l'expérience , dont naguère encore on invoquait une plus longue épreuve , pour ménager sans doute les moyens dy porter atteinte, n'a plus rien à révéler; elle ne laisse plus de doute sur les avantages que procure une telle institution*
» La sagesse des décisions qui émanent de ce tribunal de citoyens est un sujet presque continuel d'éloges de la part des présidons des assises , dans les rapports que ccs magistrats, à la fin de chaque session, adressent au ministre de la jusLice. Cependant quelques mesures législatives et réglementaires paraissent nécessaires pour rendre moins pénibles à une partie des citoyens des fonctions dont tous s'acquittent avec la plus grande dignité.
DÉPARTEMENT DE LA GUERRE
11 L empereur a rétabli sur ses anciennes hases farinée , dont le gouvernement des Bourbons avait dispersé les élémens.
h Tous lés braves ont reconnu sa voix, et se sont ralliés à leurs aigles* L'armée française est sur un pied respectable ; les differentes armes sont relativement dans la proportion nécessaire , et les forces convenablement réparties sur les différentes frontières de l'Empire ; toutes les branches du service militaire ont reçu une nouvelle impulsion,
» J 'eu présente Banalise en évitant d'entrer dans les détails dont il est important que les ennemis n'aient pas connaissance,
FORCE DES ARMEES
» An t<?t avnl i Sî/j l arinee française , soit en campagne , soit dans les places fortes et garnisons d’Allemagne , dTtalie , d Espagne et de France , se composait de 4^0,000 combattant ; et, si l'on y comprend i5o,ooo prisonniers, soldats les plus aguerris qui devaient nous être rendus , te force totale de Bar-
méc s’élevait encore à 600 ,000 hommes. On ne comprend point dans cette énumération la levée des conscrits de t8i5 , parce que, sur les 160,000 conscrits mis à la disposition du gouvernement , 4^*000 seulement ont été appelés*
» Inquiet , effrayé de scs propres forces , le gouvernement royal fit de longs et vains efforts pour les dissoudre. Les provocations à la désertion , les encouragemens offerts par les agens des puissances étrangères , l’abandon des armes et des effets militaires , laissaient encore dans 1er rangs 25o,ooo vieux soldats, et, pour ébranler leur fidélité ^ pour mutiler Farinée jusqu’à la proportion prescrite par un système de finance , dont toutes les économies devaient uniquement peser sur l’armée, il fallait encore expulser 100,000 braves.
» Le désordre fut si grand, la désorganisation si rapide, quJon fut obligé de faire un rappel de 60,000 hommes au mois de novembre i8t4- Mais la confiance était perdue ; au 20 mars dernier , 35, 000 hommes seulement étaient rentrés , et cette force de plus de 600,000 homme se trouvait en moins d’un an réduite à 176,000.
» Depuis le 20 mars , en deux mois , l'armée de ligne s’est élevée de 175,000 à 676,000 hommes.
« Ce résultat se vérifie par le détail suivant i « Enrôlemcns volontaires . * ***** , 20,000
» Anciens militaires rappelés sous les drapeaux. . 80,000
* Vieux soldats rentrés dans les cadres des bataillons d’élite des gardes nationales* 25,000
» Militaires en retraite formés en cinquante-cinq bataillons, et trente-six compagnies d’anciens canonniers, - . . . * 33,ooo
* Seize régi mens de jeune garde qui avaient été
dissous * * . ^ . 20,000
31 Grenadiers et chasseurs de la vieille garde, infanterie ou cavaliers rentrés sous leurs aigles , ^ * 5, 000
n Cinquante compagnies de canonniers gardes-
côtes réorganisés . I . . 6,000
» Chasseurs des Pyrénées et des Alpes * , * 6,ooo
» Huit régimens étrangers . 12,000
» Cette masse de 200,000 hommes, si l’on en excepte quelques enrôlés volontaires, se compose toute d’anciens soldats, et, ne comprenant point d'hommes au-dessous de vingt ans , laisse intactes les ressources pour le recrutement.
» La force de l’armée de ligne s’accroît chaque jour par les élémens que F on vient d’indiquer , et dans une proportion qui permet d’espérer qu’elle pourra s’élever jusqu'à 600,000 hommes.
m D’im autre cote , 4 1 9 bataillons1 de grenadiers et chasseurs choisis sur la masse des balai lions de garde nationale , et tous composés d’hommes de Pâge de vingt à quarante ans1 sont destinés à former les garnisons des places et les réserves déterminées dans le plan de défense des frontières»
. » Sur ce nombre de 4*7 bataillons , 240 ont déjà été mis on marche , et l’effectif de ceux déjà arrivés à leurs destina*tions est, au 10 juin, de i5o,ï2i hommes.
» La formation successive des autres bataillons et le complètement produiront encore 200,000 hommes,
» On ne comprend point dans ces bataillons les 106 compagnies d'artillerie de garde nationale , complètement organisées dans les differentes places , et qui donnent une force de 12,000 canonniers*
w Ainsi , huit cent cinquante mille Français vont défendre l’indépendance , la liberté, l’honneur de notre patrie, et, pendant qu’iïs combattront , la masse des gardes nationales sédentaires , aussi fortement , aussi régulièrement organisée que les élites , ajoute dans les places fortes , dans tous les postes , dans toutes les villes de l’intérieur , de nouvelles ressources pour le triomphe de la cause nationale*
ORGANISATION ET PERSONNEL
» l\ était peut-être moins difficile à l’empereur de retrouver les élémens de l’arméej qui de toutes paru se reproduisaient à ses regards et sons sa main , que de rétablir son organisation.
» Cent soixante-sept régimens d’infanterie , de six et huit bataillons , avaient été réduits à cent cinq de trois bataillons , et quatre-vingt-onze de cavalerie à cinquante-sept*
» Pour confondre et effacer les plus glorieux souvenirs , les incorporations , les changemens de numéros , les nouvelles dénominations avaient divisé les familles des braves , et semé la discorde*
« Tout à la fois ingrat , avare et prodigue , le gouvernement réduisait a la demi-solde quatorze mille officiers , forçait à la retraite les chefs les plus dévoués à leur pays , et les sousofficiers que des actions d’éclat avaient fait elever jusqu’au grade de capitaine , pendant que quatre ou cinq mille anciens officiers émigrés , qu’on avait vu combattre contre leur patrie, étaient ïntroduiu dans les rangs de l’armée, récompensés par des pensions et des grades honorifiques*
n L’empereur a rétabli tous les régimens sur l’ancien pied , a augmenté ceux d’infanterie de deux bataillons , et rappelé
( ai3 \
à leurs postes un grand nombre d'officiers supérieurs et particuliers.
i* La forma Lion des bataillons d’élite de la garde nationale, la création de trente-six bataillons de tirailleurs tant à Paris qu'à Lyon , ont fait employer encore deux cent trente colonels^ quatre cent soixante chefs de bataillons 7 et quatre cent soixante capitaines adj udans-maj ors.
» Un grand nombre d'officiers en retraite ont été rappelés pour servir dans les places*
« Enfin , l'empereur est dans l'intention d'assurer à la classe si précieuse des sous-officiers les .avantages d'un nouveau mode devancement qui leur assurera la moitié des sous-lieutenances vacantes, et rappellera les dispositions libérales et l'alternative de l'élection et de l'ancienneté, consacrées par la loi du j 4 germinal an 3*
» Ce fut surtout dans les états-majors que le gouvernement des Bourbons porta le plus grand désordre , et montra le plus son imprévoyance et sa faiblesse. Pendant qu’il écartait , humiliait, réduisait au désespoir plus de la moitié des généraux de l'armée impériale , et qui! environnait de soupçons et de recherches inquiètes ceux qui s'étaient montrés les plus fidèles h leurs devoirs et k l'empereur ; pendant qu'il leur retirait le gouvernement des places fortes , plus de cinq cents nouveaux généraux , inconnus à l'armée , étaient nommés parmi les officiers de l'émigration*
» Les plus anciennes désertions , les plus éclatantes perfidies , les insultes aux décorations nationales étaient des titres certains à des faveurs sans mesure *
» L'empereur a rappelé aux conimandemens des places de guerre des hommes qui joignent à des principes sûrs la vigueur et les talens nécessaires pour les bien défendre,
n Les plus importantes places ont reçu des gouverneurs et des commandans supérieurs*
» Des commandans d'armes ont été placés sur des points qui n'en avaient pas encore eu. Us multiplieront et dirigeront les résistances partielles et les moyens de surveillance.
» Les états-majors emploient au 3i mai ,
.ijqa officiers généraux ;
i y3o adjudanscommandans, aides-de-camp et adjoints;
1 189 commandans d'armes , adjudans de place, etc* -
» On a élimine des tableaux plus de six cents officiers de l’émigra lion *
GARDE IMPÉRIALE
a L'Europe connaît la valeur héroïque , le sangfroid et ie
constance de la garde impériale ; k France n’a pas de plus Ferme rempart pendant k guerre , ni de plus bel ornement pendant Ja paix. Le gouvernement royal devait à ces guerriers, 'à ces fils aînés de la gloire, pour l’honneur national et pour ses propres interets , s’il avait jamais su les connaître, un témoignage éclatant d'admiration et d’estime ; mais leur fidélité a 1 empereur les rendit suspects T ils Furent soigneusement écartés et humiliés,
» Pendant qu’on travaillait constamment à affaiblir et à dissoudre cette phalange sacrée , une maison militaire du roi s’organisait à grands frais sur les memes hases, avec le même luxe,' les mêmes abus qui , au commencement du dernier règne des Bourbons, avaient excité les murmures du peuple et de Farinée, et nécessité sa réforme. Les grades, les faveurs , les exceptions , les privilèges des chefs et des subordonnés , tout ce qui pouvait exciter le mécontentement dans les rangs de Formée fut prodigué aux émigrés. Vingt-cinq, millions , c’est â dire le huitième du budget du ministère de la guerre furent affectés à cette vaine dépense,
» L’empereur , par un décret daté de Lyon le i3 mars , a rétabli la garde impériale ; elle est aujourd’hui composée de vingt-quatre regimens d’infanterie , de cinq régimens de cavalerie , de plusieurs corps de gendarmerie , d’artillerie, de genie , de train , et déjà forte de plus de quarante mille * hommes.
ARTILLERIE
” Le traite de paix de Paris ayant réduit la France à ses anciennes limites , et la convention du a3 avril ï8i4, qui pré- ^eéda ce traité, ayant livré aux puissances coalisées les cinquante-trois places que tenaient encore !es troupes françaises au delà de ces limites, dans lesquelles se trouvait un matériel immense d’artillerie^ qu’on abandonnait sans compensation , les ennemis ont dû nous considérer non seulement comme hors d’état de faire la guerre , mais encore de repousser la moindre attaque*
^Cependant, quoiqu’ils eussent” enlevé toute l'artillerie qn ils avaient trouvée à La Fère, à Àvesne, à Béfort , et dans quelques autres petites places oii ils étaient entrés sans coup fer ir, et contre le texte même de la capitulation , il existait encore de grandes ressources , si Je système d’inertie suivi par le gouvernement royal nJeût empêché d’en tirer parLî.
» Cette funeste économie , véritable trahison nationale , fit abandonner les travaux des arsenaux v suspendre ceux des
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forges et des poudreries , et réduire à moitié les commandes des manufactures d’armes*
u Les troupes d’artillerie et du train lurent aussi considérablement diminuées,
» Mais 7 dés le ni mars , toutes les branches du service de l’artillerie furent réorganisées , et reprirent l'activité qu’il est si nécessaire de leur conserver en tout temps.
« Cent batteries d’artïtlèrie ont été complète ment organisées et sont en ligne aux différentes armées.
» Vingt müïe chevaux du traiu d’artillerie et des équipages ont été acheLé;?,
» Les escadrons du train d’artillerie ont été quintuplés.
» Les manufactures d’armes ont triplé leurs produits.
» Il a été réparé quatre-vingt mille fusils depuis deux mois, et cent vingt mille autres le seront au premier août,
h II a été fourni des armes aux cinquante-six bataillons de militaires en retraite qui ont repris du service, à cent mille ancien^ soldats rappelés sous les drapeaux, et aux cent cinquante mille gardes nationales mises en activité,
» Le surplus des armes destinées à fermement des gardes nationales mobilisées est eu dépôt dans les places ou elles doivent se rendre,
» Dix grands ateliers d’armes ont été organisés a Paris , et emploient près de six mille ouvriers* Ou y fabrique ou répare quinze cents fusils par jour, et ce nombre s’augmentera progressivement jusqu’il trois mille, à mesure que les ouvriers sc formeront à ce genre de travaux,
>i Les ateliers de Paris fourniront d’ici à la fin de l’année plus de deux cent mille fusils ; les manufactures impériales en fabriqueront trois cent mille , et sous peu Von aura en réserve dans les magasins plus de six cent mille fusils , pour armer au besoin la population entière des contrées qui pourraient être menacées par l’ennemi,
jo Les quinze cents places ou forts qui défendent, nos frontières ont été armés et approvisionnés en munitions de guerre.
» Les cotas de l’Empire ont été armées, et les compagnies de canonniers gardes-côtes ont été réorganisées*
» Yingt places dans f intérieur ont été mise ; -en état de défense , armées et approvisionnées.
« La fabrication des poudres est dans la plus grande activité, et il existe des approvisionnemens eu salpêtre pour eu confectionner des quantités considérables.
« Enfin, les arsenaux ont repris depuis !e 21 mars le cours de leurs travaux , et ont mis en état tous ies équipages d’art literie de campagne, de place , de siège et de pont , necessaires à la défense de la patrie.
GÉNIii,
* L’empereur, après avoir reculé les bornes de l’Empire, avait fait fortifier les places des nouvelles frontières , et assigné pendant les dix dernières années un fond de millions pour la construction des nouvelles places et la restauration de celles qu?il importait de mettre en état de défense.
j » On ne connaît que trop le traité approuvé par le comte d Artois , comme lieutenant général du royaume, sous le titre de convention du 23 avril 1814 , par lequel 53 places et forts, occupés par les troupes françaises au-delà des limites de l’aucienne ï’ rance, lurent remis aux, ennemis dans un délai de vingt Jours j en Allemagne , en Italie, eiï Espagne ; acte aussi humiliant qu’inconsidéré , dont la postérité jugera les motils et les effets , et qui nous dessaisit en un instant de tous les moyens de compensation qui restaient à la France pour obtenir unie paix plus honorable. Un matériel immense , de grands dépôts de toutes sortes d’effets militaires , 12,600 bouches à feu , dont ï 1 ,3oo en bronze, abandonnés sans réclamation , consommèrent une perte de plus de 200 millions.
» Les places des frontières de l’ancienne France , se trouvant alors en troisième et quatrième lignes, furent mises au simple entretien, et ce ne fut que pour les places maritimes qu’il fut assigné des fonds pour augmenter leur valeur et leur degré de résistance,
» Lorsque le traité de paix de Paris restreignit la France dans ses anciennes limites , il était d’une sage prévoyance de restaurer les places de première ligne , et de les mettre en état de defense ; mais le gouvernement royal , formé en haine de J armée nationale, et qui ne voulait d’économie que par la réduction dos dépenses du departement de la guerre , 11’accorda aucun fonds pour faire réparer nos places*
» Depuis le 20 mars dernier on a entrepris et exécuté les travaux qui ont mis en état de défense toutes nos places de guerre; 011 a restauré celles dont les fortifications étaient abanonnees, et Ton a fortifié les villes ouvertes et les positions fes plus importantes de nos frontières,
, Jï ^es trav#ux ont été poussés avec une étonnante rapidité dans toutes les places de première , deuxième et troisième igné. es autorités civiles concourent de tous leurs moyens aux travaux de défense ; et ces places , môme celles qui étaient ors d entretien , arrêteront l’ennemi k chaque pas , le forceront à des sièges réguliers , et lui présenteront sur plusieurs points des obstacles insurmontables.
» Soîssons, Laon , La Fère , Sam t- Quentin , Guise 7 Châ-
teau-Thîerry , Yitry, Langres, etc., sont en état d’opposer une vive résistance. On travaille avec îa plus grande activité à la défense de Châlons * Reims , Dijon, etc. Les Vosges, le Jura, l’Argon ne , déjà fortifiés par la nature , reçoivent encore toutes Ses défenses de l’art» La population entière exécute ces travaux sur tous les points.
» Paris et Lyon auront sons peu de jours tous les moyens de résister aux plus grands efforts de Tennemi ; et ces travaux occupent cinq à six mille ouvriers dans chacune de ces villes»
RETRAITES ET PENSIONS , INVALIDES
* Les soldes de retraite accordées depuis îe iût avril i8i4 * h plus de mille émigrés vendéens , ou veuves d’hommes morts en combattant dans les rangs ennemis, se montant ensemble àîa somme de i,5oo,ooo francs, ont été supprimées*
* L’empereur s’est aussi empressé de réparer le tort et le désordre qu’avait occasionnés , à l’hôlel des Invalides , la suppression des succursales , et le renvoi dans leurs foyers, avec une modique solde de retraite , d’un grand nombre de vétérans mutilés , auxquels on enlevait ainsi le secours et l’aisance que la patrie reconnaissante leur avait assurés,
j* Tous ont été rappelés dans ce noble asile de îa valeur,
DÉPENSES DE LA GUERRE
* Il est reconnu que le dernier gouvernement, s’attachant a déprécier toutes les opérations administratives de l’empereur , a exagéré dans ses comptes rendus la dette arriérée du ministère de la guerre , tandis qu’il dissimulait mie partie des ressources qui devaient y faire face*
» C’est dans cette vue que le ministre des finances, dans le compte qu’il rendit en juillet i S 1 4 dette arriérée de la
guerre , en porta la somme à 487,000,000 fr*
h Mais , d’après une appréciation raisonnée des renseigne — mens donnés par les bureaux du ministère de la guerre , 011 peut penser que , par le résultat d’une liquidation exacte de dépenses qui remontent à plusieurs années, et dont Dévalualion repose sur des élément primitifs que les événemeus de la guerre ont considérablement changés , la dette effective n’ira pas eu réalité au delà de 1^0 ou i5o millions,
n Mais il ne suffisait pas au ministère du dernier gouvernement de tromper la nation sur sa véritable situation ;il lui fallut encore limiter tellement les dépenses de îa guerre à dater du i°r octobre ï 3 r 4 * qu^ ministre de la guerre, ne pouvant obtenir les fonds qui lui étaient indispensables , fui forcé
tle réduire l’effectif des corps } et de renvoyer le tiers des soldats en conge limité ou illimité , et sans solde.
b Toutes les dépenses de lu maison militaire du roi et des princes furent mises au compte du département de îa guerre , et elles devaient monter , dans la première année , à plus de ?,5 ,000,000.
» L’ordonnance du ta mai promettait 4 tons les officiers de l’armée mis en activité la moitié du traitement de leuc grade dans leur arme j mais , malgré îa teneur formelle de l’oraon— nance , le traitement fut fixé pour tous a la moitié de celui de la dernière classe d’infanterie , qui est le plus faible. Et tandis qu on faussait ainsi une promesse solennelle, on accordait , par nue suite de la versatilité qui se faisait remarquer dans k marche du gouvernement , îa solde entière à tous les officiers mis en non activité qui avaient concouru à la formation des régi— mens du roi et de la reine , et qui avaient été renvoyés dans leurs foyers.
» Le budget des dépenses de îa guerre , réglé par la loi du 2 3 septembre i8ï4 pour l’année j8j 5 , en fixait îa quotité a la somme de 200,000,000 francs , dont il fallait défalquer celle de 80,000,000 francs pour la maison militaire , les retraites , les pensions et les officiers a la demi * solde,
n II ne restait donc que 120,000,000 francs pour l’armée active, et les services du génie et de Fartilîerie,
” Les dépenses de Farinée, réduite comme elle l’était au mois de mars dernier , devaient /s’élever , malgré toutes ces réductions , a 238,000.000 fr,
GARDE NATIONALE
» C’est dans l’insÊjtutiou de la garde nationale que réside la plus solide garantie de l’ in dépendance de ïa nation , produite par ce sentiment inné chez les Français.
» Sa première forma I ion , au mois de juillet 178g, décida du triompïe de ïa cause de la liberté des peuples. Les bataillons sortis de son sein apportèrent dans nos armées non seulement la force numérique devant laquelle durent s’arrêter les efforts présomptueux de îa première coalition, mais encore tous les senti mens généreux qu’enfante l’amour de la gloire, lorsqu’il s’exalte par l’amour de la patrie : c’est cette force morale qui renversa tous les obstacles, et qui porta si haut le renom de nos années.
y Dès les premières campagnes les frontières de la République furent promptement reculées , par les plus mémorables opérations dé guerre , et depuis cette époque les conquêtes du plus grand capitaine qu’aient jamais eu les Français
portèrent si loi u , couvrirent si longtemps les limites de fEmpire, que le service de la garde nationale , spécialement vouée à la défense du territoire , offrit moins d’intérêt ; les modifications de son organisa Lion avaient peu d’importance quand la victoire , fidèle à nos aigles , confondait les projets de nos éternels ennemis , et trompait îes vœux impuissant d’une faction presque éteinte,
« Cependant la prévoyance de l’empereur provoqua, une réorganisation qui fut l'objet du sénat us -consul te du 2 vendémiaire an iz{* Cette mesure ne fut encore appliquée qu’aux départemens frontières jusqu’à Sa fin de i$i3. Mais quand les '"temps de mauvaise fortune de la France furent arrivés , la garde nationale reparut, et s’organisa; elle s’accrut au milieu de nos revers , en partageant les fatigues et les dangers , comme les malheurs de farinée,
>1 A Monlmirail , à Montereau , dans toutes les places , les gardes nationales eurent leur part de gloire,
» Le dernier gouvernement, qui détruisit les elémetas de farinée ^ n’osa dissoudre ceux de la garde nationale, La grande masse, toujours soutenue par son esprit patriotique , garda son caractère d’indépendance,
» Aussitôt que f empereur , en reprenant les rênes du gouvernement, a connu la situation des gardes nationales , il s’est hâté de faire revivre une institution dans laquelle la nation trouve la garantie la plus positive de son indépendance , et le plus prompt déploiement de ses forces,
» Le décret impérial du io avril , basé sur les anciennes lois , a réorganise les gardes nationales de l'Empire, a ramené à une formation simple, et partout semblable , les masses détachées , les corps isolés et composés d’éléoiens divers, comme les diverses circonstances qui les avaient fait créer,
» Cette organisation générale avance rapidement ; elle ne présente pas moins de deux mil! ions deux cent cinquante-quatre mille trois cent vingt gardes nationaux , qui , régulière nient formés et encadrés dans trois mille cent trente-un bataillons , comprennent à peu près le treizième de la population,
» Une élite de sept cent cinquante et un mille quatre cent quaran te hommes de vingt à quarante ans , formés en compagnies de grenadiers et de chasseurs , pouvant être extraite de celle masse et rendue mobile , L’empereur a, par des décrets successifs , ordonné îa formation de deux mille cinq cents compagnies de grenadiers et chasseurs , formant quatre cent dixsept bataillons, et présentant une force de trois cent mille deux cent quarante hommes uniquement destinés à la défense des places, des postes fermés , des défilés retranchés.
» Il faut soustraire «les bataillons à former ceux de quelgués départe me ns maritimes , qui , à cause de 3a défense des cotes, n'ont pas été mobilisés, et ceux des frontières des Pyrénées , dont la formation doit être différente, et ont été soumis à des dispositions particulières que réclamaient les localités.
» Les départemens de l'intérieur et ceux du nord , en exceptant quelquesarrondissemens sur l'extrême frontière , sans cesse menacés et travaillés par les intrigues de l'étranger , ont rivalisé de zèle. Ceux de l'est ont donné l'exemple du dévouement et la plus forte impulsion.
* Indépendamment des bataillons d'élite, de nombreuses compagnies de canonniers ont été formées dans toutes les places . dans les villes fermées et nouvellement retranchées , et dans les principaux chefs-lieux. Toutes les écoles spéciales, tous les lycées ont organisé des compagnies dont les can onmers sont déjà instruits s et s'exercent sous le commandement d'officiers et de sous-officiers d'artillerie. Le nombre de ces canonniers volontaires s'élève environ â vingt-cinq mille, en comptant les dix-huit compagnies de l'artillerie de Paris,
» ï! restait encore une partie considérable de 3a population en état de porter les armes , qui , ne se trouvant point aux termes des lois comprise dans la garde nationale , n'en montrai t pas moins 3a plus ferme volonté de concourir à la défense de la patrie , et de toute part demandait des armes et une organisation régulière. On a formé de ces volontaires fédérés de fort beaux bataillons , et Sa Majesté a organisé leurs cadres avec d'anciens officiers,
/ Une formation sî prompte d'une armée d'élite aussi considérable offrirait déjà les résultats les plus satisfaisans , si le travail de 1 habillement et de l 'équipement eut pu marcher d'un, pas égal avec celui de l'organisation ; mais l'activité de l'administration , le zèle des préfets, le concours delà bonne volonté des citoyens, n'ont pu vaincre sur ces points les difficultés qu opposait presque partout le manque de ressources pécuniaires et de matières à confectionner.
Eo supposant la formation complète des trois cent mille deux cent quarante grenadiers et chasseurs , mobilisés par les decrets spéciaux des io , 1 5 et 27 avril , ier et 10 mai , la dépense totale pour leur habillement et équipement complet , à raison de 1 35 francs 3 9 centimes par homme ( prix inférieur â celui fixé par les tarifs du ministre de la guerre ) , exigerait une somme de 4<> ,649,49^ francs 60 centimes.
* Le gouvernement n'a pas douté que les grenadiers et chasseurs de la garde nationale ne dussent être aussi complètement
habilles, équipés et armés, et dans une tenue aussi parfaite <juc ceux des troupes de ligne ; mais , outre que les draps f les étoffés et les matières nécessaires étaient devenus rares , en raison de l’immense consommation qu’en a faite le ministre de la guerre, la pénurie des fonds réellement disponibles a forcé de restreindre cettefournitureaux objets les plus indispensables, tels que les capottes , les schakos, les effets de petite monture ; et cette dépense, ainsi réduite pour chaque homme à 7g francs 67 centimes, s’élève, pour les trois mille deux cent quarante grenadiers et chasseurs, à la somme de 23,920,120 francs 80 centimes , laissée à la charge des déparlemens.
» La répartition proportionnelle entre les contribuables lien pouvant être faite que par la loi, iï a fallu y pourvoir par des moyens divers comme les circonstances , comme les localités, et partout insufïisans.
» Un décret du 24 avril a affecté aux dépenses de l’habillement et de l’équipement :
» Le produit de la taxe de remplacement , fixée à 1 20 fr.
par homme se faisant remplacer j
» a*. Le prélèvement d’un dixième sur les revenus communaux ;
» 3V Un prélèvement sur le produit du quart de réserve des bois communaux ;
» 4’» Un fonds de secours de six millions à prendre dans la caisse d’amortissement, moitié sur les’fonds de 5o pour îoo , sur le produit de la vente des bois communaux , moitié sur les fonds provenant des communes aujourd’hui étrangères k la France. '
» Le produit de la taxe de remplacement , en l’évaluant de 10,000 à 1 5,ooo francs par département ou la garde nationale d’élite a été mise en activité , donnera k peine un million.
» Les offrandes patriotiques sont venues accroître celte ressource. Un dixième des hommes mis en activité s’est habillé et équipé à ses frais.
n On a considéré que les trois produits pourraient couvrir un tiers de la dépense des 23,920,120 francs 80 centimes.
» Il restait donc à faire face â une dépense présente de * 1 5,946,7 47 francs 20 centimes , et a rembourser les divers emprunts faits aux caisses communales , afin d’y réintégrer les fonds qui ont une application nécessaire.
» Mais les produits du prélèvement du dixième sur' les revenus communaux, et ceux du quart de réserve sur les bois , ont été bien au dessous de leur évaluation ; et comme on n'a pu disposer librement de celle ressource , à cause du mode de
comptabilité établi par la loi du 23 septembre i8*4 pour les fonds spéciaux , elle a été presque nulle.
» Le fonds de secours de 6,000,000 accordé par l’empereur , sur lequel une somme de r, 000,000 a d’abord été ordonnancée et mise en distribution , adu moins servi à fonder le crédit des préfets.
« Presque tous ont passé des marchés, et bâte avec beaucoup de zélé le versement et la distribution ou l’envoi à Jours baladions d’élite des divers objets d’habillemèét et d’équipement ; mais il est de la dernière urgence de mettre à leur disposition , et dans les valeurs les plus disponibles , les fonds nécessaires pour acquitter à mesure des livraisons les engagemens qu’ils ont pris. On peut dire qu’avec ces prompts secours l’habillement et l’équipement des gardes nationales seraient complètement assurés et terminés sous un mois.
>1 Quant à leur armement , le grand nombre de fusils de calibre qui ont été retrouvés et réparés, et les distributions d’armes neuves ordonnées par le ministre de la guerre , ne laissent à cet égard aucune inquiétude. Le retard que l’arme^ meut de quelques bataillons a pu éprouver jusqu’à ce moment tient à de légers embarras de transport on de distribution , selon les localités.
MARINE, V
h Jamais , jusqu’au gouvernement impérial , la marine de France ne fut plus imposante qu’en 1791 , ou elle comptait quatre-vingt-deux vaisseaux de ligne et soixante- onze frégates de tous rangs.
» Deux ans après le port de Toulon fut livré aux Anglais par une infâme trahison ; ils en furent chassés , et signalèrent leur fuite parla destruction et l’incendie.
»! Après ces désastres il ne resta plus à la France que cinquante-cinq vaisseaux et quarante frégates.
» Des actions Je mer, sanglantes, multipliées, souvent malheureuses, mais toujours honorables, n’ont cessé depuis cette époque de prouver notre constance dans la lutte pour la défense de la liberté Je3 mers. *
>1 Nous étions parvenus à réparer une partie de nos pertes, et l'accroissement successif de nos forces navales nous permettait d’entrevoir le terme de la tyrannie de l’Angleterre.
» Au mois de mars t8i4 nous avions cent deux vaisseaux de premier rang et cinquante - trois frégates, armés de soixante mille hommes marins ; accroisse me ut sans exemple , pendant la continuation et à travers toutes les difficultés d’une aussi longue guerre !
» L’Angleterre nous opposait alors un développement de forces navales qui fui coulait annuellement 45o,oou,ooo.
« Les Bourbons , qui n’avaient pas balancé à remettre toutes nos places fortes à Feiinemi , hésitèrent encore moins k livrer nos flottes*
» Trente- un vaisseaux et douze frégates ont disparu à celte époque* Il ne nous reste aujourd'hui que soixante -onze vaisseaux et quarante-une frégates*
» Nous avions de nombreux équipages fortement organisés: on les a désorganisés, dispersés. Nous les réunissons; cette classe précieuse de marins est propre à tout pour la défense de la patrie*
» Le sol de la France fournit à sa marine presque tout ce qui lui est nécessaire*
» Nos ports sont dans l’état oh ils étaient en 1 8 1 3 ; celui de Brest a été entretenu, assaini, agrandi sous le gouvernement impérial.
” A Toulon , le bassin dégradé , des chantiers avariés ont été restitues au service par des réparations du premier ordre ; et Ton ne peut s’empêcher d’admirer les difficultés vaincues dans la création du port de Cherbourg, où l’on voit une ère nouvelle pour nos opérations navales*
” Nos constructions sont ce qu'elles ont toujours été, les plus parfaites de l’Europe*
» Conservons donc nos avantages ; occupons-nous de les accroître , et bientôt notre système maritime , perfectionné , replacera la marine française au rang d’où notre situation géographique , nos ressources , la force de nos institutions , le courage et l'honneur français n’ont pu la laisser déchoir que pour une courte période*
FINANCES
" La situation de FEmpire sous le rapport des finances sera , suivant l’usage , présentée dans tous ses détails par les ministres^ de ce departement* Les comptes généraux des deux ministères clés finances et du trésor prouveront combien les rapports faits Faimée dernière aux deux Chambres avaient exagéré I importance des dépenses arriérées antérieures au ïee avril 1 8 t 4 ; quels devaient être les funestes résultats du système irréfléchi qui a été proposé pour le paiement de ces dépensés; enfin tout ce que Fim perfection des budgets de iSî£ et de i8l5 devait préparer, dès l’année prochaine, d’embarras au dernier gouvernement* On ne craint point de le dire, deux années d’une semblable administration auraient je te les finances dans un désordre qu’il fut devenu extrême-
ment difficile de réparer : heureusement nous sommes à temps encore pour porter remède au mal et en prévenir les conséquences. Le devoir du gouvernement est de présenter avec franchise aux représentant de la nation les besoins que font naître les circonstances graves dans lesquelles la France se trouve «engagée , et ce devoir sera fidèlement rempli. Soit que la guerre éclate malgré tout ce que I empereur a fait pour conserver la paix , soit que Fêtai défensif seulement doive être plus ou moins prolongé , les dépenses extraordinaires et urgentes qui en sont la suite inévitable exigeront que des moyens promptement disponibles assurent la partie du service* courant qui repose sur des valeurs dont la réalisation entraînera des retards inévitables , telles que les produits des ventes des bois et des biens des communes ; mais le trésor pourra être aidé convenablement sans qu'il soit besoin d'imposer aux citoyens de nouveaux tributs.
i> Une simple avance., dont le remboursement serait garanti par la loi , suüirait pour donner an service l’aisance qui contribue si puissamment à l'économie par la confiance qu’inspire la fidélité dans l’exécution des engagemens contractés.
n Ces idées recevront , dans le compte général de l’administration des finances pendant les années iSiS et 1 8 1 4 ? les développe meus dont elles sont susceptibles,
AFFAIRES ÉTRANGÈRES
» La situation de la France à Fégard des puissances étrangères porte un caractère absolument nouveau dans notre histoire. Les puissances coalisées ayant ramené les Bourbons, le mauvais génie de cette maison ne leur a pas permis de se faire aimer ; ils se sont vus contraints de quitter leur patrie une seconde fois, sans que personne ait songé aies défendre, sans qu’on ait répondu aux appels qu’ils ont faits à toutes les classes de citoyens,
» Cette révolution domestique ne devait rien changer a nos relations extérieures, parce qu’un peuple est toujours le maître de se choisir un chef, pourvu qu’il continue à remplir les engagemens contractés avec les puissances étrangères : or, l’empereur a déclaré , lors de son second avènement, qu’il voulait s’en tenir aux limites fixées par, le traité' de Paris, et nu assentiment universel a sanctionné cette sage résolution. Il n’existait donc pas îe plus léger prétexte aux puissances étrangères pour nous déclarer la guerre. Cependant la même coalition, déchue des espérances quelle avait fondées sur la faiblesse du gouvernement des Bourbons, et croyant trouver la France divisée en factions , a conçu le projet de la démembrer.
Cétait le moyen de nationaliser la guerre ; aussi les menacés de cette coalition ont été 3e signal de cet enthousiasme qui fait accourir les jeunes citoyens de toutes les parties de l'Empire pour se ranger sous les drapeaux de l'indépendance nationale , qui sera toujours notre cri de ralliement*
» L'empereur n'a oublié aucun des moyens de négociation compatibles avec la dignité du chef de l’Etat pour prévenir une nouvelle effusion du sang humain; mais tontes ses démarches ont été inutiles. Il a bien fallu se préparer enfin à repousser une injuste agression ; le gouvernement se serait rendu coupable s'il en eût négligé les moyens , et sans doute , messieurs , vous applaudirez aux efforts extraordinaires qu'il a dû faire pour compléter les armées , approvisionner les places , et nous assurer une campagne glorieuse,
»LTempereur pouvait, suivant sa coutume, prévenir les ennemis ; mais il n'a pas voulu qu'il pût rester le moindre doute sur les sentîmens pacifiques dont il était animé , et sur la question de savoir quels sont les véritables agresseurs. Les ennemis ayant donc non seulement publié des actes qui contiennent formellement déclaration de guerre, mais encore commis grand nombre d'hostilités , tant sur terre que sur mer, ce serait visiblement compromettre le salut de l'Etat que de différer encore , et d'attendre qu'ils fussent réunis.
POLICE GÉNÉRALE
« Au milieu des touchantes acclamations qui l'accueillirent à son retour, Sa Majesté s’était flattée qu’un tel peuple pouvait pour ainsi dire être livré à lui-même , et qu'il n'avait en quelque sorte besoin d'aucune police ; elle s'empressa de proclamer la liberté de la presse ; mais Sa Majesté n'avait pas pensé qu'au sein de cette masse du peuple, toujours excellente, il se trouvait une multitude d’ennemis cachés, .qui, d’abord stupéfaits et silencieux , n’en méditaient pas moins le désordre dans 3'intérieur, et la guerre au dehors. Les a gens de Louis xvnt et des puissances étrangères s’appliquèrent aussitôt à convertir en poison le bienfait des idées libérales qui venaient d'être proclamées : les diatribes les plus odieuses contre l'empereur luimême furent répandues avec profusion ; les journaux devinrent le réceptacle des actes de la cour de G-atid et du Congrès de Vienne ; par eux des germes de sédition furent rapidement disséminés dans toutes les parties de l’Empire ; ils entretinrent la fermentation qu'avait occasionnée, dans le midi et dans les départemens de l'ouest, l'apparition des princes de la maison de Bourbon ; leurs agenS cessèrent d'opérer clandestinement ; ils levèrent l'étendard de la révolte , ils égarèrent la portion la
I. — 21 S cri
T jus ignorante des citoyens , ils appelèrent Terme mi sur nos cotes, ils le firent débarquer ; des ministres de la religion ne craignirent pas d’attiser en son nom les discordes civiles. Le sang commençait à couler ; la correspondance de chaque jour nous prouvait que le mal allait toujours croissant , et que les mesures répressives devenant de plus en plus urgentes. Sa Majesté se décida enfin à soumettre plusieurs contrées au régime militaire , et le calme commença aussitôt à se rétablir graduellement. Tout rentre peu à peu dans Tordre; mais des Chambres sentiront la nécessité de procurer au gouvernement les moyens d’achever cette pacification , et cTempécher Je retour de ces foyers d'insurrection qui encouragent la malveillance au dedans, et forment au dehors autant de diversions en faveur des ennemis. IVous attendons tout de l'énergie et de la sagesse qu’ont déjà développées les deux Chambres, appelées à terminer la révolution en nous donnant , de concert avec Sa Majesté , les lois organiques dont nous avons besoin pour que la licence ne prenne point la place de la liberté , l’anarchie la place de Tordre ; pour qu'en fin le bon soit partout protégé contre le méchant , l’homme jus le contre celui qui veut Tonprimer. 4
M Messieurs , en terminant cet exposé sommaire , nous devons vous faire connaître , au nom de Sa Majesté , que la Chambre des Représentons iTcst pas complète ? soit parce que plusieurs d'en Lr’eux ont été nommés dans divers endroits en même temps sans quhî y ait eu de suppléans désignés , soit par quelques irrégularités locales. Sa Majesté désire quitte s’occupe le plutôt possible des mesures à prendre pour qu’elle ne reste pas privée du tribut de lumières et de patriotisme que peuvent apporter les représentons qui sont encore à nommer. »
Séance du *5 juin.
Malteydle ( delà Dordogne ) présente un projet de loi tendant à la répression des provocations séditieuses et des abus de îa liberlé de la presse. Il le développera le 17, Legueyel ( du Morbihan ) présente également im projet de loi tendant à la répression des délits commis paries bandes de révoltés et de brigands qui prennent le titre rt armée royale . Les six premiers articles sont entendus avec calme par la majorité; quelques membres avaient mamleste doTnnp»Uence. Au septième l’orateur est brusquement interrompu par un mouvement général d’indignation. V continuer; le silence ne so rétablit qu’après l’adoption de 1 ordre un jour simple; plusieurs représentons le deinan-
Paient avec censure Cet article ^ du projet de Lcgucvel commençait ainsi i Tous les révoltés 7 ieurs ascenâans et descendons y sont mis hors la loi .
Séiinct: du itî juin,
Boulay ( de la Meurthe } venait de communiquer à ta Chambre , par ordre de l’empereur , le dernier rapport du ministre des relations extérieures. ( Voyez plus haut, pages i 26 et suiv. )
Jay { de fa Gironde )* — ^ Je demande la parole pour une motion d’ordre, Je demande à notre collègue Boulay s’il est autorise parle ministre des relations extérieures à répondre aux questions qui pourraient lui être faites par les membres de la Chambre,.* (Attention.) Je demande encore à notre collègue Boulay pourquoi te rapport que nous Tenons d’entendre est adresse à l’empereur , et non à la Chambre. Messieurs , la question qui s’élève eu ce moment est très importante. Ce n’est point par des discours (ij, ce n’est point par desjimendemens à f Acte cons titutionnel que nous établirons la Constitution ellemême ; c’est en contractant une forte habitude de ses principes et de son esprit. Dans un pays voisin du nôtre les ministres du roi paraissent dans la Chambre des Communes* ils y siègent, ils y répondent aux interpellations qui peuvent leur être faites. L’empereur vous a annoncé que ses ministres vous feraient connaître l’exposé de la situation de TEmpire , chacun dansson département. II esldouc évident que l’intention de S. M. a été que cette communication vous fût donnée.rfe demande que dorénavant ces communications vous soient faites directement , eL que les ministres d’état aient mission pour répondre aux questions qui pourraient leur être adressées. >> ( Appuyé I Appuyé ï)
BoULaï ( de la Aleitrtàe ). — » J’avoue que je ne conçois pas bien quel est le but de la proposition qui vous est faite. De quoi s’agit-il Le ministre des affaires étrangères a fait un rapport sur la situation de son département. L’empereur avait le droit de le demander *Ie devoir du ministre était de le présenter, Il 11 y a rien là qui ne soit dans Tordre des choses. L’empereur a jugé que le rapport était assez important pour être
it) Dupin et plusirim de ses collègues ne ç. essuient en effet de parler . Constitution, ou plutôt du besoin de sYn occuper qui leur parais-
sait pressant. b
communiqué aux deux Chambres. M. le duc de Yicence, pair de France , le communique en ce moment à la Chambre des Pairs, et nous, ministres d’état , nous en donnons connaissance à la Chambre des Représentans , dont nous sommes également membres ; nous communiquons le rapport revêtu de la signature du ministre. Je demande ce qu'il y a là d’irrégulier et d’inconvenant*,. Je persiste à croire que la question est mal entendue, *> {Plusieurs voix : L'ordre du jour f D'autres % Motivé sur la signature du ministre, }
La réponse de Boulay ne parut pas satisfaisante à la majorité. Ou reprît, on développa la réclamation de Jay; on en lira toutes les conséquences possibles , et la discussion se prolongea avec une importance qu’auraient pu affaiblir quelques mots d’une franche explication. Boulay et Régnault crurent devoir user de ménagement. L’erreur des réclama ns était de voir dans le rapport une démarche nécessaire du gouvernement, un compte rendu à la Chambre, tandis que ce nTétait qu’une communication de confiance , qui pouvait être ou n’être pas faite , et n'autorisaLt à aucune observation directe de la part de P Assemblée. Ce résumé, diplomatique, soumis à 1^ a polëon dés le 7 , n’aurai t pu entraîner alors que des discussions inutiles; dangereuses s’il eut porté une date plus récente. Ce que l’empereur avait promis, c'était l’exposé delà situation de l’Empire, qui renfermait en effet un compte rendu de chaque département ministériel ; ici la Chambre aurait pu exiger la présence de tous les ministres , et user dlu droit qui * lui appartenait de les interpeller tour à tour; et cependant ^a lecture en avait été acceptée sous la seule responsabilité aune signature,
La proposition de Jay fut renvoyée à l'examen d’une commission spéciale.
Séance du 17 juin.
L'obligation imposée aux députés de ne prononcer aucun discours écrit n'était légère que pour un petit nombre. Les avocats, habitués à improviser des répliques, mais non des plaidoyers, avaient eux-mêmes reconnu la nécessité de donner à l’article constitutionnel une ex pli cation qui permît au moi ns de lire les développemens de projet, Garat et Flangergue appuyèrent fortement cette modification, qui fait en partie l’objet du rapport suivant :
Yerneile-Pulhasemj ( de la Dordogne ) , — «Messieurs, vous ave r renvoyé à votre commission du réglement deux
( aa B )
motions d’or J vc qui furent faites dans la séance d’a va ut-hier, et qui ont paru mériter un rapport spécial et prompt.
i» La première concerne le mode de développement à la tribune, ora [ement ou par écrit , des proposi lions faites pa r un membre de la Chambre ; la seconde concerne la forme d’inscription et du dépôt préalable au bureau de ces mômes propositions.
h Sur ce dernier objet, je dois rappeler à la Chambre que, d’après l'article 38 de l'ancien réglement qu’elle a provisoirement adopté , tout membre qui veut faire une proposition est d’abord tenu de se Jaire inscrire au bureau , et d'y déposer sa proposition .
i» Votre commission propose le maintien de cet article ; seulement elle a pensé que , dans cette première circonstance, ü doit suilire d’exprimer le sommaire de la proposition, et que le projet de loi , du moins lorsqu’il aura une certaine étendue , ne doit être lu à la Chambre qu’à la suite des développemens de la proposition. On sent d’ailleurs que des projets un peu détaillés ne seraient guère susceptibles d’être inscrits au tableau de l’ordre du jour.
» A l’égard du développement des propositions, lequel doit avoir lieu à la séance qui suivra l’inscription et le dépôt au bureau, on demande s’il peut être fait par écrit , nonobstant l’article 26 de l’Acte additionnel aux Constitutions , ainsi conçu ï « Aucun discours écrit, excepté les rapports des corn- » missions, les rapports des ministres sur les lois*.. , et les » comptes qui sont rendus , ne peut être lu dans l'une ou l’au- » tre des Chambres. »
» Messieurs , en combinant cet article avec les deux articles précédens,qui donnent à chaque Chambre « le droit d’inviter h le gouvernement à proposer une loi sur un objet déterminé, » et de rédiger ce qu'il leur parait convenable d'insérer dans « la loi i» , votre commission est restée convaincue qu'une semblable faculté , accordée à tout membre de l'une ou l’autre Chambre, emporte nécessairement celle d’exposer et développer par écrit leurs propositions. Sans cela, on ne peut se le dissimuler , la faculté accordée serait le plus souvent illusoire. Comment en effet serait-il possible d’exposer les développemens d'un grand objet , ou d’un objet un peu considérable de législation , autrement que par écrit? D’ailleurs , lorsque la proposition aura été prise en considération , ne faudra-t-il pas souvent qu’elle soit imprimée et distribuée , et ne sera-t-elle pas toujours renvoyée dans les bureaux ?
» Lorsqu’il s'agit d'interpréter ou plutôt de pratiquer la Constitution , il faut s’attacher à son esprit plutôt qu’à sa lettre. La prohibition de tout discours écrit , établie par l'article 26
de l’Ac.lc additionnel, ne peut donc s’appliquer qu’a la dUctus on époque ou tout do. t être précis .rapide et serre , comme <fâns une lutte d homme a homme.
» Celui qui de son chef développe. à la tribune les moûts et les dispositions d’une proposition de loi doit être assimile aux ministres qui viennent présenter une semblable proposition de la part du gouvernement : puisque en ce cas l’orateur u gouvernement est admis à parler par écrit , pourquoi l’orateur d une des Chambres serait-il privé de cet avantage dans une situation qui est absolument la même?
>' S’il en était autrement , on ne peut trop le répéter , celte belle prérogative de ^proposition des lois que la Constitution onne aussi aux Chambres, prérogative si précieuse à conserver, surtout, dans la Chambre des Représenta™, ne serait qu illusoire ou du moins que très imparfaite , contre les intentions liberales du nouvel Acte constitutionnel. »
» Cependant il importe d’écarter jusqu’à l’ombre du reproched avoir porte la moindre atteinte à ce pacte solennel , autour duquel nous devons tous nous rallierai votre commission a cru en trouver le moyen dans une mesure d’un autre ordre qu elle va soumettre à votre sagesse.
“ Avec !es meilleures intentions ', un membre peut être entraîne par son zelea faire une proposition intempestive ou incons.deree , ou meme inconvenante : le beau mouvement d improbation qui s est manifesté avant hier dans cette Assamhlce (i) en a lui-même fourni un exerr 'Crt-être salutaire.
» Serait-ce porter atteinte au droit individuel de proposition que de le soumettre à U connaissance préalable de quelques collègues, qui d’ailleurs ne pourraient jamais en empêcher la publication . Ne serait-ce pas plutôt en régulariser l'exercice, et lui donner plus de force en lui donnant plus de garantie ? On a f*orîC pense qu.fû serait utile de r envoyer à une commission co n su Uct liy c tou tes ï e s pr opos i ti o ns pa v i i c u 1 1 ères avant q a ’e 1 1 es fussent développées devant la Chambre.
y Quelquefois j n en doutons point , ces propositions se— rasent retirées j souvent elles seraient rectifiées ou amendées par leur auteur , d après les. observations de ses collègues. Cn n est point un tribunal de censure qui rejette ou proscrive , mais Lia i ssunpie conseil de famille qui modère ou améliore.
» L auteur dune proposition serait toujours libre de ta présenter à la Chambre, parce tpie le droit de proposition esl
(i> A ?;i lrcttiEc do proÿ.'l dv Lc^urvéï.
essentielle mon t inhérent à son titre de représenta ni du peuplé ; et si la majorité de la commission avaitjugé qu’elle n’est nas admissible, il devrait seulement en faire part à l’Assemblée lors du développement de sa proposition*
Cette commission serait composée de quatre membres désignés par la voie du sort; l’auteur delà proposition en ferait toujours partie , et en serait le rapporteur nécessaire.
M Une semblable institution , messieurs , aurait le double avantage de donner aux propositions particulières de loi un plus grand caractère do maturité et de sagesse , et d’assurer à l’auteur d’une proposition le droit de la développer par écrit , puisqu’il se présenterait non seulement Cn vertu des droits tnhérens a sa qualité de représentant 9 mais encore comme rapporteur à" une commission , ce qui ïe placerait formellement dans une des exceptions portées en l’article prohibitif de ïa nouvelle Constitution , dont l’espriL et ïa lettre se trouveraient ainsi conciliés.
Voici les dispositions que votre commission du réglement m’a chargé d’avoir l’hotmeur de vous présenter. * {Suivaient Oes articles, — Impression et ajournement. )
Mallevi lie développe la proposition qu’il a faite le ï5,
Maixeville ( de la Dordogne ), — » Messieurs ,Jorsque le Code pénal qui régit l’Empire fut promulgué , la liberté de la presse n’existait pas ; elle avait été anéantie par un décret du 5 février i8io, qui rétablissait la censure. Dès lors il n’est pas surprenant que ce Code ne renferme que des dispositions insuJIisantes pour réprimer les abus de cette liberté , car ils étaient presque impossibles; ils étaient prévenus par des mesures prohibitives ; et si , malgré toutes ces précautions , il s’en commettait encore quelques uns, le gouvernement se chargeait presque toujours de les réprimer lui-même, sans l’intervention des tribunaux T par des voies de police ou d’administration.
» Lorsque la censure est tombée, l’autorité suprême , par suite de ces imperfections de la loi , s’est trouvée presque sans garantie contre la licence des écrivains et tes traits des factions. Ce n’est pas seulement depuis le retour de l’empereur que les excès les plus graves se sont manifestés ; ils commencèrent au 3i mars i S 1 4 > et signalèrent tout le temps qui s'écoula depuis cette époque jusqu’à la promulgation de la loi du 21 octobre suivant , qui rétablit la censure. Pendant tout cet intervalle la presse 11e cessa de prêter son secours aux ennemis de l’ordre public. Au lieu d’être éclairées par un juste et libre examen de leurs actes, les premières autorités nationales furent chaque
jour accablées des plus audacieux outrages. No* institutions , nos lois furent insultées avec l'accent de la sédition ; on ne craignit pas de provoquer la violation des propriétés? les vengeances ; et le gouvernement royal aussi fut pins d'une fois atteint par les traits empoisonnés qui semblaient d abord ne devoir être dirigés que contre ses ennemis,
" Aujourd’hui ces excès ne sont pas moins ré vol tans. Vous les connaissez , messieurs , puisqu’ils occupent une place remarquable dans les rapports qui vous ont été faits au nom du gouvernement ; je n'ai donc pas besoin de vous les retracer ; mais je dirai ; grâces soient rendues aux ministres qui ont euxmêmes recommande à vos méditations un objet aussi important î Dès les premiers momens de sa restauration , le gouvernement actuel a rendu un hommage éclatant aux principes eu se bâtant de supprimer la censure. Bientôt après l'Acte additionnel aux Constitutions ? émané aussi du gouvernement a solennellement déclaré que tout citoyen avait le droit de publier et d'imprimer ses pensées eu les signant , sans aucune censure préalable , sauf la responsabilité légale après la publication ; il a fait plus , car il a décidé que cette responsabilité légale , même apres la publication , serait toujours exclusivement soumise au jugement des jurés, quand même il n'y aurait lieu qu'à l'application d'une peine correctionnelle* Voilà bien ? moeurs, l'institution liberale dans toute sa force, le palladium du gouvernement représentatif, l'institution qui , depuis plus d'un siècle, fait la gloire de la nation anglaise, et dont les amis de la liberté réclamaient depuis si longtemps l'adoption parmi nous.
” Mais les ministres, j’oserai le dire , ont donné à la nation une garantie encore plus rassurante de leur respect pour la liberté en provoquant une loi répressive de ses abus* Ne savons-nous pas assez en effet , par l'expérience ? que les ennemis des institutions liberales sont le plus souvent ceux-là qui en fomentent les abus, afin de rendre par ce moyen les institutions elles-mêmes odieuses ? et d'en prendre prétexte pour les proscrire ? Depuis 1789 , jamais nous n'avons vu les partisans de la censure demander que l'abus de la presse fut réprimé par des lois pénales : ils savaient trop bien, ces hommes, que bientôt ils se serviraient, contre la liberté elle-même, des excès dont ils 11e voulaient pas qu’on la séparât. Aussi les divers gouvernemens qui se sont succédé ont bien quelquefois dénonce les abus ; mais le plus souvent ils se sont chargés de les réprimer eux- mêmes par des voies de police. S'ils ont provoqué des mesures auprès du Corps législatif, c 'étaient des.
mesures prohibitives, c'était la censure préalable , jamais des mesures purement répressives.
» Chose étonnante ' dans les temps mêmes où l'amour de la liberté et la haine du despotisme semblaient être le plus exaltés, en Tan 4 Fan 5 s nous avons vu des républicains , effrayés des excès impunis qu'en traînait l'usage de la presse , concevoir (1) et bientôt exécuter (2) Télrange projet d’enchaîner par des lois prohibîti *es la publication des écrits î Et, depuis même la promulgation de l'Acte additionnel aux Constitutions , combien de fois n'ai- je pas eu la douleur d'entendre de vertueux citoyens , de respectables magistrats soutenir, à la vue des mêmes excès, qu'il était impossible de laisser subsister la liberté entière ; que ïe caractère des Français n'y était point propre ; que , pour assurer la tranquillité publique, il fallait investir le gouvernement de la France , quel qu'il fût , du pouvoir non point seulement de traduire les coupables devant les tribunaux , mais de les faire emprisonner , de sa propre autorité , pour un temps proportionné à la gravité des circonstances !
« Voilà , messieurs ( comme le disait l'un de nos plus sages » prédécesseurs) , voilà l'un des funestes effets de la licence. ** Elle fournit des armes au pouvoir arbitraire ; elle inspire au
31 patriotisme lui-même des pensées tyranniques _ À l'aspect
» de ses attentats , les vagues idées de sûreté générale , de » tranquillité publique , de sal**t de l’Etat , se substituent aux « idées précises d'une législation régulière ; on veut employer, » pour des circonstances périlleuses , des moyens plus péril— » leux qu'elles ; on consent à voiler pour quelques instans » l'image de la liberté , et l’on élève imprudemment un trône » au despotisme, qui étend sur les nations le voile de la ter- » reur et de la mort (3)* »
» Ce n’est pas là , messieurs , la marche que suivent des législateurs prévoyans. Laissons à la presse toute la liberté qui lui est promise par la Constitution ; mais n'accordons point à ceux qui en abusent le privilège de l'impunité.
* Voyons maintenant quelles sont les lacunes existantes dans la législation pénale. J'appellerai ensuite un instant vos regards sur les mesures de police relatives à la presse, et sur la procédure à suivre devant ies tribunaux. »
(0 ? Voyez le rapport fait par M. Daunou au conseil des Cinq Cents k 3 frimaire an 5, » { Voyez tome xvi de ce Recueil , page ?4- }
t3l)fï hoi du 19 fructidor an 5, a {Voyez même volume de ce Recueil.) (3) ri Rapport de M. Daunou. » (Ci-dessus cité.)
( Après avoir examiné et rapproché des nues y I orateur motive 3 es articles de son phquail assez de lui-même. Le voici : )
dispositions eonprojet j qui s’ex-
^ iv a tout individu de manifester d’é-
l Crrre 7 d imprimer et de faire circuler, par la voie de la " posLe , son opinion sur les lois et les actes du gouvernement » pourvu que ses écrits on ses discours ne contiennent ni excil " tatl0iris dl^ctes au crime, ni calomnies, ni injures, m pro-
» 2. Sont reçûtes séditieux les discours tenus dans des lieux » ou reunions publiques, les placards alficbcs, les écrits m,pri- ” “jS Jtn.S lesclue,s 1 auteur excite directement les citoyens « a esobeir aux lois ou aux actes du gouvernement , annonce
“ qu Us n y obéiront point, ou déclare qu’ii n’y obéira nas lui- « meme ; ^ 1
" Ceux de, mêine nature qui contiennent la menace ou' ’’ I annonce de renverser le chef de l’Etat , de détruire ou de
“ ‘■llf"g«rle gouvernement, on l’ordre de successibilité au » trône :
Ceux do même naLurc dans lesquels on conteste au cou- » vernement sa légitimité. &
y Sont encore réputés séditieux les cr* de vive le roi, vive LjouisA b III , vivent les Bourbons, lorsqu’ils sont prolercs dans des réunions ou lieux publics , ou qu’’ils sont con- " S!Sacs dans des écrits imprimés ou affichés.
» 3. Les coupables des provocations séditieuses ci-dessus j> spécifiées seront punis de Ja réclusion.
^eant*»,oins , dans le cas ou lesdites provocations u’ati— raieut etc suivies d’aucun effet, ïes au leurs seront simplement punis d’un emprisonnement de six jours au moins, et » d on an au plus.
” 4* Les imprimeurs et distributeurs des éd its séditieux " *v°nt Punis la même peine que leurs auteurs , sauf lès « distinctions et les exceptions énoncées dans la section 6 du «..chapitre a du titre premier du livre III du Code pénal.
1 provocations directes à l’Assassinat de l’empereur
ou des membres de la famille impériale, au renversement u gouvernement , à la guerre civile , à la rébellion ou autres crimes , continueront à être punis de la manière et suivant » les distinctions énoncées dans le Code pénal,
I en sera de meme des imputations calomnieuses et des 1 ii] tires dirigées contre. l’empereur ou les membres de la fanu Ho impériale , lesquelles seront punies des mêmes peines que si elles étaient dirigées contre de simples particuliers.
* G, La publication des actes et proclamations des puis-
ftinces étrangères ou ennemies de la France , déjà insères clans les journaux etrangers , aura lieu librement par la voie des écrits périodiques et des journaux français ; elle uèx posera les rédacteurs de ces feuilles à aucune responsabilité légale ; ceux-ci seront seulement tenus d'insérer aussi dans leurs feuilles les explications ou réfutations qui leur seront fournies par le gouvernement.
« 7. Les imprimeurs et les libraires rempliront en outre , sous les peines y portées , les obligations qui leur sont imposées par les dispositions de la section 6 du chapitre 3 du titre 1er du livre III du Code pénal.
” $ Les auteurs et distributeurs d'écrits, les imprimeurs, les libraires, et tous individus prévenus de crimes ou délits résultant de l'abus de la presse ou de la publication dos pensées, seront jugés par les cours d’assises , lors même qu'il n'y aurait lieu qu'à l'application d’une peine correctionnelle,
» 9, Dans tous les cas, il sera instruit et procédé contre eux en la forme prescrite par le Code d'instruction criminelle , comme si le fait était de nature à être puni de peine aJTlictive ou infamante.
" A\Iais, lorsqu’il n'y aura lieu qu'à l 'application d’une peine correctionnelle T la chambre du conseil du tribunal de première instance , et ïa chambre d'accusation de la cour impë- /iale , ne décerneront peint d'ordonnance de prise de corps contre le prévenu ; cçlui— ci sera renvoyé devant La cour d'assises en état de simple mandat d'arrêt ou de dépôt, selon les distinctions énoncées dans ledit Code.
» 1 o. Après l 'examen et les d ébats, ta cour d’assises sou m eltra aux jurés les questions relatives au fait; D'après leur déclaration , elle prononcera soit l'acquittement, soit l'absolution de l'accusé ou du prévenu rsoïl l'application de J a peine établie par îa loi.
» n. La loi du 21 octobre 181 4 ? et toutes les dispositions legislatives contraires à îa présente, sont abrogées, «
La Chambre accueille ce projet avec faveur, en ordonne l'impression , et le place à l’ordre de scs plus prochaines délibéra bons.
Des vues analogues , proposées dans la même séance au nom du gouvernement , n'ont pas obtenu le même empressement.
Régnault (de Saim-Joaii-d-ÀngcIy) donne cormrmnicatioiî du rapport du ministre de la police généra le sur la situation des départ emc as, ( Voyez plus haut, page 107, — Les exagéra lîoas eî les impostures de Fouché ont été reconnues
et successivement dénoncées par plusieurs membres.) La lecture de ce rapport, qui du reste renfermait des propositions dont on pouvait profiter, fut encore suivie, ainsi que la communication de la veille , d’une discussion longue et stérile sur f initiative constitutionnelle. Les représentai étaient invités à méditer les mesures présentées , a en offrir d'autres qu'ils croiraient utiles , enfin à s’entendre avec les ministres. Plusieurs membres demandèrent aussitôt qu’une commission fut nommée à cet effet ; la Chambre passa à l'ordre du jour. Un ancien représentant du peuple rendu à la tribune nationale, et dont les conseils et l’expérience ne devaient pas être dédaignés , avait dit dans cette discussion :
Bakeère ( des Hautes^ P y rénëes ). — « Telle est l’influence et la force de la vérité , et des principes politiques avoués de la sagesse , qu'on est lot ou tard forcé d’y revenir ! Votre Constitution a donc deux sortes d’initiatives ; l'une de la part du gouvernement, l’autre de la part des Chambres* Ainsi nous voilà revenus au véritable système représentatif : or, dans tous les gouvernera ens représentatifs , c’est le gouvernement qui présente Je tableau de situation , et c’est la législature qui indique les élérnens dont il faut se servir et les moyens qui sont à prendre.
» Félicitons-nous , messieurs , j’ose le dire , que les malheurs des temps étendent et sanctionnent cette initiative constitutionnelle , dont le cercle s’étendra à mesure que les idées d’une saine et vraie liberté s’affermiront parmi nous I Et comment, lorsqu’on semble vous inviter à la prendre , la refuseriez-vous? Il s’agit de recourir à un pouvoir extraordinaire ; c’est la dictature de la loi qu’il faut établir , et non celle d’un homme. Vous pouvez l’établir pour un temps limité , dans des termes dignes d’un peuple libre, et vous vous y refuseriez! L’ordre du jour semblerait de votre part un signe d’indifférence; il servirait de prétexte à la calomnie* Je demande le renvoi à une commission spéciale. »
Séance du 20 juin.
Les propositions relatives â la Constitution s’étaienl reproduites presque à chaque séance.
L'ordre du jour appelle celle de Dupin, développée le i5, et tendante à charger une commission de vingt-un membres de réunir nos Constitutions , de les refondre et de les coordonner dans un projet de loi général. Un représentant l’appuie par des considérations qui en reproduisent tous les motifs, mais plus heureusement exposés.
J aï ( de la Gironde )< — « II me semble que jamais discussion n’a dû être plus que celle-ci dirigée par des considérations morales et politiques ; et c’est sous ce point de vue que je me propose de l’envisager à cette tribune.
» En vain , mes collègues , voudrait-on se le dissimuler, la France est dans un état de crise qui doit décider de ses destinées. Attaquée au dehors par la coalition des rois , au dedans par de nombreux ennemis , elle attend son salut de l’union autant que de l’énergie de ses citoyens. Consultons l’opinion pour resserrer les nœuds qui doivent rattacher tous les pouvoirs, faire disparaître toutes les défiances! Réunissons tous les efforts pour soutenir l'honneur et sauver la gloire de la nation ! Si les ennemis de notre indépendance ont espéré nous la ravir, c’est qu'ils ont cru que nous ne serions point assez unis pour la sauver.
* Rappelez-vous , messieurs , après le 21 mars , quelles ont été les paroles de l’empereur, ces paroles mémorables qui ont été entendues de toute la France, 'et auxquelles toute la France a répondu par un vœu et par un élan également unanimes! Ces paroles imposèrent un silence profond à nos ennemis ; leurs premières tentatives expirèrent devant ces promesses solennelles du souverain , et devant le mouvement de la nation.
» Tous ne pouvez l’ignorer , cette confiance , aujourd’hui sans limites, dans les paroles solennelles que vous avez entent dues , a été ébranlée un moment, L’Acte additionnel , au moment ou il parut , ne remplit pas tontes les espérances des amis de la liberté et de la patrie* Le peuple craignit que la liberté fût le moyen et non Je but , et sembla redouter de nouveau l'enivrement du pouvoir* C’est à cet ^ns tant que vos ennemis vous ont cru divisés, et c’est cet instant , qui déjà est loin de nous, que leur perfidie a choisi pour combiner leurs odieuses manœuvres, pour calomnier le gouvernement , pour ébranler la confiance, pour nous diviser, et rompre le faisceau d’efforts qu’il nous est indispensable de resserrer dans les circonstances présentes! Hé bien, messieurs, adoptez la proposition de M. Dupin , et vous Otez à vos ennemis l’avantage sur lequel ils ont fondé leurs espérances. L’occasion est belle ; il fautla saisir. L’Acte additionnel est susceptible d’amélioration; le chef de l’Etat lui-même vous a invités à vous en occuper; à l’exception de l’article 67, sur lequel le peuple lui-même a tracé un cercle à sa propre volonté , et par conséquent à ses mandataires. Vous avez la faculté de reparer les omissions importantes qui sont reconnues, de coordonne! les parties éparses de nos Constitutions, de faire disparaître surtout Fumai-
garni- de-vos institutions permanentes avec ces senaLus-cons- Ite tristes monumens lie servilité sénatoriale; vous avez à établir ces institutions en harmonie avec le véritable esprit du siècle et l’opinion générale que la nation a manifestée. Voilà le travail nécessaire, indispensable , pressant; c’est lui qui secondera dignement le noble élan du peuple ; c’est lui qui formera d’esprit public; c’est lui qui 6lera à la calomnie les armes les plus dangereuses, et qui doublera les forces et le courage de vos défenseurs.
» Ce travail n'est point d’nae très grande difficulté. Il est un législateur invisible dont Faction est lente, mais dont la marche est invariable et irrésistible ; c’est le temps, qui forme Fopinion des peuples : plus vous inscrirai avec fidélité ses arrêts sur ïes tables de vos lois , plus vous serez certains de rendre vos institutions durables, plus vous serez assurés de leur sagesse et de leur conformité avec le vœu du peuple , pour lequel elles sont faites. Et ne craignez pas ici de tomber dans îa discussion décos questions abstraites qui divisaient les Grecs lorsque les Musulmans étaient à leurs portes î (i) Ces discussions étaient de vains détails sur des doctrines scolastiques, de vaines subtilités qui détournèrent l’attention des dangers que courait l’Empire. Les Grecs auraient mérité des éloges si leurs discussions eussent eu pour but de fixer par des lois sages les destinées de leui pairie, C est de ces lois qu’ri faut vous occuper , et c'est ainsi seulement que vous remplirez votre mandat , que vous justifierez la confiance du peuple, et que vous remplirez les intentions de I empereur. En vous occupant de ces grands interdis , en appelant sur eux tous les secours de l’opinion , toutes les méditations des hommes éclairés, vous rendrez prompts et faciles les sacrifices que vous allez demander à ta nation pour sa défense, et l’année nationale ne craindra plus que la victoire serve de transition au rétablissement du pouvoir absolu. Ne craignez pas de donner un grand mouvement à l’opinion en faveur des principes avoués par la raison' et la justice; ce mouvement, dans te corps politique, c’est la vie; c’est par lui que vous prouverez à l'Europe toute l’étendue de votre confiance dans le gouvernement, et au gouvernement toute la confiance qu il doit avoir en nous. L’Europe, messieurs, attend avec impatience l’attitude que vous allez prendre : si elle vous voit prosternés devant le pouvoir , toutes ses craintes sont de nouveau
(i) .illusion a quelques paroles que Napoléon avait prononcées <1 un ton marque dans sa réponse à l’adresse de la Chain br plus bâtit.)
I6‘ ( y oyez
justifiées, et file a du moins un prétexte pour se dire alarmée ■ si tous vous montrez les mandataires éclairés et fidèles de )•’ nation , si vous accomplissez son vœu , et si vous affermissez vos institutions , J Europe ne peut plus dire qu’elle s’arié non r sa s Lire te et elle est forcée de respecter votre indépendance Je demande que la proposition de M. Dupin soit mise âttx voix' et que la commission soit nommée séance tenante. .. {Mouvc ment général de satisfaction. Appuyé ! Aux voix ! )
Eicehet oe Chase y ( de l’Yonne ). _ „ Je n’aîjlisprai
des inomens de la C hambre pour appuyer une proposition sur laquelle elle parait d accord, Les motifs et le besoin d’une coin
mission promptement formée sont unanimement sentis - le travail dont elle sera chargée est appelé par le vœu générât
cs-f j» Vrut, , JL,P, i„it* Æ
pei . Mais comment cette commission sera- l-e lie formée? Y ferez- vous entrer successivement un grand nombre de mem mes, comme on vous l’a proposé , pour mettre ainsi à profil les lumières de chacun de nous ? Je ne le pense pas : ce mode aurait des mconvemens graves ; il entraînerait des lenteurs et poiit-etre d inutiles débats, chacun apportant son vœu pari üel , et , si ) e puis m exprimer ainsi , son utopie particul ère -I ai pense qu il jurait un moyen à prendre pour que la commission, sans difficulté et sans embarras , soit la créature de tous , et puisse consulter également tous les membres de celte Assemblée sur son travail. Ce serait de nommer un membre par députât, on. Cette Commission , de quaire-vinet-seot membres , se diviserait, et discuterait en bureaux ; elle nomme rait ensuite une commission centrale de neuf membres un ]»r bureau. Ainsi, par les discussions des membres de la commission et des membres des députations , la matière serait préalablement éclaircie , et au travail général votre discussion pourrait être calme et réfléchie sur des sujets delà approfondis- et médités. »-< Appuyé ! Appuyé! ) 1
U proposition de Ligeret est adoptée à une grande majorité, 1 fri aime
N'éanctî fin m juin,
La nouvelle du désastre de Waterloo n’était pas encore ° fïiciel 3 ornent coonue ; mais elle circulait chargée de com
■ [tenta ires sinistres : comme on ne pouvait guère ajouter
■ ux u.aiheurs reels de l’arm*, on les tenait absolument ? lr>'eprables ; et cette fausse assertion , exploitée par a malvedlance fortifiée par la désunion el le décou ra^ lient, deviendra bientôt une affreuse vérité,,. Le retour pré-
cipité de l’empereur dans la capitale , ce retour plus qu’imprudent justifiait d’ailleurs tant de craintes , et flattait tant d’espérances ï
La majorité des représentai se réunit impatiente de manifester hautement , à la faveur de ces circonstances , des sentimens qui jusqu’alors ne s’étaient montrés qu’avec ménagement, La haine du gouvernement impérial , que les premières proclamations de Napoléon avaient d’abord refroidie chez quelques uns, s’était rallumée plus forte depuis la publication de l’Acte additionnel : d’autres n’avaient jamais vu, dans le rétabli s seinent de la dynastie impériale , qu’un passage nécessaire pour arriver à une dynastie toute nouvelle : la plupart, confians dans la déclaration des alliés , s’étaient persuadés qu’en effet Napoléon serait toujours le seul obstacle à la paix, et que la France, affranchie de son joug , resterait libre de se choisir un gouvernement. L’abdication ou la déchéance de l’empereur était ainsi le vœu qui * liait cette majorité, encore exaspérée par le bruit aussitôt répandu que Napoléon accourait pour dissoudre les Chambres et ressaisir la dictature. Napoléon en avait effectivement conçu le dessein , approuvé de ses plus sages conseillers ; mais il n’osa frapper ce coup d’état salutaire. Ses ennemis, plus téméraires sans être plus heureux , secoueront leurs serin eus et briseront son trône. Il aurait pu comme eux, en se proclamant dictateur , invoquer la loi suprême ; et certes les imposons débris de Farinée , réunis aux gardes nationales volontaires et aux fédérés, auraient fait plus contre l’ennemi qu’une Assemblée délibérant «s u r les libertés publiques quand l’indépendance nationale était perdue. Mais l’éloignement de Napoléon était trop ardemment désiré de tous les hommes de parti , qui semblaient lutter d’imprévoyance et d’aveuglement : flattés, excités par Fouché , tous accueillirent ses insinuations, ses conseils , et Fhomme au double ministère, s’emparant habilement de leurs projets et de leurs prétentions , les dirigea dans Vin térêt de la politique étrangère/
Des propositions véhémentes et des décisions irréfléchies ; des amendemeos ou des observations qui expriment moins des vues nouvelles que le besoin de se montrer en scène ■ des démonstrations de courage et de dévouement qui ne décèlent dans plusieurs que de vives inquiétudes ou de petites ambitions; enfin une affectation marquée à imiter l’attitude de l’Assemblée nationale constituante dans ses grandes délibérations . Voilà les traits saillans de la physionomie que
prit la Chambre des Représentai dans ces circonstances. Les premiers montons passés, et le danger s’accroissant,
elle déploiera une véritable dignité, et même de l’bêroj'smc. Mais alors la majorité aura reconnu son erreur... Sous ne sommes encore qu’à la séance du a i ;
Le général Lafàyettp ( député de Seinc-el-3fanw}. — “ Messieurs, lorsque , pour la première fois depuis bien "des années , j’élève une voix que les vieux amis de la liberté reconnaîtront encore, je me sens appelé, messieurs, à vous parler des dangers de la patrie, que vous seuls à présent ave.z Je pou-
voir de sauver* . *
» Des bruits sinistres «étaient répandus ; ils sont malheureusement confirmés. Voici Je moment de nous rallier autour du vieux étendard tricoior ; celui de 89, celui de Ja liberté de J 'égalité et de Tordre public ! C'est celui-là seul que nous avons à defendre contre les prétentions étrangères et contre les tentatives intérieures. Permettez, messieurs, h u« vétéran de cette cause sacrée , qui fut toujours étranger à l'esprit de faction , de vous soumettre quelques résolutions préalables dont vous apprécierez , j'esppre , la nécessité: ’
» Art. La Chambre des Beprésentans déclare que l'indépendance de la nation est menacée.
» 2, La Chambre se déclare en permanence. Toute tentative pour la dissoudre est un crime de haute trahison. QÜïçdnaue se rendrait coupable de cette tentative sera traître à la pairie et sur le champ jugé comme tel.
« 3, L’armée de ligne et les gardes nationales qui ont combattu et combattent encore pour défendre la liberté, l'indépendance et le territoire de la France , ont bien mérité de la patrie.
" 4* ministre de Ymtémut est invité à réunir l'étatmajor général, les commandons et majors de légion de kl garde nationale parisienne , afin d'aviser au moyen de hp donner des armes , et de porter au plus grand complet cette garde citoyenne dont le patriotisme et le zèle, éprouvés depuis vingtsix ans, offrent une sure garantie à îa liberté , aux propriétés à la tranquillité de Ja capitale et à ['inviolabilité dés représentans de îa nation. 1
i> 5. Les ministres de la guerre, des relations extérieures , de la police et de l'intérieur sont invités a se rendre sur le champ dans le sein de f Assemblée, »
Ce projet de résolution est vivement applaudi. Quelques membres prennent la parole pour reproduire les i/iotifs exposés par Torateur: la majorité vput délibérer. Le projet , , ’ ■ — r
L — 2e Série.
est mis aun voix. De légers débats s’élèvent sur i'arliclc 4 i au lieu de ces mots , est invité à réunir , on voudrait seulement celui-ci f réunira : l’article est ajourné. La résolution, réduite aux articles i, 2, 3 et 5, est adoptée par la Chambre ; elle sera immédiatement envoyée aux deux autres branchés de l'autorité représentative, imprimée et distribuée à six exemplaires pour chaque membre.
Le comte Régnault ( de S aint-Jean-d' Angèly), — « Messieurs, S, M. l'empereur, que je quitte à l’instant, m’a chargé de faire à la Chambre la communication suivante :
« L'empereur est arrivé à onze heures, i» Il a convoqué le conseil des ministres ; il a annoncé que n l'armée , apres une victoire signalée dans les plaines de Fleuri rus , ou l’élite de l’armée prussienne a été écrasée , a livré « une grande bataille, deux jours après ? à quatre lieues de >1 Bruxelles» L'année anglaise a été bat Lue toute la journée , et » obligée de céder le champ de bataille»
» On avait pris six drapeaux anglais , et la journée était » décidée , lorsqu'à la nuit des ma! veillons ont répandu j» l'alarme, et occasionné un désordre que la présence de » S. M. n’a pu rétablir à cause de la nuit»
» La suite a été des désastres qu’on n'a pu arrêter»
» L'année se rallie sous les murs d’Âvesne et de Philippç- »p ville»
» S. M, a passé à Laon ; elle y a donné des ordres pour que h la levée en masse des gardes nationales du département » arrête les fuyards»
» Elle est venue à Paris pour conférer avec ses ministres sur » les moyens de rétablir le matériel de l'armée»
w L'intention de S» M» est de se concerter aussi avec les » Ch ambres s ur le s mes u re s 1 égislat ï v es qu’c xi gen 1 1 es c i rc o ns- » tances.
« S, M» s'occupe en ce moment des propositions à présenter aux Chambres» »
Cette communication est reçue dans le silence, Régnault propose de donner lecture du bulletin de Formée qui a été publié par le Moniteur ; mais il déclare en même temps n’en avoir pas été chargé officiellement» La Cha mbre se refuse à prendre connaissance des faits d’une manière aussi indirecte; elle attendra les ministres.
Sur la proposition de Félix Desportes \ l'administration du palais des représentons est confiée à une commission de
cinq membres, savoir , Go mon , le general Becker, Lefèvre (Tord o nti a te tir), Labbey de Foin pi ères , Pércîères.
Le président annonce qu'il reçoit l'accusé de réception des messages adressés aux deux autres brandies de la représentation nationale : la résolution de la Chambre a été mise sons les yeux de l'empereur par le duc de Ba&sapO; le prince Cambacérès la communique aux pairs.
Jajr s’étonne que les ministres ne répondent pas à l'invitation qui leur a été faite par la Chambre; il demande qu'un second message leur fasse connaître qu'on attend d'eux sans délai les éclaircissemetis qu'ils doivent aux représentons, et que l’exécution de cet ordre soit mise sous leur responsabilité* (Appuyé ! } Manuel invite la Chambre à prendre des mesures qui garantissent sa sécurité et son indépendance ; il rappelle l’article 4 ajourné de ïa proposition du général Lafayette : des bruits sinistres qui sc répandent, des mouvemens tumultueux qu'on remarque au dehors, lui semblent justifier ses craintes y et motivent ses propositions,
Pénières (de la Corrèze). — « Là commission d'administration que vous venez de nommer vient vous faire une proposition relative à l'indépendance de vos délibérations, "Vous savez que l 'empereur s’est réservé le commandement de la garde nationale, et que le commandant eii second est sous ses ordres* Il faut que l’Assemblée prenne une décision , et qu'elle nomme le commandant de la garde nationale, ,* ( Murmures. Non, non! C’est trop inconstitutionnel! ) Nous avons demandé un certain nombre de troupes; mais le commandant (Durosuel) peut se refuser à cette réquisition; ^Murmures*)
La proposition d'un second message aux ministres est mise aux voix, et adoptée,
La proposition tendante à la nomination par îa Chambre d'un commandant de la garde nationale ; égal émeu L mise aux voix , est rejetée à une grande majorité. , . Si elle eût été adoptée, ïa proposition immédiate aurait eu pour objet de confier ce commandement au général Lafayette.
Le présiden t donne lecture d'un message de la Chambre des Pairs; il renferme, adoptée par celle Chambre, la résolution prise par les re prés eu la ns sur la proposition de Lafayette*
Le général Sébastiani demande que les chefs de" légion de la garde nationale soient appelés, et chargés directement par la Chambre de veiller à la sûreté de îa représentation nationale et de la ville de Paris, Le général Grenier objecte que la tranquillité publique ne paraît nullement troublée ,
el invite Sébastiam à expliquer sa pensée. Un membre de la commission administrative annonce qu’elle a écrit au général Durosncl , et que déjà un bataillon de la garde nationale fait le service autour du palais de la Chambre. Le président ajoute que les ronscigneineus qui lui sont transmis officiellement ne permettent en effet aucune crainte ? et que le plus grand ordre règne dans la capitale. L’Assemblée passe à l’ordre du jour sur la proposition de Sébastiam, Lecture est faite de la lettre suivante i
“ Monsieur le président, ayant été retenu jusqu’à présent à la Chambre des Pairs el au Conseil , et ayant presque en même temps reçu votre message et celui des pairs , nous allons nous rendre dans le sein de la Chambre. Nous avons Thonneur, etc. Signé C àunot, Caulaincouht, duc i/Ot«ante5 prince d’Eckmulh. »
Le prince Lucien Bonaparte et les ministres sont introduits.
Le prince Lucien. — « Messieurs les représentâtes , nommé commissaire extraordinaire de S. M. I. pour me rendre dans votre sein, afin déconcerter avec vous des mesures de prudence, je dépose sur le bureau un message de S. M , avec l'acte de rna nomination , et je demande que vous veuillez bien vous former en comité secret pour entendre ce message. »
Sur Tordre du président, les tribunes publiques sont évacuées.
Comité secret
Le prince Lucien donne lecture du message , contenant un expose rapide des désastres déjà connus de Tannée. L’empereur « invitait les représentons à s’unir avec le chef de l Liât pour préserver la patrie du malheur de retourner sous des Bourbons, ou de devenir, comme les Polonais, îa proie des étrangers. Il proposait que les deux Chambres nommassent respectivement une commission de cinq membres pour se concerter avec les ministres sur les mesures de salut public, et sur les moyens de traiter de la paix avec les coalisés. »
Les interpellations aux ministres se succèdent, se croisent, se confondent, se perdent dans le bruit et le tumulte. Le besoin du silence se fait enfin sentir , et ces paroles sont entendues distinctement.
Henri Lacoste ( du Gard)* — « Le voile est donc déchiré !
Nos malheurs sont connus I Quelque affreux que soient nos désastres, peut-être ne nous les a-t-on point encore entièrement révélés. Je 11e discuterai point les communications qui nous ont été faites ; le moment n’est point venu de demander compte au chef de l’Etat du sang de nos braves et de la perte de l’honneur national ; niais je lui demanderai , au nom uu salut public , de nous dévoiler le secret de ses pensées, de sa politique; de nous apprendre le moyen de fermer l’abîme entrouvert sous nos pas \ Vous nous parlez d’indépendance nationale, vous nous parlez de paix, ministres de Napoléon ! Mais quelle nouvelle base donnerez-vous a vos négociations? Quels nouveaux moyens de communication avez-vous en voire pouvoir? Vous le savez comme nous , c’est k Napoléon seul que l’Europe a déclaré la guerre î Séparerez-vous désormais la nation de Napoléon ? Pour moi , je le déclare, je ne vois qu’un homme entre la paix et nous* Qu’il parle, et la patrie sera sauvée î »
Le prince Lucie*- — « Hé quoi l aurions-nous la faiblesse de croire encore au langage de nos ennemis? Lorsque , pour la première fois , la victoire nous fut infidèle, ne nous jurèrenîiils pas, eu présence de Dieu et des hommes, qu’ils respecteraient notre indépendance et nos lois? Ne dormons point une seconde fois dans le piège qu’ils tendent à notre confiance, à noLre crédulité! Leur but, en cherchant à isoler la nation de l’empereur, est de nous désunir pour nous vaincre, cl nous replonger plus facilement dans Rabaissement et l’esclavage , dont son retour nous a délivrés* Je vous eu conjure, citoyens , au nom sacré de la patrie , ralliez-vous tous autour du chef que la nation vient de replacer si solennellement à sa té Le ! Songez que notre salut dépend de notre union , et que vous ne pourriez vous séparer de l'empereur, et ^abandonner à ses ennemis , sans perdre l’Etat , sans manquer a vos sermons , sans flétrir a jamais ['honneur national ! «
Le général Lafayette, — « Vous nous accusez de manquer h nos devoirs envers l’houneur et envers Napoléon î Avez-vous oublié tout ce que nous avons fait pour lui? Avezvous oublié que les ossemeus de nos en fans , de nos frères attestent partout notre fidélité , dans les sables de l'Afrique, sur les bords du Güaldîquivir etduTage, sur fes rives de laVislule et dans les déserts glacés de la Moskovic? Depuis plus de dix ans trois millions de Français ont péri pour un homme qui veut lutter encore aujourd’hui contre toute l’Europe ! Nous avons assez lait pour lui ; maintenant notre devoir est de sauver la patrie* *
Napoléon est encore véhémentement accusé par quelques
membres, faiblement défendu par d’autres ; mais le bruit a recommencé , et domine toutes les voix*
Cependant les ministres parviennent à donner, chacun dans son département , des explications satisfaisantes : ils prouvent qu’une année formidable peut encore être ralliée , et que la marche de l'ennemi n’est pas aussi rapide que le proclame la malveillance ; ils démontrent la fausseté de ces bruits , injurieux pour l’empereur , d’après lesquels îe gouvernement aurait voulu attenter à l’indépendance cïe la Chambre ; enfin , les grandes ressources qui restent encore, le dévouement des citoyens, la force de l'opinion leur paraissent assurer le salut de la chose publique si la con— Sauce et l’union subsistent entre les pouvoirs.
Les esprits se calment* On convient , selon l'invitation faite dans le message , qu’une commission sera nommée pour se concerter immédiatement avec les ministres*
I^ci séance est Tendue publique* Âpres quelques débats sur le mode de formation de celte commission , la Chambre décidé tjtdcîïe sera composée du président et des quatre vice-presidens , savoir, le comte Lanjuinais, le général Lafayette 7 le généra] Grenier , Flaugergues et Dupont (dé 1 Eure). L’Assemblée sera au besoin présidée par un secrétaire. ■
Il est huit heures et demie* La séance est ajournée au lendemain matin } à huit heures , pour entendre le rapport de la commission.
Séance du 23 juin.
Plusieurs députés se présentent pour faire des propositions; mais l’Assemblée manifeste avec force l’intention de ne rien entendre avant le rapport de la commission , et il est décidé que tout travail étranger à ce rapport demeure suspendu* Près de deux heures s’écoulent dans l’impatience generale ; enfin parait un membre de la commission, rapporteur.
Le general Grenier [de Ut Moselle ). — a Je conçois la vive impatience que montre l’Assemblée de connaître ce que nous avons fait pour remplir la tâche importante qu’elle nous a confiée. Votre commission extraordinaire s’est réunie à celle de la Chambre des Pairs et au Conseil d’état (i ). La
0) hes commissions, réunie» dans la soirée même du ai , étaient restées en délibération jusqu'à trois heures après minuit* Le prince
délibération a duré cinq heures. Je vais exposer le résultat de cette dé libérât Î011, ( Quelques voix ; En comité secret. La majorité : Non , nn'. I )
s» Voici deux pr positions que je suis chargé de soumettre à la Chambre,
« Les commissions réunies ont reconnu , à la majorité de » seize contre cinq, que le salut de la patrie exigeait que » l’empereur consentît à ce que les deux Chambres nom- » massent une commission qui serait chargée de négocier » directement avec les puissances coalisées, aux cobdilions i> de respecter l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire , le droit qu’a tout peuple de se donner les consti- » tutions qu’il juge à propos s mais elles ont pensé en meme » temps qu’il convenait d'appuyer ces négociations par le * prompt développement de toutes les forces nationales. " « E11 conséquence , la commission propose à votre délibération cette première disposition.
» Messieurs , cet article me paraît insuffisant ; il ne remplirait pas le but que îa Chambre se propose, parce qu’il pourrait arriver q ne votre députation ne fût pas admise. Mais ü se présente un moyeu d’en faciliter le succès : j’ai des raisons de croire que vous recevrez bientôt un message par lequel l’empereur doit déclarer que , vu les circonstances fâcheuses ou se trouve la France , et les dispositions des puissances coalisées, ü trouvera bon que l'Assemblée nomme Va mbassade que vous voudrez envoyer pour négocier de îa paix ; qu'en meme temps cette négociation serait appuyée par le plus grand développement des forces nationales , et que , si enfin lui seul était un obstacle invincible à ce que la nation fût admise à traiter de son indépendance , il sera prêt à faire le sacrifice qui lui serait demandé, ti Je passe à l’autre article.
Lucien était présent. Le général Lafijétte , un des cinq membres qui notèrent contre la décision rapportée par le général Grenier, motiva son opinion en on posant « que les mesures proposées ne répondraient point a l'attente générale ; que le moyen le plus sur , le plus prompt de faire cesser I état de crise où se trouvait h France résidait uniquement et exclusivement dans l’abdica lion de Napoléon , et qu'il fallait l’inviter , au nom de la patrie r a se démettre de la couronne. » Le prince Lucien avait déclaré « que l'empereur était prêt h faire tous les sacrifices que le salut de la France pourrait exiger , mais que le moment de recourir à cette ressource désespérée n’était point arrivé , et qu'il était convenable d’attendre , dans l'intérêt de la France cliememe . le résultat des ouvertures qui seraient faites aux alliés »
* Et , quant au second objet , les ministres d’état membres " dc la Clla,ll!)re proposeront à l'Assemblée les mesures » propres à fournir des hommes , des chevaux , de l’argent » ainsi que les mesures les plus propres â contenir et réprimer » les ennemis de l’intérieur, b
» Ce dernier objet, messieurs , est le plus urgent ■ eu effet si nous ne prévenons pas les progrès dc l’ennemi par une forcé respectable , avant huit jours la capitale peut être de nouveau menacec. Les. ministres sont prêts à proposer des mesures tantpourresuter ajl ennemi extérieur que pour reprimer ceux de 1 inteneur . contre lesquels vous avez sollicité , il y a trois jours , l’énergie et la vigilance du gouvernement. ( Aaïtatwn. Plusieurs orateurs se pressent à la tribune; un seul obtient l attention* )
Duchesse (de T Isère)* — « Je ne pense pas que le projet présente par la commission puisse nous faire atteindre le but désiré. IN os désastres sont grands, on ne peut le nier; il* sont attestés par La présente même du chef de nos armées dans la capitale. Si 1 énergie de la nation n'a pas de bornes » ses moyens en ônt; On nous a dit que ces moyens équivalent à ceux qu’elle avait êf* 1791.4, Plut à Dieu qu'il en fut ainsi ! Mais j’ai trop de raolife pour ne pas partager cette opinion* On nous parle aussi d. imiter los Espagnols , qui ont donné un si grand exemple d. esprit national , an sentiment si profond de leur tndépendance- Mais 11 est-il pas malheureusement trop vrai que notre situation actuelle est bien différente de ia leur ? N’est-il P*! mal heureusement trop vrai qu'en France ü ne rogne pas la mejne unanimité de sentimens , unanimité qui peut seûle * (Murmures.) J* ne pense donc pas que la Chambre puisse offrir des négociations aux puissances alliées. Il résulte des pièces memes qui nous ont été communiquées la preuve qu’elles ont constamment refusé toutes les ouvertures qui Leur ont été faites , et déclaré qu’elles ne traiteraient jamais avec vous tant que vous auriez k votre tète l'empereur... « (Oui l oui } Crû agitation.) ’
ritési dent. — « On vient de me donner l'assurance qu ayant trois heures U Chambre recevra de l’empereur un message qui pourra remplir ses vœux. «
L’agi i a lion continue ; ou entend i — C’est pour faire perdre le temps à 1 Assemblée ! — Rcnnisso ns-no us en bureaux. — Non , non ! — Ne nous séparons pas ! — Point
de moyen terme ! — Plus d’incertitude !.. . — L’orale ur, qui
est reste à Irr tribune , reprend :
Dughesne. — « Ï1 faudrait que nous fussions sûrs de trouver dans le développement des forces de la nation une défense assez imposante pour appuyer nos négociations , et traiter avec succès de notre honneur et de notre indépendance* Ces deux moyens n’offrent pas la certitude que nous puissions maintenir nas libertés* Les circonstances peuvent amener encore près de la capitale des armées victorieuses ; alors , etsous leurs auspices j reparaîtra cette ancienne famille**, (Plusieurs voix : Jamais I Non, jamais! Point de Bourbons! Longue agitation.) J’exprime franchement ma pensée* Quelles pourraient être les conséquences de ces événemens? Nous n’avons qu’un parti à prendre ; c’est d’engager l'empereur , au nom du salut de l’Etat 7 au nom sacré d’une patrie qui souffre, de déclarer sou abdication. » (Appuyé! Aux voix f Cris , tumulte . )
Le phésideft. — a Je ne puis espérer d’arriver à un résultat si je ne parviens à contenir l’agitation de V Assemblée* Le salut de la patrie serait dans le rapport de la commission. Je prie la Chambre d’attendre le message de l’empereur. »
Le général Solignac ( de ¥ Aveyron ), — « Et moi aussi je partage les vives inquiétudes de celui qui m’a précédé à cetLe tribune* Oui, nous devonsnous occuper du salut de l’Empire et du mai ni ion de nos institutions libéra les, et tandis que le gouvernement se dispo eà vous prés enter des mesures qui tendront à ce but, il me semble qu’il importe de conservera la Chambre l’honneur de n’avoir pas proposé elle-même une chose qui semble devoir être l’expression libre du vœu du mouarqne. Je demande qu’une députation de cinq membres soit nommée pour sc rendre auprès de l’empereur, laquelle députation exprimerait â S.MriVrgence de sa décision. Alors votre commission extraordinaire reviendrait au sein de la Chambre, et je ne doute pas que le rapport qui nous serait fait ne satisfit tout à la fois le vreu de l’ Assemblée et celui de la nation. » (Aux voix ! aux voix ! Non ! non ! Des groupes de députés je forment dans La salle.)
Le général SoLignàC. — « Je viens proposer un amendement à ma proposition. Plusieurs de nos honorables collègues m’ont fait observer qu’il est hors de doute que la Chambre ne soit bientôt informée de la détermination prise par S. M. Je pense donc qu’il est convenable que nous attendions une heure le message qui parait devoir être adressé à la Chambre. »
Les avis sont partagés. Des groupes sc reforment. Après
quelques moniens d'interruption l'orateur ajoute :
Sqlignac* — « Messieurs * nous voulons tous sauver la patrie ; mais ne pouvons-nous concilier ce sentiment unanime avec le désir , honorable pour la Chambre , de conserver l’honneur du chef de fEtat ? ( Qui , oui ! s’écrie— t— on de toutes parts. } Si je demandais d'attendre à ce soir ou demain , on pourrait m'opposer quelques considérations, mais une heure!.. ,u ( Quelques voijc : Non ! De toutes parts : Oui ? oui ! )
La dernière proposition de Solignac est ainsi adoptée a
une grande majorité.
Le général Làfàyette. — * h Si alors le message n'est pas arrivé , je demanderai la déchéance de l'empereur.
La séance est suspendue. Elle est reprise après quelques
instans pour entendre le ministre de la guerre.
Le maréchal prince d'EcKiniiLU { Davoust )* — « Messieurs , hier nous avons reçu des nouvelles de l'armée. Les renseîgnemens qui nous étaient donnés, sans être officiels , nous portaient a croire que nos désastres ne sont pas aussi considérables qu'on a pu le craindre. Aujourd'hui ces renseignemens ont acquis le caractère officiel le plus certain, et je les garantis à la Chambre sur mon honneur.
* Un officier d'ordonnance dmpnnce Jérôme, parti d'Avesnes le ai juin , a trouvé la route couverte de soldats* II doit j avoir au moins vingt mille hommes ralliés. Quelques officiers de ta ^arde ont trouvé sur la route des voitures de fusils, et ont armé de suite au moins cinq mille soldats. On a rassemblé de tous côtés des canons , caissons et fourgons.
» Des émissaires jetaient partout l’alarme en annonçant l'ennemi. Le commandant de LaFèreadonné ordre d'arrêter tous ceux qui répandraient des bruits fâcheux.
« La garde s'est ralliée a A vesnes.
- » Voici l'extrait d'une dépêche du duc de Dalmatie :
* M. le maréchal écrit le 20, de Roeroy, qu'avec les batail- M Ions de Philippe ville il avait rallié deux mille hommes » de la vieille garde , et beaucoup d'autres détachemens. »
Le maréchal Grouchy annonce qu'il a battu , le a S , les restes de l'armée prussienne. Les communications étaient libres avec le maréchal SoulL
« Un autre officier n'a vu aucun ennemi entre le maréchal
tôrrouchy et la frontière* Nul cloute que M* le maréchal n’y soit avec son corps Je cavalerie.
« Ainsi nous avons encore une armée de soixante mille hommes à la frontière du nord* On peut y envoyer en outre dix mille hommes avec de la cavalerie , et deux cents pièces de canon* J’ajoute que si la Chambre prend Je fortes mesures, et quelle déclare traître à la patrie tout garde national ou tout militaire qui abandonnera ses drapeaux , une barrière assez forte peut être opposée à l'invasion étrangère , et vous aurez une armée assez respectable pour appuyer vos négociations avec un ennemi qui a prouvé qu’il ne tenait pas toujours fidèlement ses promesses*
Un membre . — « Je désirerais que le ministre voulût bien dire à la Chambre s'il est vrai que l'ennemi ait dos troupes légères aux environs de la ville de Laon* a
Le ministre, - — « Ces rapporte sont faux, comme ceux que l'on avait répandus hier > que je faisais marcher des troupes contre cette Assemblée; assertion odieuse que Ton affecte encore de répéter aujourd'hui*
» Messieurs, je le déclare ici sur mon honneur ; tous ces bruits-là sont faux. »
Un membre, — « S'ils étaient vrais vous seriez arrêté ! »
Un antre membre . — * Les communications tardives qui sont faites à la Chambre**, » { Uio lente interruption * De foutes parts î A Tordre ! A Tordre avec censure I )
Le ministre . — « Les communications que je viens de donner à la Chambre ne sont point tardives , ni faites par ruse ; j'en suis incapable ; il y a peu de momeus que je les ai reçues, et M. Régnault (de Saint-Jcan-d'Ângely ) était présent à l'arrivée des dépêches. »
Les communications du ministre delà guerre sont accueillies par la Chambre , et mention honorable en sera faite au procès-verbal.
La séance est suspendue*
À une heure elle est reprise* Le président ordonne aux huissiers de faire sortir les étrangers introduits dans l'encemtc des délibérations : le général Solign&c dema n de une ex cep lion pour les officiers de la garde nationale ; — Pour tous les gardes nationaux de service , ajoute Àrnaulf ( Adopté . )
Dans plusieurs parties de la salle ou entend répéter ces
ruou : —L’empereur a abdiqué ! —Que ce soit au profit de la nation! — Point de Dourbons ! — Oui , plus de Bourbons! — Le^ ministres de la police , de l’intérieur , des relations cxteiieures , de Ja marine et de la guerre sont introduits*
Le président* — Je vais donner lecture d’un acte important qui m’est communiqué par ies ministres de S* M, Je rappelle les termes du réglement , qui défend aucun signe a improbation ni d’approbation. »
Déclaration au peuple français*
Français , en commençant la guerre pour soutenir l’indé- »* p en dance nationale , je comptais sur la réunion de tous les
* eilorts , de toutes les volontés , et Je concours de toutes les » autorités nationales ; j’étais fonde à en espérer le succès ,
” et j avais bravé toutes les déclarations des puissances cou-
* tre moi,
■■ Les circonstances me paraissent changées. Je m’offre en sacrifice à la haine des ennemis de la France, Puissent— ils - être sincères dans leurs déclarations , et n’en avoir récllc- » nient voulu gu a ma personne ! Ma vie politique est terminée,
11 et je proclame mon tifs, sous le litre de Napoléon II , empereur des Français*
» Les ministres actuels formeront provisoirement Je conseil 71 ^ gouvernement, L intérêt que je porte à mou fi ls m’engage » a in vj ter les Chambres à organiser sans délai la régence par » une loi.
» Laissez-vous tous pour le salut public, et pour rester une w nation indépendante!
» Au palais del’Eljsee, ce 22 juin 1 Si 5- Signé Napoléon**
Le duc d Otrante* — - « Messieurs, c’est ici le moment où la Chambre des Représentons doit se prononcer, en face de la nation et de l’Europe, pour s a liberté, son indépendance, et pour le succès des principes pour lesquels la nation verse son sang et s épuise en sacrifices depuis vingt-cinq ans! Ce n’est pas devant une Assemblée composée deFrauçais que je croirai convenable de recotn mander les égards dus à l’empereur Napoléon, et de rappeler les se mime 11s qu’il doit inspirer dans son malheur : les représentons de la nation u7 oublieront point dans les négociations qui devront s’ouvrir, de stipuler les intérêtsde celui qui pendant de longues années a présidé aux destinées de la patrie* Je propose à la Chambre de délibérer qu’une commission de cinq membres sera nommée séance tenante; qu’elle sera chargée de se rendre auprès des puissances alliées pour
y traiter des intérêts de la France dans les circonstances et la position nouvelle oh elle se trouve, et soutenir scs droits et l'indépendance du peuple français. Je demande que cette commission , nommée aujourd'hui, puisse partir demain* h { De toutes parts : Appuyé l Appuyé î )
Dupin ( de la Nièvre). — « Messieurs ? l'abdication de l'empereur Napoléon était nécessaire ; mais elle est grande } généreuse ; elle mérite l'expression de la reconnaissance nationale* Le sacrifice que fait en ce moment l’empereur Napoléon prouve qu'en effet il voulait la gloire et le bonheur du peuple français , et c'est aujourd'hui , pour que cette gloire etee bonheur ne soient pas compromis , pour que l'indépendance natio^ nale ne soit pas attaquée, qu’il vient de se dévouer J II remet au peuple français les pouvoirs qui lui avaient été confiés* Votre premier devoir est donc d’accepter cette abdication au nom de la nation que vous représentez.
» Je propose la délibération suivante :
■< La Chambre des H eprésen tans , considérant que Je salut » du peuple est la suprême loi , déclare ;
s> Art* j ".Au nom du peuple français ,1a Chambre des 11 Représentai accepte Fabdica tien de Napoléon*
« 2. La Chambre des Représen ta ns se déclare Assemblée M nationale ( Vifs murmures * ) Des députés partiront de » suite pour le quartier générai des alliés pour y stipuler les « droits de Fiudépendancc nationale, et particulièrement Fin- » viola bilï té de la personne de Napoléon*
» 3* Il sera nommé une commission exécutive de cinq n membres , dont trois seront nommés par la Chambre des n Pi.eprésentans , et deux par la Chambre des Pairs*
** 4- Cette commission nommera de suite un générales- “ sîme. Les ministres continueront leurs fonctions*
» 5* Une commission spéciale sera chargée de préparer le » travail de la nouvelle Constitution , qui devra garantir nos »» institutions nationales* Elle formera les bases du pacte et des » conditions auxquelles Je trône pourra être occupé par le « prince que le peuple aura choisi.** » ( Vive et longue agitation. )
* Je demande à développer ces propositions* Il faut d'abord que l’abdication soit acceptée : c’est la seule manière légale de rompre le contrat qui nous unissait à Fera per eur Napoléon* Les circonstances remettent entre les mains de la nation le pouvoir qu'elle av'ait délégué : il faut prendre avec sagesse, avec calme les mesures nécessaires pour replacer ce
pouyoir , et rendre à la nation un gouverne ment qu’elle n’a plus.
«■ Votre premier besoin est ensuite de vous adresser aux puissances alliées , et de leur demander si leur intention sera conforme aux promesses qu’elles ont faites- Elles ont déclaré solennellement qu’elles n’entendaient point attenter à Pin dépendance de !a nation , ni la forcer à recevoir un gouverne— ment, La seule objection qu’elles faisaient vient de disparaître ; le motif d’inimitié qu’elles ont proclamé n’existe plus. Nous allons donc voir si leur bonne foi sera justifiée ou démentie-. - (Mouvement d'approbation* )
* De plus , les rênes du gouvernement ne peuvent rester ni flottantes ni incertaines ; vous ne voulez pas les garder entre vos mains ; vous voulez que le char de la patrie ne s’égare pas dans de fausses routes, et que sa conduite soit remise à des mains fermes et prudentes à Ta fois- Il faut donc nommer un conseil exécutif, et le choix appartient sans nul doute aux deux Chambres,
» La paix doitêlre le but de votre résolution, et l’objet des démarches les plus pressantes de ce gouvernement provisoire ; mais une paix qui garantisse les droits et les institutions nationales , mais une paix qui nous assure la jouissance de cette liberté civile et politique, objet si constant de nos travaux et de nos sacrifices*
« Il faut que le conseil exécutif nomme un généralissime, car il n’y aurait aucun ensemble dans l’emploi des moyens de défense nationale.
» Enfin , les ministres de l’empereur n’ont nullement perdu de votre confiance; ils l’ont méritée : ils continueront à eu jouir sous le pouvoir exécutif*
n Nos Constitutions doivent être refondues et réunies dans irn seul cadre : ce travail doit vous occuper sans relâche ; ce n’est qu’en le terminant que nous pourrons être certains de ne pas recevoir la loi, et de faire nos conditions quand il s’agira d’appeler au trône celui qui doit y monter* En effet, s’il y avait unanimité telle que les deux Chambres , les villes, les campagnes, toute la nation enfin appelât le même homme, certes la volonté publique serait la vôtre ; mais cette volonté il faut la consulter pour la connaître- En vous occupant de la défense commune , vous saurez prévenir les déchiremens et les prétentions contraires à la volonté nationale* La voix publique se manifestera, et vous en porterez Impression dans les négociations*
Ou a proposé de réunir la Chambre des Pairs à cette Assemblée*-. ( Murmures * — Qui l’a proposé ? — Personne ! )
■> Je ne crois pas la chose possible, La Chambre des Pairs partage vos intentions ; elle se voue comme vous à la cause de l'indépendance nationale ; elle mettra le sceau à vos délibérations, et marchera de concert avec vous. Seulement je voudrais qui! y eut une commission qui fut un lien commun d'harmonie entre les deux Chambres s et qui nous mette à meme d'apporter de l'ensemble et de la régularité dans nos travaux, Voici , messieurs, l'expression libre du vœu d'un citoyen qui n'a d'autre but que le bonheur de sa patrie , et d autre volonté que celh. que lui prescriront vos délibérations. » ( L'orateur donne une nouvelle lecture de son projet . Plu sieurs membres: L'ordre du jour! D'autres : On peut en adopter certains articles. Divise^..*)
Scifion Mouhgues ( de la Somme ). — « Hier était le jour delà prudence ; aujourd'hui est le jour de l'action. L'ennemi s avance ; les discours usent la patience ; ils arrêtent le mouvement : plus de discours.
» Voici mes propositions :
« Art. Ie'. La Chambre des Représentans accepte l'abdica- » lion de Napoléon Bonaparte, et déclare le trône vacant * jusqu'à rémission du vœu du peuple,
» 2. La nation place sa personne sous la sau ve-garde de « Thonneur national.
H 3, La Chambre des Représentant se déclare Assemblée w constituante ... (murmures) , pour faire sans delà, et réu- ” nir dans un seul code , les lois constitutives de l'Etat.
» 4. Elle nomme cinq membres, pris dans son sein, pour » aller sur le champ négocier avec les puissances alliées pour » la garantie de l'indépendance nationale,
» 5. Elle confie le gouvernement provisoire de l'Etat aux » ministres actuels , qui travailleront avec une commission de n cinq membres prise dans son sein , et sous la présidence du fl président de la Chambre,
» 6. Le maréchal Macdonald est nommé provisoirement « généralissime des armées de terre et de mer,
a 7. Elle nomme le général Lafayette général en chef « provisoire des gardes nationales de France , elle maréchal » Oudinot général en second de ces forces. ( Vifs murfl mures» )
fl 8. Elle ordonne que les ministres feront connaître , par fl les télégraphes et des courriers extraordinaires , les pré- « sentes dispositions aux généraux en chef des forces de terre » et de mer , et aux préfets » (L'ordre du jour! s *écrîc~t~o n de toutes parts. Longue agitation ; tumulte . )
Garreau f de la Gironde). — « Au milieu des grands objets qui vous occupent , je n'eu ai qu'un à soumettre à vos méditations; c'est l'article 67 de l’Acte additionnel* » (Il en commence la lecture.)
Le Président* — « L'Assemblée comprend votre intention; Partiel e est bien connu- * (Plusieurs voix ; Oui , assez! Un plus grand nombre : Non , lisez ! )
Garreau { après avoir lu t article). — «Messieurs, je n'avais qu'à vous lire cet article ; je dois avoir été entendu* » ( Plusieurs membres : Oui ! oui ! Point de Bourbon ! C'est le peuple qui parle ! )
Dupin veut reprendre la parole; on réclame vivement
l'ordre du jour.
Le comte Régnault ( de Saint-Jcan-d’Ângely ) , ministre d’état , et député de la Charente— Inférieure. — « Je viens appuyer l'ordre du jour sur les deux propositions qui vous ont été faites*
» Dans les circonstances difficiles où nous nous trouvons , il faut accélérer la marche des affaires* Quel en est le moyen ? C’est de conserver autant que possible l'organisation politique et administrative , et la forme de gouvernement qui existe. Tout ce qui porterait une atteinte inutile aux formes établies , tout ce qui tendrait à briser les inslrumens créés, et aujourd'hui en mouvement, pour en substituer d’autres , nous jetterait dans tout le dédale d'une désorganisation compîelte.
» Et que vous propos e-t- on ? De vous déclarer Assemblée nationale , en conservant la Chambre des Pairs?-*, (On rit. ) Ainsi vous changeriez votre titre de votre plein gré , et vous conserveriez celui de la seconde Chambre de la législature !
» Une seconde proposition a été faite , tendante à vous dé— clarer Assemblée constituante ; c'est à dire de déclarer qu'il n’y a rien d’établi , qu’il n'y a point de droits reconnus , point de principes posés , et que les citoyens ne savent plus sur quelle base de gouvernement ils reposent : de sorte que , la proposition faite à midi , discutée a une heure , adoptée à deux 5 la nation entière est livrée à un bouleversement complet!*., ( Vive sensation, )
« Je n'apporte ici , messieurs , aucun intérêt personnel ; je il appartiens à aucun parti , je n’appartiens plus à personne- Je ne vois que la patrie et ses dangers ; je vois que notre premier besoin est de conserver , de maintenir et de réorganiser ;
et je vois qutm vous propose de faire tabïe-nctte, de vous livrer aune création entière d’éïémens nouveaux , et de vous entourer de débris, pour vous occuper ensuite à reconstruire ! Et cependant n avons-nous pas eu assez de peine pour établir ce qui existe , pour parvenir à fixer les principes libéraux qui
font la base de notre état actuel ? Recommencerons— nous la carrière des innovations et de Tin expérience ?
» Non , messieurs î Et qu y a-t-il à faire? Le voici* Nos Constitutions n ont pas toute fa perfection désîfalbte, ( Plusieurs voix : Oli non î ) Je le sais ; les pensées des amis de la liberté n’y sont pas toutes exprimées* Provoquez la réunion de la commission chargée de les revoir et de les coordonner. Vous satisferez au vœu de tous îes cœurs , vouFr emplirez les idées de toutes les têtes patriotiques*
t ™ Vtfüs aurez rempli ainsi le premier de vos devoirs; car c est ici que doit naître > c'est ici que doit exister l’iré-tlative de tout ce qu'il y a de grand , de patriotique , de généreux * la Chambre des Pairs s'empressera de le sanctionner- Voilà pour l’autorité législative , dont votre' conseil exécutif sera lui— meme une branche constitutionnelle* Le conseil exécutif remplacera l’autorité qui vous manque. Il doit être organisé sans délai, pour opposer une vive résistance aux ennemis qui nous menacent , aux factieux qui veulent les seconder et leur livrer passage*
» Les ministres ont votre confiance î je puis 3e dire, messieurs ; je ne suis plus ministre. Je suis citoyen - je suis représentant du peuple, et j ai je droit d’invoquer ce titre, car je l’ai invoqué dans le cabinet même du prince à l’égard duquel iî vous reste à remplir un devoir. Et ici, messieurs, j en suis certain, personne ne desavouera les sentimens que le vais exprimer*.* {La voix de V orateur s'altère. Attention. )
iï Représentons du peuple, il n'y a qu’un moment vous aviez à votre tête un homme que vous avez proclamé grand ; cet homme la postérité le jugera. 11 était revêtu par le peuple du pouvoir souverain ; il vient d’en faire la remise sans réserve , sans condition personnelle**. {La profonde émotion de l'orateur semble se communiquer à toute V Assemblée , qui reste dans un long silence. }
» Je pense que 3a Chambre à son égard doit sc rendre l'interprète des sentimens qui lui sont dus , et que lui conservera la nation. ( De toutes parts ; Oui ï Oui 1 Appuyé î )
” Peut-être même est-ce ici le moment de vous révéler ce qui s est puasse dans le sein de son cabinet. Hier, messieurs, quand je lai abordé, je lui ai déclaré que rien n’égalait la
I. — 2* Série
fidélité que je lui avais jurée, mais que» répondant à sa coufiance, je devais lui dire qu'il ne pouvait plus défendre l'indépendance et les droits de la nation ; je -Jui ai répété que, comme ministre , je mourrais autour de son troue pour le défendre , mais que , comme représentant du peuple, et plein des devoirs que ce titre m’impose, je devais a ma patrie de lui tenir le langage impérieusement commandé par le salut de l’Etat.
* Il m'appartient donc, messieurs, après avoir rempli le devoir de l’homme d’état, de remplir celui que mon cœur m’impose. , V,
» Je demande Pordrc du jour sur les propositions qui vous sont faites ; je demande que la journée ne se passe pas sans que le conseil exécutif soit nommé; et je demande que le bureau soit chargé de se rendre auprès de l’empereur pour Jui exprimer la reconnaissance du peuple français pour le sacrîficfe qu'il a jugé nécessaire de faire à l'indépendance nationale. » (Bien » bien ! Bravo ï J
Dans l'impression profonde que ce discours a faite sur P Assemblée , on demande de tous côtés à aller aux voix. Plusieurs membres se succèdent à la tribune; leurs paroles se perdent dans les cris d’impatience de Ja majorité, Regnault reparaît; on applaudit, et ses propositions , réunies à une proposition de Dupin , et rédigées en ces termes , sont adoptées à la presque unanimité ;
* La Chambre des Représenta ns, considérant que le pre- » mier intérêt du peuple français est le maintien des lois qui » assurent l’organisation et Faction de tous les pouvoirs;
n Passe à Pordre du jour sur les propositions qui ont été n faites de la former en Assemblée nation aie ou en Assem—
« blée constituante*
>i La Chambre arrête que le président et son bureau se ï> retireront devers Napoléon Bonaparte pour Jui exprimer,
» au nom delà nation, 3a reconnaissance et 3e respect avec « lesquels elle accepte le noble sacrifice qu'il a fait à l’indév> pendance et au bonheur du peuple français.
n La Chambre arrête qu’il sera nommé sans délai une » commission de cinq membres , dont trois seront choisis » par la Chambre des Représentons , et deux parla Chambre » des Pairs 3 pour exercer provisoirement les fonctions du * gouvernement , et que les ministres continueront leurs « fonctions sous l'autorité de cette commission, i»
La tribune est encore assaillie par une foule d'orateurs ,
que la majorité repousse par ces cris : — La nomination d* la commission - Plus de discours I - Une prompte exécu!I.°.n ' “ 11 „n y a rlen a dire contre ce qui a été dëc,de; — vous «tes sans gouvernement ! — Avant tout 1, nomination de la commission I —
Le président rappelle qu’il est nécessaire de voter l'acceptation de l’abdication de l’empereur. Cette acceptation immédiatement mise aux voix , estadoptée à l’unanîmki au nom du peuple français .
La discussion s’établit sur le mode de nomination de J a commission.
Henei Lacoste { du Gard). — ,< Je dois interrompre cette discussion d interet general par une considération importante. Les ministres de la police et de la guerre sont présens ; ils peuvent nous donner des explications. J’ai regu , et plusieurs de mes collègues ont repu egalement des lettres contenant des révélations importantes ; en voici une où je Iis : « 11 est " instant que la Chambre prenne des mesures ; des ordres » secrets sont donnés; dix mille hommes arrivent en poste à ” Pans. On se plaint que la garde nationale soit commandée » par des officiers de troupes de ligne ; on désire qu’elle soit » commandée par un général dévoué. On provoque un treize » vendémiaire, un dix-huit brumaire.:. „ { F lole.nS murmures. orateur est interpellé par plusieurs membres. <Ju est-ce que celai La lettre est-elle signée? L'orateur ne repond point* )
Le ministre de la guerre (Davoust). — « Je m’empresse de donner des, explications à l’Assemblée, et celles que ie vais donner répondront, je l’espère, à toutes les dënoncia- 10ns de cette nature , et rendront d’autres explications inutiles. J ai 1 honneur d’annoncer à l’Assemblée que toutes les roupes destinées à la défense de Paris sont sous les ordres de generaux qui sont membres de la Chambre des Représenta™ ou de celle des Pairs ; leurs postes sont assignés ; ce sont les generaux Grenier , Sëbastiani et Valence. Des troupes qui étaient sur la Somme ont, à raison des circonstances, reçu 1 ordre de revenir sur la Seine. Je n’ai qu’un mot à ajô ute“r, messieurs; tant que j’aurai. un commandant, aucun Français
"Z/JfiïnT1' ,r‘hi'°n- " < Vif‘
Le président. — La discussion va se rétablir sur le choix de Ja commission executive. Pourra-t-on choisir dans les v nam b res : Cet amendement est d’une hautè importance. 11
y a un sous-amendement portant que les membres nommes s'abstiendront de leurs foractio'ns législatives pendant leurs fonctions executives. »
Flaugergues (rfe U Aveyron). — « Vous -ne devez astreindre à voter ni dans les Chambres ni hors des Chambres. Yous avez besoin de noms nationaux , de noms européens. Jamais en effet mission ne fut plus importante que celle du gouvernement provisoire ; un homme du plus grand mérite , mais d'un nom peu connu , pourrait ne pas avoir cette confiance qu’il faut mériter de la France et de l’Europe, Le droit populaire doit être exercé ici dans toute sa latitude. »
Camdgn ( de r Hérault ). — « Voue venez de rendre hommage à la division des pouvoirs ; ne laissez pas de prétexte à la malveillance. J’ai vu souvent l'Assemblée manifester des préventions contre les personnes chargées de l’autorité exécutive. Si des représentant ou des pairs étaient nommes , il faudrait qu’ils optassent. Mais quel est le représentant qui voudrait quitter son poste, confié par le peuple, pour une autre fonction î Je demande que le choix ne puisse tomber sur un membre des Chambres. »
La Chambre, consultée, arrête: « i°. Trois membres seront choisis par la Chambre des Représentai , et deux par celle des Pairs, 2°. Les membres des deux Chambres qui feront partie de la commission de gouvernement ne pourront, pendant la durée de leurs fonctions dans cette commission , excrc er au c u ne fo nction 1 égis lati v e * »
Le comte Régnault ( de Sain t- Jean -d’Àngcly ), — « Je rappelle la proposition de l’envoi d’une commission aux alliés. Mon opinion personnelle serait que vous devez laisser cette nomination, quelque importante qu’elle soit, au pouvoir exécutif. Toutes les fois que vous pourrez sans inconvénient ne pas vous écarter des formes con s ti tu lionne lies, vous y trouverez un immense avantage. u
Flaügêrgues, — « J’appuie cette observation. Yotre premier motif, en demandant 'aux alliés de respecter Findépendance nationale , sera de présenter à leur idée les formes d’un gouvernement constitué. Or vous iriez , si vous nommiez des commissaires parmi vous , vous présenter à F Europe avec des formes anarchiques; on ne voudrait pas les reconnaître. Le conseil exécutif respectera vos pouvoirs ; vous respecterez son indépendance : sans cela , n’ayant ni règle ni frein , vous seriez demain Assemblée nationale, apçès demain Convention , et
vous seriez dévores par Tan archie. Je demande que le conseil executif nomme les commissaires qui seront envoyés aux. allies, n ( Â dop te à l ’u na n im itê ) ,
Girod ( de V Ain* ) — « 11 importe que J Opinion du peuple et de 1 armee ne soit pas incertaine sur les événement qui vieiliient de se passer* Je demande L* envoi d'une adresse au. peuple et aux armées, n ( Murmures. )
Flaugergues, — n Ceci est encore contraire à la division des pouvoirs. Faites des adresses aujourd'hui , demain vous exécuterez , et il n'y aura pas de gouvernement. Messieurs , empressez-vous de former le votre. Les journaux sont partis ce matin , et îa France nous voit encore muets sur ses plus grands interets î II faut que le courrier qui apportera votre délibération de ce jour apprenne h la France qu'elle a un gouvernement. «
Le ministre de la guerre. — * Messieurs , il est une mesure très importante à prendre , et je presse l’Assemblée de 1 adopter. La malveillance s’agite pour désorganiser farinée, et pour porter les gardes nationales à la désertion. Je demande queT par une déclaration solennelle, la Chambre rappelle à leurs postes tous les militaires de tout grade, sous peine d’être déclarés traîtres à la patrie. »
Flaugergùes, — * « Je propose de déclarer que la guerre est nationale, et que tous les Français sont appelés à la défense commune. »* ( Appuyé. )
Ces propositions , réunies, sont immédiatement mises au
voix , et adoptées en ces termes :
« Art. ier. La guerre est déclarée nationale» En conséquence, tons les Français eu état de porter les armes sont appelés â la défense de la patrie.
n La Chambre des Représentons déclare que tout militaire de terre ou de mer , quel que sojt son grade, qui n aurait pas rejoint, ou qui aurait abandonné ses drapeaux ou son pavillon , sera terni de les rejoindre sans délai , sous peine d’infamie , et d’être4 puni suivant la rigueur des lois,
“ 3. La disposition de Farlicle 2 est applicable aux officiers et soldats des bataillons de garde nationale formant les garnisons des places fortes ou des divisions de réserve. *
Le général Mouton-Duvcrnet, chargé de visiter les dépar-
temens du Midi , donne des nouvelles satisfaisantes sur tes dispositions du peuple et des troupes : à Marseille * à Lyon surtout , l’esprit est excellent
La séance est suspendue. A quatre heures elle est reprise.
Le comte Lanjumais annonce quejle bureau a rempli , auprès de l'empereur, la mission dont il avait été chargé par une décision de l'Assemblée. ( Attention, ) Le président, accompagné des quatre vice-présidens et des quatre secrétaires j a transmis à S. M. l'expression des sentimens respecteux et reconnaissant de la Chambre* L'empereur a répondu : (i)
« Je vous remercie de^ sentîrnens que vous m'exprimez. Je » désire que mon abdication puisse faire le bonheur de la i> France; mais je ne l'espère point : elle laisse l'Etat sans » chef, sans existence politique. Le temps perdu à renver— » ser la monarchie aurait pu etre employé à mettre la France « en état d'écraser l'euneim. Je recommande a la Chambre de h renforcer promptement les armées : qui veut la paix
* doit se préparer à la guerre. Ne mettez pas cette grande » nation à la merci des étrangers ; craignez d'être déçus de n vos espérances l C est lâ qu'est le danger I Dans quelque 11 position que je me trouve , je serai toujours bien si la France M est heureuse. Je recommande mon fils à la France. J'espère « qn elle n'oubliera point que je n'ai abdiqué que pour lui. Je » 1 ai fait aussi ce grand sacrifice pour le bien de la nation ;
* ce n estqu'avec ma dynastie qu'elle peut espérer d'être libre, heureuse et indépendante. »
Durbacïi ( de in HAoselle}, — « Vous avez entendu le rapport de votre président. La Chambre a reconnu et accepté l'abdication de Napoléon ) mais une Constitution existera : la loi d'heredite n est point écartée. Le fils de Napoléon est mineur ; ainsi c'est un conseil de régence*.. « { Brusque interruption ; murmures prolongés ; bruit . )
L'Assemblée passe à l'ordre du jour , qui est la nomination des trois membres de la commission de gouvernement à choisir par la Chambre des Représent ans.
Le nombre des votans est de cinq cent onze. Majorité absolue , deux cent cinquante six .
Au premier tour de scrutin le comte Carnot réunit 3a4
(i) f*e président rapporté à hi Chambre que qticJ crues phrase» décousues de cette réponse.
voix ; le duc <FO trente , 29^ ; — le général Grenier , 204 ; le maréchal Macdonald , i3j ; le général Lafayette , ï4a ï . Fïaugergues , 46 j Lambrechts, 42*
Le second scrutin donne au général Grenier 35o suffrages.
Carnot r Fouché , Grenier , sont proclamés membres de la commission de gouvernement.
Il est près de minuit. La séance est aj ournée au lendemain matin à onze heures.
‘ Seau ce d u pi:n.
Béranger fils ( de la Drôme ) demande « que le gouvernement-provisoire soit déclare responsable collectivement.» Dupin ajoute que les membres de ce gouvernement doivent être, soumis à un serment , et il propose la formule suivante : » Je jure obéissance aux lois et fidélité à la nation. » Durbach fait observer que la commission de gouvernement remplace l’empereur, et qu’ainsila responsabilité s’applique seulement aux ministres à portefeuille.
Le comte Befermqv, ministre d’état, député â* Ille-et- Vilaine* — « Messieurs, la proposition qui vous a été faite par notre col lègue Béranger a paru arrêter toute l’attention de V Assemblée.
« Cette proposition est fondée sur le principe que la Constitution doit être exécutée , que la marche exécutive, comme les lois elles-mêmes , ne peut être mise en action que sous la garantie dWe signature : la en effet se trouvé la garantie.
» Si la commission de gouvernement tendait à s’égarer , il faut trouver dans les ministres une opposition telle qu’elle ne puisse sortir de la ligne constitutionnelle qui lui est tracée. Je crois donc que la question n’a pas été convenablement résolue ; autrement il faudrait violer les principes constitutionnels que nous professons tous.
n Mais , messieurs, en écoutant la proposition, une réflexion m’est venue.
» Si ma mémoire ne me trompe point , on propose que votre commission exécutive prête serment d' obéissance aux lois et de fidélité h la nation. Mais qui de nous a le caractère pour recevoir ce serment ? A qui la commission le prêtera-telle , si nous ne déterminons pas au nom de qui nous voulons faire marcher notre système constitution nef ? Que feront aussi, dans cet état de choses i nos autorités administratives, judiciaires? Je le demande, messieurs, avons-nous ou n’avons-nous pas un empereur des Français? Il n’est personne d’entre nous qui
ue dise a lui-même : Nous avons un empereur dans la personne de Napoléon IL... (Un grand nombre de voix : Qui ! Oui !) Bien convaincu de cette vérité, je nie suis demandé si les ennemis du dehors pourraient se jouer des efforts de la nation lorsqu'ils verront que la Constitution est noire étoile polaire , et qu’elle a pour point fixe Napoléon IL,. » {Les memes voix : Oui ï Oui I Napoléon II ! )
Bjgomvet f de S a ône-et- Loir ) . — <■ Je demande que l'Assemblée suspende cette discussion jusqu’à ce qu'elle soit tn$— truite du résultat des négociations ! » (Non ÎNonJ Continuez!)
Defeidïon, — «Je suis, comme vous, représentant du peuple, et comme tel dévoué à ses intérêts. Je dis que nous devons nous rallier aux Constitutions! Que paraîtrions-nous aux yeux de 1T Europe et de la nation si nous n'observions pas fidèlement nos lois fondamentales ? Napoléon Ier a régné en vertu de ces lois. Napoléon II est donc notre souverain. ( Un grand nombre de voix ; Oui sans doute! Oui!) Lorsqu'on verra que nous nous rallions fortement à nos Constitutions, que nous nous prononçons en faveur du chef qu’elles nous avaient désigné , on ne pourra plus dire à la garde nationale que c'est parce que vous attendez Louis XVIII que vous ne délibérez pas..,,. ( Plusieurs membres avec chaleur t Non ! point de Bourbon! ) Nous rassurerons l'armée, qui désire que nos Constitutions soient conservées ; il n'y aura plus de doute sur le maintien constitutionnel de la dynastie de Napoléon..,, (Mouvement d'enthousiasme ; V Assemblée entière est debout; le cri vive l’empereur! éclate dans la majorité; plusieurs membres le répètent en agitant leurs chapeaux,) Je demande que la Chambre veuille bien délibérer à l’instant même. » (Oui! Non!)
Béraiygeh. — « Ce n'est point par des acclamations et de l'enthousiasme que cette question importante doit être décidée . Non que je sois étranger au sentiment qui vient d’éclater dans cette enceinte , mais c'est précisément parce que je reconnais Napoléon II pour successeur de sou auguste père, c’est parce que je le reconnais pour chef de la nation française, que je n'ai pu attribuer à votre commission exécutive la haute prérogative de ] inviolabilité ; c'est parce quelle se trouve placée à côté de cette grande figure de Napoléon II que j’ai dû vous demander que les membres qui composent le gouvernement provisoire soient déclarés responsables. Ce que j’exprime doit être senti par vous, représent ans du peuple. Vous n’avez pas encore institué la régence ? qui seule pourrait jouir de l 'irresponsabilité.
h Je dis, en me résumant, que la question soumise à la Chambre ne peut être décidée sur le champ ; elle demande au moins la réflexion de la nuit. Parce que la patrie est livrée eu ce moment à une grande dictature , déclarerez-vous inviolables ceux à qui vous avez confié Le pouvoir jusqu'à ce que le moment de le déposer soit venu ? Qu’arriverai t-il si l'un d’eux , infidèle à ses devoirs , venait à perdre votre confiance? Je livre , messieurs , cette pensée à vos méditations. »
Le comte Roulât, ministre d’état , et député de la Mmtrthc . — « Je ne viens pas discuter une question grave , ou combattre la proposition de notre collègue Réranger; mais comme cette proposition a donné Heu à une observation d'un grand intérêt , c’est sur elle que Je vais m’expliquer avec franchise.
» J'ai remarqué avec surprise du silence, de l'hésitation ; cependant notre collègue a manifesté une opinion franche et loyale. Je crois qu'il n’est aucun de nous qui ne professe que Napoléon II est notre empereur; mais , hors de cette enceinte , il en est qui parlent d'une autre manière : il n’y a pas de doute que des journalistes affectent de considérer le tn ne comme vacant. Or, je le déclare , l’Assemblée serait perdue, la France périrait si le fait pouvait être mis en doute ! 11 ne peut pas y avoir de question à cet égard. N'avons -non s pas une monarchie {constitutionnelle ? L’empereur mort , l'empereur vit. Napoléon Ier a déclaré son abdication ; vous l’avez acceptée : par cela seul , par la force des choses, par une conséquence irrésistible. Napoléon lï est empereur des F-ançais. Vous ne pouvez pas même délibérer; nos lois fondamentales ont décidé la question : l’extinction seule de la dynastie pourrait interrompre cette marche naturelle. Au reste, hier p» ne doutais pas qu’il ne fût bien entendu que Napoléon II était notre souverain; car, îa proposition ayant été faite de déclarer le trône vacant , vous l’avez réprouvée.
n L’abdication de l’empereur, telle que vous l’avez reçue , est indivisible , et ne peut pas être admise en partie seulement. J’irai plus loin , car je n’ai point de porte de derrière , point d’arrière pensée ; j’acquitte ma conscience en présence de la nation: je nie plais à rendre hommage à chacun de mes collègues ; mais enfin j'ai les yeux ouverts au dehors. Je vois que nous sommes entourés de beaucoup d'intrigans , de factieux , qui voudraient faire déclarer le trône vacant, afin de réussir à y placer les Bourbons.*,,. ( Plusieurs voiæ : Non! Jamais î ) Messieurs , si le trône était censé vacant, vous pourriez compter sur la perte absolue de îa France ; elle ne tarderait pas à éprouver le misérable sort de îa Pologne l ( Une voix : Ou de
l'Espagne !) Les puissances alliées se partageraient «os plus bel es provinces , et si elles assignaient aux Bourbons un coin tîe Empire j ce serait dans l'espoir de s'emparer de cette dermere portion !
» J’en appelle aux sentimens de tous les bons Français ! Rien ne pourra me détourner de dire la vérité; je ne crains rien: depuis longtemps j ai fait le sacrifice de ma vie. Je veux aller pins lom , et mettre le doigt sur la plaie! Il existe une faction d Orléans... {Agitation.) Oui, je le sais... {Murmures; bruit.) On a beau m interrompre, je parle d’après des renseignemens certains. Je sais que cette faction est purement royaliste' je sais que son but secret est d’entretenir des intelligences même parmi les patriotes. Au reste, il est douteux que le duc d’Or- Ieans voulut accepter la couronne, on, s’il l’acceptait, ce ne serait que pour la restituer à Louis XVIII... {Un. membre : Je puis 1 assurer positivement.) Je demande que l’Assemblée déclaré et proclame qu’elle reconnaît Napoléon II pour empereur des Français. » (Aux voix! Non! Bruit , groupes , Ions tumulte*} r &
Le comte Garat {des Hautes-Pyrénées). — « Mon intenlion u est pas d examiner la question de savoir si Napoléon Irr est devenu plus grandnar son abdication en faveur de son lils ; mais un article de 1 Acte constitutionneï déclare que sa famille sera maintenue sur le trône , et cet article mérite le même respect que tous les autres,
j ^ représentons de la nation se prononcent , ils
ne doivent pas le faire h demi ; il faut qu’ils ne redoutent rien.
” . propose que les commissaires qui seront chargés de la mission importante de négocier, au nom de la nation , avec les souverains allies , rendent cette mission plus imposante encore en redemandant cet enfant , qui n'est plus à son père , mais qui appartient à la nation ; cet entant, destiné au trône dé l'Empire français; que cette demande soit faite spécialement à l'empereur d Autriche, pour qu'il accorde aux vœux de la France, comme un gage de la paix, le jeune Napoléon et sa mère- " J,e ProP^e, par motion d'ordre, que l'Assemblée renvoie dans ses bureaux les questions de si haute importance soumises a la délibération afin qu'elles soient mûrement examinées et non décidées comme par improvisation, » (Mouvement divers,) %
i (deSaint-Jean-d'Angeïy), — a Yeubon ajourner
la deliberation jusqu'à ce que Wellington soit à nos portes? »
Le général Mouton-Ddvernet , député de la Haute-Loire. « Messieurs, je ne suis pas orateur; je suis soldat. L'en-
netni marche sur Paris ; il faut que Tous ayez des armées à lai opposer* Proclamez Napoléon II empereur des Français; à ce nom il n’y aura pas un Français qui ne s’arme pour défendre Pin dépend an ce nationale, c’est à dire le souverain pour lequel ils ont déjà versé tant de sang et fait tant de sacrifices : les armées seront à 1a disposition de la nation pour le service de Napoléon IL »
Flàugergües* — * Tous les militaires, l’empereur et vous ? êtes au service de la nation. »
Mootoït-Dü vrmtiiv— *< J e me suis mal expliqué; je Teprends, et je dis que la volonté de la nation , la volonté des soldats est d avoir un gouvernement national , et non celui de l’étranger- L’armée de la nation se rappelle que sous Louis XYIII elle a été profondément humiliée; elle se rappelle qu’on a traité de brigandages les services qu’elle a rendus â la patrie depuis vingt-cinq ans. Voulez-vous lui rendre tout son courage, et l’opposer avec succès à P ennemi ? Proclamez Napoléon II l »
Ma lie vil le ( de la Dordogne) demande Pordre du jour sur toutes les propositions ; il veut qu’on attende le résultat des négociations qui doivent être ouvertes avec les rois étrangers. Du reste il prétend que l’abdîca tion de l’empereur a é té accep tée p urem en t et sim p lemen t. . . . O n Pi nt e rromp t en lui criant qu’il calomnie l’Assemblée*
Régnault ( de Saint- Jean-d’Àngely }, — « Je ne pense pas que la discussion puisse être ajournée. L’empereur a abdiqué hier , et dès hier on vous a proposé de vous former en Assemblée constituante. Je n’hésite pas à le dire, si cette amorce dangereuse eût pu séduire les amis de la patrie, on vous proposait de déclarer le troue vacant, on vous proposait de désigner le souverain qui devra régner sur vous , et Ja patrie était perdue ! Mais votre sagesse et votre attachement inviolable aux principes constitutionnels ont détourné le danger ; vous avez remplacé le chef que vous n’avez plus, et la régence, qae vous n’âvez pas encore ; vous avez créé une autorité chargée de tenir les rênes du gouvernement.
» C’est cette autorité seule qui, de concert avec vous, et ensuivant les principes constitutionnels , peut sauver l’Etat. Mais pour sauver l’État iï faut qu’elle agisse et contre les ennemis extérieurs, auxquels il faut opposer la plus vive résistance, et contre les ennemis intérieurs , qui appellent l’étranger et aspirent à subir le joug , et contre ces Vendéens égarés , qu’i I faut éclairer sur l’abus qu’on fait de leur courage , et ramener dans ïe sein de la grande famille nationale.
>■ Cela posé, je le demande , messieurs , au nom de qoi agira celle autorité que vous avez mise à la place du chef de I h-Lat , qui n’est plus ? Elle ne doil et ne peut agir qu’au nom de Rapoleon II, Sans cela l’armée ne sait plus à qui elle obéit sous quels drapeaux elle combat, et pour qui elle verse son sang... ( Murmures. Plusieurs voix : Pour la nation ! )
» J’espère que lorsque j’exprime cette idée la Chambre me rend bien la justice de croire qu’aulant que personne je sais qu une armée française , qu’une armée nationale telle que la notre ne se bat pas pour un homme, mais pour son pays. Mais ce pays a une Constitution ; cette Constitution veut un rhefaunom duquel les lois se rendent , au nom duquel l’armée combat pour I indépendance du territoire et le maintien de la liberté. Dans un état constitué comme le nôtre il ne faut pas que le troue soit un seul moment regardé comme vacant; je dis p.us , il ne peut l’être à moins de l'extinction absolue delà dynastie régnante. C’est en ce sens que j’ai dit que les soldats ne sauraient pas pour qui ils verseraient leur sang , c’est à dire au nom de qui les ordres leur seraient donnés pour la défense de la patrie*
" &e vous y trompez pas , représ entans du peuple , si vous ne déclarez pas à quel titre vos lois seront promulguées , à quel nom se rattacheront les destinées de l’Empire, l'Etat est livré au plus affreux danger ! Vous perdez même le fruit de vos plus sages mesures; car enfin ces négociateurs, qui doivent être déjà partis pour se rendre auprès des puissances alliées , et dont le gouvernement vous fera sans doute connaître les noms aujourcl hui, ces négociateurs, au nom de qui parleront-ils?..*
( Les wr'/ves voix avec plus de force : Au nom de la nation ! )
, ” ^ Ia ««me interruption , messieurs, je me dispenserai de répondre par un raisonnement qui ne pourrait être que le meme, et que vous avez déjà pu apprécier et dans mes intentions et dans son véritable sens* Je n’ajoute qu’un mot: si vous ne vous prononcez pas de suite, la malveillance s’agite, les factions peuvent s’irriter , et vous mettez en doute votre deliberation , si utile et si sage , prise dans votre séance dîner* Je demande que dans cette séance vous proclamiez INapoleon II empereur des Français, et que tous les actes publics et prives soient rédigés en son nom. \ » { Un grand nombre de voix t Appuyé ! Quelques mes : Non ! Attendons ! }
DüPiiv* « Les dangers paraissaient plus grands qu’ils 11e Je sont; la renommée les avait agrandis* La discussion était p us calme 7 plus réfléchie, et la îtlrerlé d’opinion encore plus
grande , je réclame toute la latitude qui convient à un reprétant du peuple.
11 Pourquoi Napoléon a-t-il abdiqué? Pourquoi sa grande âme s’es l- elle déterminée ace sacrifice ? C’est que, malgré le vœu du peuple eide l’armée, malgré tous sestalens militaires, H a recomm qù’après 1 événement qui vient, d'arriver il ne pouvait espérer d’êfre utile à son pays : s'il avait cm pouvoir Fêtro ? aurait-il abandonné l’honneur de le sauver ? Non , messieurs , nous serions insensés d’abandonner ce que nous pourrions encore espérer d’un héros pour Pat tendre d’pn enfant! Ainsi, dans une telle circonstance , il faut autre chose pour délibéré i qu une acclamation et un mouvement d’enthousiasme» ( Murmures, )
il ^ut sauver la patrie , arrêter l’effort de l’étranger, être maître chez nous 1 11 faut sauver la patrie par des moyens dignes de nous ! Le prince s’est rendu digne de celte patrie par son abdication ; il Ta donnée librement ,par honneur, par dignité, pour nous , pour lui,; car la postérité lui en saura gré , et déjà vous lui avez témoigné votre reconnaissance de ce grand sacrifice.»» (Mouvement d’impatience. )
» Actuellement voulez— vous , sans murmurer, écouter mon opinion? car si vous murmurez ce n’est pas mon opinion qui sera mauvaise, lirais c’est que vous u aurez pas voulu P entendre. Je demande si Napoléon lï pourra faire ce. que son père .'reconnaît n'avoir pu faire par Pacte de son abdication ?
^ Le prince qui a pris la parole (i) a parlé de la nécessité de 1 union,,. Elle est certes necessaire au salut public ; avec elle lés Français se lèveront, et déploieront des forces encore imposantes. Il faut unanimité dans l’esprit public , ensemble dans les moyens , et c’est pour cela que je vous dis ; Gardonsnous d interpréter le vœu de la nation, et de lui dicter un choix !
» Qu’a von s- nous à opposer aux efforts des ennemis ? La nation ■ c est an nom de la nation qu’on se battra, qu’on négo^ criera ■ c est d elle qu on doit attendre le choix du souverain ■ c est elle qui précède tout gouvernement , et qui lui survit! (Une 'voix : Que ne proposez-vous la république I Vive agitation* )
Bicoknèt. — « Des commissaires partent pour le quartier general des alliés : ils proposeront la paix- ils diront que l’abdication de Napoléon lève l’obstacle qu’on y opposait. Mais cet acte , qui est tout pour nous , n’est rien* pour les étrangers. Qu y opposeront-ils encore ? L'abdication de 1 8 1 4, et ce qu’ils appellent la violation de ce traité ; ils diront que c’est cette viola-
(0 Lucien, dans le comité secret, ( Voyee plus haut. )
tion qui lésa fait s’armer pour l’exécution d’un traité qui excluait du trône Kapoleon el les siens. Je livre cet objet à vos méditalions. »
Manuel ( des Ba sses-A ipes ), — « Messieurs , un des orateurs qui m a précédé à cette tribune vous a dit que la proclamation de 1 empereur Napoléon II était nécessaire et prescrite parla Constitution. D’autres membres, sans sJy opposer pensent qu un retard peut être utile , et qu’il faut attendre le moment ou des ouvertures de négociation seront venues nous eciairer et sur notre position véritable , etsur nos véritables mlerets. On vous a fait remarquer que les puissances alliées ont déjà manifeste la resolution de 11e point traiter avec Napoléon, et i on craint que son fil» n’éprouve de leur part la même opposition Mais , je le demande , s’agit-il ici d’un bomme , d’une famille ? Ron , messieurs, il s’agit de la patrie ! Il s’agit de ne rien compromettre , de ne point proscrire l’héritier constitutionnel du trône, et de se livrer à l’espérance que les alliés n auront pas contre ce fils, d’un père dont leur politique n’a point voulu reconnaître l’existence sur le trône de France et la meme polique et les mêmes intérêts; à l’espérance que’, si vous formez le gouvernement qui agira en son nom d’hommes «claires, dévoués a leur patrie, et capables de tenir les rênes de I h-tat d une main ferme et prudente, il sera possible d’élever le fils sur le trône dont le père vient de descendre en lui remet— tant tous ses droits.
» C’est en ce sens que je crois qu’on doit établir les bases de celte discussion; de cette discussion que je regarde, je 1 avoue , comme une grande calamité... { Un grand nombre de voix, mais dans un sens diffèrent : Oui! C’est vrai!) N’est-ce pas en effet un grand malheur que d’être obligé de divulguer de proclamer à la face de l'Europe jusqu'à quel point des considérations politiques ont influé ou pourraient avoir influé dans la décision de Napoléon , et dans celle que vous avez k prendre relativement à son fils I
» Mais Jadiscu^sibYi^st ouverte ; il faut établir et résoudre la question. Tous il étés point en révolution ; aucun évènement hors de la ordinaire des choses n'a eu lieu ;
sans entrer dans 3e motif et dans l'examen des circonstances qui ont amené ^abdication , l'abdication existe , et les Constitutions ont parlé. Ah î certes , si , il y a deux jours , nous avions envoyé 1 abdication , si un acte de déchéance eût été prononcé, si enfin nous nous étions trouvés en révolution, il pourrait dépendre de uous? après avoir renversé l'édifice, de le rétablir; mais l'abdication a eu Iieti librement; cette ahdi-
cation emporte avec elle une condition en faveur du fils de Napoléon. Vous avez accepté ]TabdicaHou ; vous avez donc accepté les conditions qu’elle emporte avec elle : ainsi les choses ont suivi leur cours naturel. Le chef de l’État a disparu, mais non par un mouvement révolutionnaire ; le chef de l’Etat doit être reconnu ; la question est tout entière sous l’empire des principes constitutionnels,
» Je la traiterai sous un autre point de vue, celui des circonstances, et elles m’offriront le même résultat. Craindriezvous de montrer des inquiétudes sur les intentions des puissances étrangères? Mais cette crainte n’est plus un motif; puisqu’elle est connue , le Lut est manqué : j’aurais pu hesiler sur la question; je n’hésite plus aujourd’hui , après les débats qui se sont ouverts devant vous,
w ^ Nous avons fait hier un grand acte , un grand pas ; mais est-iî assez grand , assez assuré, assez complet pour en obtenir les résultats que nous devons en attendre? Je ne le pense pas, Nous avons un gouvernement; il le fallait pour l’action et la célérité de toutes^ les mesures prises ; cela fait, il faut que le gouvernement agisse , et qu’il agisse au nom d’une puissance quelconque.
11 Au nom de îa nation , a— t-on dit... Oui , sans doute, c’est au nom de la nation qu’ou se battra pour le maintien de Indépendance et de la liberté du pays ; c’est pour la nation que les pères et les fils redoubleront de sacrifices et de cou rage. Mais au sein de cette grande nation , agitée par tant de monvemens divers , en proie à tant d’intérêts opposés , livrée a tant de souvenirs j à tant d’espérances différentes , nV a-t-il qu’une opinion , qu’un voeu, qu’un parti? Certes, s’il n’y avait qu’une opinion , l’objection serait sans réplique; la nation se battrait pour la nation. Si personne ne rêvait le retour des Bourbons, on si tous \& intérêts et tous les sentimens étaient sacrifiés if la patrie; s’il n’exis lait point d’hommes épris de vaines dignités, et jaloux de conserver ou de recouvrer de vains titres ■ si mille prétentions différentes ne s’élevaient et ne se croisaient à la fois, il n’y aurait qu’un intérêt et qu’un vœu ; mais il n’en est pas ainsi. Tel au fond du coeur aurait porté tonte sa vie le culte épuré de la liberté et de la patrie , qui a sucé le poison des grandeurs, de la richesse, du pouvoir, et ne se trouve plus accessible au Langage de la vérité : il est assurément à cette règle générale d’honorables exceptions, et j’en citerais facilement, messieurs, au milieu de vous; mais des exceptions ne sont pas la loi commune , et celle que je déplore ici est malheureusement justifiée par l’expérience des siècles. Ce n’est pas que je croie les partis ni si nombreux ni si forts qu’on pour-
rait le craindre. Loparti républicain? Je ne vois rien qui donne lieu de pcns# qu'il existe , soit dans des têtes encore dépourvues d'expérience, soit encore dans celles que l’expérience a mûries. Le parti d'Orléans? Penserait-on qu’il rëuiyt beaucoup d'opinions parce qu’il paraîtrait admettre plus de chances pour la liberté et Je bonheur du peuple par la garantie des principes et des hommes de la révolution? Je croyais au moins très oiseux de discuter cette question. Les royalistes enfin? A leur égard je me haie de repousser l'induction qui pourrait être tirée de ce qui a été dit dans cette enceinte : nous pouvons avoir entre .nous quelques nuances d'opinion ; mais il ny a qu'un vœu et qu'une pensée parmi vous sur le Lut et les moyens de ce parti , et sur les destinées qu’il' rendrait à la France. Cependant il a de nombreux* sectateurs , que je suis loin de calomnier ; beaucoup de Français ont embrassé cette opinion par souvenir, par sentiment s par habitude; l’idée de la paix , qu'on a cru attachée aux Bourbons ; l'idée que le caractère de cette famille présentait une garantie aux citoyens dans la possession de leurs jouissances paisibles , ont séduit beaucoup d'esprits incapables de s'élever au-delà de leurs intérêts , de leurs préjugés, de leurs vues particulières , et incapables de les sacrifier à l'intérêt général d’une nation , qui avant tout a besoin d'être libre , forte et respectée au dehors , d’avoir au dedans un gouvernement fort et vigoureux,
» Quoi qu’il en soit de l’existence de ces partis et du nombre de ceux qui les embrassent , toujours est— iï qu’il ÿ a divergence d'opinion ; tout le monde veut se sauver, et sauver l'Etat , maïs par des moyens contraires, et par des routes diverses menant à un but opposé. Dans un tel moment pouvez-vous avoir un gouvernement provisoire, un trône vacant ? Laisserez- vous chacun s'agiter, les alarmes se répandre, les prétentions s'élever ? Voulez- vous qu’i ci on arbore le drapeau des lis , là le drapeau tricoïor ? Voulez-vous laisser dire à chaque parti : il n’y a pas de gouvernement ; on hésite ; il faut agir; l'Assemblée paraît incertaine ; il faut l’aider ; il faut donner un coup de collier, se déclarer enfin... .1 Voilà, messieurs, voilà les calamités dont nous sommes menacés, si nous laissions l'opinion flouante, et sans un point fixe pour se rallier! Et au milieu de l’agita lion et des troubles qui n aîtraient d'un tel état de choses, que deviendrait le salut de 1§ patrie? Ou seraient les moyens Je la sauver
» Je répète que, par cela seul qu’on l'a mis en question, Napoléon II doit être reconnu ; que , s’il y a des inconvéniens du coté de l'étranger , il y a aussi des avantages qui les balancent. Différeriez- von s pour voir si les ouvertures de négocia-
lions seraient favorables à Napoléon II? Mais, si elles ne relaient pas , ce délai prouve que vous seriez forcés de sacrifier votre vœu le plus cher aux intérêts de la patrie , et dans ce cas .
Suisque vous êtes décidés à ne pas reconnaître les intérêts \m homme au dessus de ceux de la patrie, le sacrifice ne serait-il pas toujours le résultat Je ce sentiment suprême du salut de l’Etat? Mais jusque là, et quoi qu'il en puisse être , il faut rallier la France entière ; il faut rallier les amis de la pairie à une opinion fixe et déterminée.
» Mais , d’un autre côté, il est des mesures de prudence et de garantie qui sont indispensables. Dans l'intérêt même de la patrie, et pour atteindre le but proposé, pour mettre à Fabride toute influence qui ne serait pas entièrement nationale , qui ne serait pas l'expression du vœu du peuple, l'autorité que vous Venez de former ? il est impossible de ne pas porter iciune atteinte à une partie des formes constitutionnelles. Vous avez voulu que celte autorité fut confiée à des hommes éprouvés, capables de siéger dans un conseil organe de la souveraineté nationale : il faut que ce vœu soit rempli, et il faut éviter que Fon puisse réclamer, reFati veinent à ce conseil , les principes de la Constitution qui appelleraient tel ou tel prince à ïa tutelle du souverain mineur, et qui donneraient à sa famille une influence immédiate sur la marche du gouvernement.
» Je n'accuse et ne désigne personne , mais je demande une garantie , et, quand la nation est prête à s’exposer à de nouveaux efforts et à de nouveaux sacrifices pour ïe maintien de sa Constitution et de la dynastie de Napoléon , il faut une garantie de la manière dont nos destinées seront réglées sous ce nom. I! ne faut rien laisser au hasard , aux circonstances , et c'est ce qui arriverait si la Constitution eu cette partie était observée littéralement.
.* J'ai l'honneur de proposer à la Chambre la délibération Suivante ;
« La Chambre des Représentait , délibérant sur les divérses » propositions faites dans sa séance , et mentionnées dans son » procès verbal , passe à l'ordre du jour motivé :
» i°. Sur ce que Napoléon II est devenu empereur des a Français par le fait de l'abdication de Napoléon 1er , et par >» la force des Constitutions de FEmpire ;
» 2°. Sur ce que les deux Chambres ont voulu et entendu, par » leur arrêté à la date d'hier, portant nomination d'une com- » mission de gouvernement provisoire , assurer k la nation la » garantie dont elle a besoin dans les circonstances extraor- « dinaires oh elle sc trouve, pour sa liberté et son repos , au
ï. — 2e Série,
iS
>■ moyen d’une administration qui ait toute la confiance du » peuple* »
Le discours de Manuel a paru calmer et réunir tous les sent mien s. i>a proposition, fortement appuyée, est immédiatement mise aux voix, adoptée à la presque unanimité, et aux cris longtemps répétés de vive l’empereur !
Stance du juin*
I/ordre du jour appelle le développement d’une proposition tendante a l abolition de la confiscation des biens . * ? été faite par le comte Dubois , ancien préfet de police! pi député de la Seine. r
Dans un autre temps l’attention la plus soutenue eût été accordée à l’orateur qni serait ainsi venu plaider la cause de a justice et de l’humanité, et l’on eût vivement applaudi à la générosité de ses sentimens : aujourd'hui on ne recoutera qu’avec une sorte d’indulgence , et son projet ne recevra qu une froide approbation. C’est que cette proposition donnait heu à un rapprochement qui dans les circonstances pouvait la faire regarder comme une faute : la confiscation des biens avait ete abolie par la Charte de Louis XVIII- elle se trouvait rétablie par l’Acte additionnel aux Consumions de l’Empire (i). Aussi le comte Dubois laissait -il une lacune dans l’historique de la législation qu’il réprouvait. V pici les principaux traits de son discours :
« Le grand acte de dévouement qui vient d’avoir lieu le sacrifice magnanime fait par l’empereur en face de l’Europe pour satisfaire au vœu des nations... ( Une voix : I! n’est pas question des nations ! ) Cet acte , messieurs , est un grand exemple pour vous d’être justes : vous dire un mot de celte belle page de 1 histoire de Napoléon, c’est tourner naturellement vos esprits et vos cœurs vers le développement d’une conception genereuse*.*
» C’est dans les momens de troubles qu’il Faut recourir aux mesures de sagesse et de pacification; c’est surtout dans ces
Payant Teffet de sa proposition, aurait voulu enter de la rendre publique* Des le mois d avril il r avait soumise au gmiverncment, a Napoléon lu i-tuême, Céat après des instances réitérées, et n ayant pu obtenir d autre satisfaction que cette réponse ïUe onfiseaU?n des biens subsistait quelque temps eneïre In faveur des milthures , de leurs veuves et orphelins > qu^il He décida le i ^ a déposer sou projet de foi sur le bureau de la Chambre!
momens qu’il faut empêcher que des familles entières s’arment contre nous* Les proscriptions, les confiscations ne sont plus dignes de notre siècle*
■i Elles furent longtemps inconnues chez les Romains : ce fut le dictateur Sylla qui imagina les proscriptions , les confiscations ; mais les Antonin , les Trajan , les Marc-Âurèle les abolirent*
» On les vit reparaître sous notre régime féodal * Sous Philippe-Auguste elles reçurent un accroissement de sévérité que dicta Tavarice* Les seigneurs féodaux s’approprièrent ce droit sur leurs vassaux , et cette source de richesses pour eux en fut une nouvelle de malheurs pour le peuple*
n C’est ainsi que dans quelques coutumes de France on avait consigné ce principe, que qui confisque le corps confisque les biens. La peine de mort entraînait la confiscation des biens du condamné au préjudice de sa veuve, de sou fils, de son petitfils , de son arrière-petit-fils, de sa génération tout entière.
» A l’époque de la révocation de l’édit de Nantes, voyez quels effets ont produit les confiscations ! Nos arts , nos manufactures quittèrent la France , et se réfugièrent chez l’étranger = le souvenir n’en est point encore effacé* Tout meurt, tout s’oublie ; c’est une loi de nature : le sentiment de la mort d’un père ^affaiblit; la perte des biens ne peut s’oublier, ( Murmures *)
» Souvenez-vous , messieurs , c^ue la Convention nationale ne fut jamais plus grande , plus généreuse que le jour oii elle décréta la remise des biens aux condamnés* Oh ! combien Legendre fut imposant au moment où il dit, en parlant du propriétaire d’un bien de condamné i Ne croira-t-il pas voir dans chaque goutte de rosée qui tombera sur la trace de ses pas une larme de V innocence 1
h Ce n’est pas dans le siècle de l’abolition de la traite des nègres qu’on doit entendre parler de confiscations. Je le répète, cette mesure est injuste et odieuse* À-t-elle pour but d’enrichir le trésor? La nation est trop grande pour vouloir d’une semblable source de fortune* Lies produits des confiscations sontils destinés à alimenter les veuves et orphelins des militaires? Ce serait rendre bien peu de justice a la noblesse des sentimens qui animent les veuves et orphelins des braves morts au champ d’honneur, que de penser qu’ils ne rejetteraient point avec dédain de tels secours! J’ai en conséquence l’honneur de proposer à la Chambre le projet de loi suivant :
« La peine de la confiscation des biens mobiliers et immo- » Libers est abolie pour toute espece de crimes ou délits T » excepté pour cas de contrebande. * ( Quelques voix : Appuyé! Urtgratul nombs'e : L’ajournement ! Sur la demande
du Jay , la proposition est renvoyée à la commission de constitution. — Elle fut insérée dans le projet d'acte constitua ’ ;*nsi V1C dans 1“ déclaration de la Chambre du 5 juillet. F oyez plus loin.)
Séance du juin*
La commission d'administration , par i organe de Lefèvre ( députe de la Marne) , expose quelle trouve beaucoup d’inconveuîens à ce que Ja médaille de député soit le seul signe d admission dans la Cliambre* « Il est tin signe de ralliement chéri de tous les Français*,. Nous vous proposons de porter dans vos séances mie écharpe aux trois couleurs* » { Adopté.)
La Chambre, sur le rapport d*une commission spéciale, discute, modifie, adopte un projet de loi présente par le gouvernement : d apres cet acte,— la commission de gouvernement pourra ordonner, par formes extraordinaires, la mise en surveillance ou 1 arrestation de toutes personnes prévenues de correspondre avec les ennemis , de provoquer lés troubles civils , d’avoir arboré d’autres couleurs que les couleurs nationales , d’avoir publié des nouvelles fausses et alarmantes , etc., etc* La présente loi cessera de recevoir son exécution dans le délai de deux mois* —
Séance du 26 juin*
La commission de gouvernement transmet à la Chambre le bulletin de situation des années. Cette communication inspire encore de la sécurité et permet de l'espoir.
La Chambre discute et adopte , avec quelques amendemens , un projet de loi qui autorise le gouvernement à assurer par voie de réquisition les subsistances et les transports militaires*
Séance du 25 juin.
Diverses propositions sont à l’ordre* Sur l'avis de Manuel , l'ajournement est prononcé contre tout travail étranger à la Constitution et au budget ; les commissions chargées de ces deux grands objets sont en conséquence invitées â presser leur examen et leurs rapports.
Le bulletin de situation , transmis par îe gouvernement , est moins satisfaisant que celui de la veille. Toutefois les plénipotentiaires français, Lafayette , Pontéco niant, Sébastian!, d Àrgenson , Laforest, ont été admis à se présenter au quartier général des alliés. On attend le résultat des ouvertures de négociations*
La commission de gouvernement demande , par un
projet de loi , un crédit provisoire de i ,3oo,ooo fr. en rentes sur le grand livre ? représentant un capital de 3,oooTooo fr. La solde des troupes et les différons besoins de TEtofe rendent ce crédit indispensable, urgent. Une commission est nommée ? et sur son rapport , fait séance tenante 5 la Chambre accorde Je crédit,
* Félix Des portes , député du Haut- Rhin , dénonce t’arrêté de la commission de gouvernement, à la date du 26, portant que tous les actes seront provisoirement intitulés au nom nu peuple FRANÇAIS... — Je le demande , messieurs , n’avons-nous plus de Constitution ?... Ou sommes-nous I Je vois que les circonstances sont graves ; qu’elles le sont peut-être aujourd’hui plus qu’hier... Il faut de la fermeté , de la résolution , de la magnanimité., . « ( Une uo/x : Et de la prudence!) — La Chambre passe à Tordre du jour.
Séance du 28 juin.
Conformément à la proposition de Ligeret, adoptée le 20 , les quatre-vingt-sept membres représentant toutes les députations s’étaient d'abord divisés en neuf bureaux, et chaque bureau avait ensuite nommé un de ses membres pour former la commission de constitution, ainsi composée : Ma uiottd , V imar , Manuel 7 Po u lia in- Gra n dp ré , Pruneau de Beaumetz , Lefebvre- Gineau , Durhach , Lan juin ai s Y De les serf.
Le président venait de proclamer ces noms.
G am on [de V Ardèche ). — « Messieurs, un de vos orateurs les plus distingués (Manuel), dans la séance d’hier, vous proposa de vous occuper exclusivement, dans les circonstances actuelles, de mesures urgentes, de mesures de salut public.
ü lSu proposition fut accueillie , et, par des lois d’urgence* vous avez livré, s’il est permis d’employer ce terme , vous ave z livré au gouvernement des hommes, des trésors, et le vaste pouvoir d’user de tout par la voie illimitée des réquisitions.
Cependant, messieurs, elle n’a pas été indiquée d’une manière franche et précise ïa mesure de salut public la plus urgente, celle qui, à mon sens, doit être le dernier retranchement des vrais amis de la liberté , des représentons de la nation !
» À la vérité, formée daffs Ta pensée de recourir a cette mesure que vous presser! ter. sans doute , une commission a été chargée de réviser e* de coordonner nos Constitutions éparses; mais, messieurs , cette collection de Constitutions éparses
prés ente à la mémoire attristée tant de monurnens du despo— tïsme Je plus impudent, tant de monumens de la servitude la plus honteuse, tant de sena tus consulte et de lois organiques sous lesquels notre liberté a été ensevelie , que pour hâter un tiavail devenu si pressant , ou plutôt pour le terminer en un jour j en quelques heures , je crois devoir vous proposer de réviser, d adopter a J instant, avec de légères modifient ions dont 1 expérience a démontré la nécessité, en consacrant, par exemple , la division du pouvoir législatif en deux Chambres; je crois, dis- je , devoir vous proposer d’adopter sans hésiter la Constitution de ijgi.
" y ennemi s’avance* Nous , qui vîmes si souvent nos années triomphantes dicter des lois à tous les monarques de 1 Europe dans leurs capitales humiliées, nous sommes des-* tendus de ce haut degré de puissance et de gloire ! Nous en sommes descendus parce que l’exagéra tiou de l’amour de la liberté nous emporta au delà de cette Constitution de ijqji, qui nous offrait un sur abri ! Nous en sommes descendus parce que l anarchie , monstrueux enfant de la République avortée, défigurant cetîe liberté sainte objet de notre culte , ne nous la monLrapEus que sous les traits hideux de la licence! Nous en sommes descendus parce que le génie extraordinaire qui pouvait , après notre chute , nous relever vers la liberté et nous la reconquérir, livré à la séduction intéressée des courtisans du pouvoir absolu , ou peut-être à la séduction du pouvoir lui— même , ne songea qu’à donner de l’éclat à son sceptre , qu à parcourir , à conquérir, à ravager les royaumes* JNous en sommes descendus parce que, changeant de principes , de sentimens et de costumes , des hommes à grand talent prostituèrent k la tyrannie le noble et pur encens qu’ils devaient à la liberté !
” Que nous reste-t-il donc à faire? Quelle planche aborder au milieu de ce grand naufrage? Je vous l’ai dit , la ConstituLiou de 1 79 1 l CeLte Constitution veut un chef, veut un roi. Qui de vous le premier nommera le monarque? Ce ne sera pas moi. Je yeux éloigner de ma personne tout soupçon de servir un parti en faisant une indication , en prenant une initiative , qui pourrait néanmoins résulter d’un sentiment pur et patriotique. Je sais que Napoléon II, que Louis XVIII , que le duc d Orléans , que d’autres encore ont des partisans; piais je suis , moi , étranger à tous les partis ; ce que je veux, ce que je vous demande, au nom du peuple français, c’est une Constitution libre , une Constitution qu’un roL çonstitu- Uquuel fasse exécuter religieusement , pour son intérêt et pour le nôtre. Je vous demande un roi qui soit juste et bon, qui soit Français, par les sentimens du moins; qui termine
îa guerre, et dorme à l’Europe des garanties d'une longue paix, en respectant nos lois , en se dirigeant d’après les vrais intérêts du corps de la nation , et d’après les principes de l'Europe civilisée.
n Vous , messieurs , qui presque tous avez figuré dans les diverses Assemblées nationales de France, et qui par de grandes fautes , pour ne rien dire de plus , avez forcé la victoire a se ranger du parti des rois , ati milieu de vos peines , consolezvous cependant en «vous avouant qu’à l’aide d’un seul peuple , luttant contre tous les rois , vous avez amené tous les rois , luttant contre un seul peuple , à reconnaître formellement l’indépendance et la souveraineté des nations ! Il est en la puissance des rois de s’honorer à jamais en respectant notre indépendance, en respectant un principe qu’ils ont reconnu, qu’ils ont eu x»mêmes proclamé ! Que s’ils aspirent à violer ce principe , éternel comme la raison ; s’ils veulent se jouer de la foi des peuples et des promesses les plus solennelles , alors c’est à vous, messieurs , qu’il appartiendra de donner un grand exemple au monde; il vous appartiendra de vous offrir en sacrifice plutôt que de consentir, par aucun acte législatif, à îa violation des droits sacrés du peuple ; il vous appartiendra de réclamer dans ce sanctuaire , à la face du ciel et des hommes, et, s’il ïe faut, en présence des baïonnettes et des échafauds , de réclamer jusqu’à la mort cette indépendance nationale dont on peut bien dépouiller momentanément par la force une génération abattue , divisée , éparse , mais que dans un avenir prochain recouvrera une génération nouvelle ï
» il ne s’agit pas, messieurs, de peser aujourd’hui dans la balance , en parcourant les phases de notre révolution , les fautes et les crimes des peuples, les fautes et les crimes des rois ; il convient seulement d’obsen sr que les uns et les autres peuvent les expier par une conduite magnanime ; et à cette époque, qui place dans une situation si extraordinaire, d’une part , messieurs , le peuple français, représenté par vous , et d’autre part tous les peuples de l’Europe, représentés par une coalition de rois , le plus grand acte qui puisse lier la France avec les autres nations, et tous les rois avec tous les peuples , c’est un éclatant hommage, un hommage réel et de fait au principe qui consacre l’indépendance des nations, Eh ! pourquoi taire, pourquoi ne pas faire retentir dans cette enceinte une pensée , hardie peut-être, dont mon cœur est oppressé? 3Si l’anarchie , qui dressa mon échafaud, ni le royalisme arrogant et superbe , qui peut-être se dispose à la vengeance , nein’ont appris à céder à la crainte* Il faut donc le dire, les rois sont à jamais flétris , et bientôt leur politique ambitieuse et discor-
«jante nous vengera d’eux-mêmes s’ils foulent aux pied» notre droit |e pllls sacre , droit commun à tons les peuples , notreuutependance nationale! Et vous, représentons qui m’écoutez, vous serez voues à un opprobre éternel si cette Constitution , qui naquit dans les beaux jours de la révolution , qui fut véritablement I expression du vœu national, ne devient à l’instant meme votre point de ralliement, votre centre d’union , et si vous ne la defendez jusqu’à la mort !
» Proclamez donc , représentons ÿ procUmez la résurrec-, lion de cette Constitution, si librement consentie, si librement acceptée par ce peuple, qui s’empressera , si vous le pgez^necessaire, de la consacrer par une acceptation nouvelle » Ce n est plus Paudace , le génie , la fortune ou la vie* tmre qui! faut invoquer ; c’est, avec quelques modifications qui peuvent avoir heu féance tenante , c’est ta Constitution de 1 7CJ i ! »
L’orateur a été entendu dans le calme de l’attention , avec un interet marqué et toujours croissant. Sa proposition , si importanle, ne paraît étonner, indisposer personne - au contraire, elle est généralement appuyée , et meme plusieurs membres demandent qu’elle soit sur le champ mise aux voix. Cependant, sur les observations de quelques autres, elle est renvoyée à la commission de constitution , dont on voulait sans doute ménager l’amour- propre... Quelque reserve qu. une assemblée délibérante doive imposer à l’en— t lousiasme , certes la Chambre des Représentons ne pouvait craindre de compromettre sa sagesse en prociamant immédiatement la Constitution de 1791. II est permis de croire que ïa France, dans un mouvement national, se seraitalors levée tout entière pour accepter et soutenir, non plus un homme, une famille, mais un acte fondamental auquel le temps a attaché un respect religieux, qui réveille de grands souvenirs , et montre encore sans tache la belle révolution de 89. Anisi que le demandait Gamon^il suffisait d’une séance pour arrêter le.’» modifications indispensables ; on aurait pu indiquer seulement les autres , et les remettre à une époque plus favorable aux discussions. La commission s’occupait de réunir dans son projet tout ce que les Constitutions renfermaient do garanties réclamées par la nation ■ mars son ouvrage n était pas achevé, et, dût-il sortir parfait de ses mains, allait-il acquérir aussitôt l’autorité du temps et la faveur de l'opinion ?...
La commission de gouvernement adresse à fa Chambre le bulletin de situation : il est encore moins satisfaisant que celui qui 1 a précédé. Des généraux, membres de la Cham-
bre, donnent egalement des renseignemens sur lu disposé lion de l’armée: l’ennemi faildcs progrès; les troupes françaises prennent des positions sur la bcjiifi , on négocie tîti armistice; les soldats paraissent découragés ; on a entendu dire à plusieurs : — Pour qui voulez-vous que nous nous battions ? L’empereur n’est plus sur son trône. jNous avons été trahis... Nous battrons-nous pour les Bourbons ? Au lieu de récompenser nos anciens services , ils nous puniront des services du moment.., — Rien n’est pourtant désespéré, ajoute le général Mouton-Du verne t , maïs il faut parler aux soldats , leur faire des proclamations , pourvoir à leur
solde.., — ,
Des bruits s’étant répandus qui accusaient le president de la commission de gouvernement, Durbacli avait porté ses craintes et ses reproches paLrioliques auprès de cette commission ; autorisé par elle , il donne lecture d’une lettre qui lui semble montrer que la défiance et les inquiétudes n’étaient pas fondées...
J <Y, S, lord ïf eUingLOH t général en chef de L'armée anglaise*
« Milord, vous venez d’agrandir votre nom par de nouvelles victoires remportées sur les Français ; c’est donc par vous surtout que les Français sont connus et appréciés. Vous voterez pour leurs droits au milieu des puissances de l’Europe.
» Dans ce conseil de souverains votre crédit et votre influence ne peuvent pas être moindres que votre gloire.
» Les vœux des nations , qui ife calomnient ni ne flattent , ont fait connaître votre caractère. Dans toutes vos conquêtes, votre droit de gens a été la justice , et votre politique a paru la voix de votre conscience,
» Vous trouverez les demandes que nous faisons par nos plénipotentiaires conformes à la justice ïa plus rigoureuse.
n La nation française veut vivre sous un monarque ; elle veut aussi que ce monarque règne sous l’empire des lois.
j» La République nous a fait connaître tout ce qu ont de funeste les excès de la liberté , l’Empire tout ce qu a de tu nés te l’excès du pouvoir. î^otre voeu , et il est immuable , est de liouver, à égale distance de ces excès, l'indépendance , Fordre , et la paix de l’Europe.
i» Tous les regards en France sont fixés sur ïa Constitution de l'Angleterre ; nous ne prétendons pas à être plus libres qu’elle ; nous ne consentirons pns à l’être moins.
» Les représentons du peuple français travaillent a son pacte social. Les pouvoirs seront séparés , mais non divisés, C est de
ro“rm*fparaïi011 ,llême q“'« veut faire naître leur F.ar-
serâ aîi^r CC tralte a>1? rnÇ“ la s*Sna,ure du souverain qui
ce S0UVerai,î recevra le sceptre et la couronne des mains de la nation.
» Hans I état actuel des lumières de l’Europe, un des
ftaSFranceDèt dCUrAdUiee",e h“m*în “ so,U divisions heur £ mo„d1. e 1 A"5,eterre ; Pour le bon-
sainmen^n ’ nUl h°mme C" Ce. moment ™ peut , aussi puis- ÏÏE LT, V0US )i COnC?Urir ^ mettre l’humanité tout dition! meilleur Seme et.dans mie meilleure cou-
^eiSr^”“ri'd''Sr&r l"™
'.p,ris!ie 27 î™“ «8i5. Signé le président du gouvernement provisoire , duc dOrit ante. » b
L, fft (deja Gironde), rappelant à l’attention de l’Assem- T eaVIS-,ï general Mouton-Duvernet , demande qu’une ÏoTet H falle ja- délai à l’armée, etdonne lecturï d’n." HCff 1!Vlerlt de rédiger. On accueille ta proposition, mais quelques chaugemens sont réclamés dans l’adresse. L’ora- ,rffal ineme sollicite l’examen d’une commission, et à cet ettet la^ Chambre lui adjoint quatre de scs collègues. t- _IS :a. "V?™® séance cette commission remet «n délibérauon,et la Chambre adopte à la presque unanimité, l’adresse 1 -apres , qui sera portée dus différens corps de l’armée par colo"e enla“S dU 1>euple revétus de leur écharpe tri-
Sui un nouveau message de la commission de gouvernement , la Chambre se forme en comité secret. Elle y reçoit a proposition de déclarer Paris en état de siège. L’urgence en est reconnue. LaChambre, délibérant en séance publique, adopte ce projet de loi à la majorité de trois cent cinquante-deux contre treize.
Ca Chambre se déclaré de nouveau en permanence.
A l armee française 4 1 Chambre des Hepivsentatts. — Du 38 juin 181 5.
" .®rave? *°*dals , un grand revers a dû vous étonner , et ous abattre La patrie a besoin de votre constance et de vo re courage. Elle vous a confié le dépût de la gloire nationale : vous repondrez au noble appel de la patrie.
» Ues plénipotentiaires ont été envoyés aux puissances
alliées. Ils sont chargés de traiter, au nom du peuple français , a des conditions honorables , qui garantissent l'indépendance nationale , l'intégrité de notre territoire, la liberté publique, et la paix de l'Europe,
» Le succès des négociations dépend de vous. Serrez-vous autour du drapeau tricolor, consacré par la gloire et par le vœu national, . #
» Nous admirons , nos ennemis eux- memes ont admire votre héroïsme. Nous avons des espérances à vous offrir : tous les services seront connus et récompenses ; les noms des braves morts au champ dfhonneur vivront dans nos fastes; la patrie adopte leurs femmes et leurs enfans,
u ïtalliez-vousàla voix de vos dignes chefs , et d’un gouvernement associé à vos intérêts ! Vous nous verrez, s’il le faut, dans \ os rangs - Vous prouverez au monde que vingt-cinq anu ees de sacrifices et de gloire ne peuvent être perdues : nous prouverons qu'un peuple qui veut être libre garde sa liberté . »
Suite de la séance permanente, — Du 39 juin.
La Chambre reçoit la communication suivante :
Le président de la commission de gouvernement fi M* le président de la Chambre des lie/t réset dans.
h Monsieur le président, la commission de gouvernement n a pas perdu de vue un instant que Napoléon , par suite de son abdication , se trouve placé sous la sauvegarde de l'honneur français,
« Son premier soin a été de demander aux généraux ennemis des sauf-conduits pour la sûreté de sa personne,
« Le 25 juin Napoléon a demandé que deux frégates fussent mises à sa disposition.
» La commission a sur le champ autorisé le ministre de la marine à armer ces deux frégates. Le lieutenant général Becker a été chargé de pourvoirai sûreté de la personne de Napo~ léon pendant sa route , et tous les ordres nécessaires ont été donnés pour assurer le service des relais.
» Cependant , hier 28 , Napoléon n'était pas encore parti. Le sauf-conduit n'arrivant pas , Tapproche de l'ennemi donnant de vives inquiétudes sur la sûreté de Napoléon, la crainte d’un mouvement de l'intérieur ajoutant encore à ces inquiétudes, la commission s'est décidée à presser de nouveau le départ de Napoléon , et les ordres les plus positifs ont été donnés au ministre de la marine. Ce dernier a été envoyé près de lui avec le comte Boulay,
’■ La Chambre verra , par la copie ci-jointe de la réponse du Jord Wellington, qu'il ne s’est pas cru autorise à donner les sauf— conduits demandes , et que la commission a rempli un de ses devoirs les plus sacres en faisant partir Napoléon.
M La commission de gouvernement informe la Chambre que Napoléon est parti à quatre heures , comme le prouve la lettre ci-jointe du general Becker.
11 La commission invite la Chambre a. s’occuper de son sort et de celui de sa famille.
» Agréez , monsieur le président , l’assurance de ma plus haute consi d é ra ti ou .
» Paris, le 29 juin 181 5- Signé le duc d’ÜTHANXE. »
Copie de la lettre écrite à M. le comte Bigjiûn ( chargé du portêje Ùffic des relations extérieures
« Au quartier général, le juin 18 1 5L
w Monsieur le comte , j'ai eu l'honneur de recevoir la lettre de Votre Excellence en date du 25.
» J’ai déjà écrit à MM. les commissaires nommés pour traiter de la paix avec les puissances alliées , sur la proposition dTune suspension d'hostilités , une réponse que Votre Excellence a vue et je nîat rien à y ajouter.
” ce cïui regarde tin passeport et sauf-conduit pour
Napoléon Bonaparte pour passer aux Etats-Unis d’Amérique f je dois prévenir Votre Excellence que je n’ai aucune autorité de mon gouvernement pour donner une réponse quelconque sur cette demande.
» J’ai l’honneur d’être , avec la considération la plus distinguée, monsieur le comte, etc. Signé Wellington. »
Copie de la lettre du général Becker.
ti Malniaison , le 29 juin i3i5,
11 Monseigneur, j’ai l’honneur d’annoncer à la commission de gouvernement tpie l'empereur va monter en voiture pour se rendre à sa destination, en faisant des vœux pour le rétablissement de la paix et de la prospérité de la France.
” Peignez, monseigneur, agréer l’hommage du plus profond respect avec lequel j’ai l’honneur d’être , etc. Signé le général comte Becker. «
Ces pièces sont renvoyées à une commission de neuf membres , chargée d’en faire son rapport.
Suite 4e hi séante permanent:*; — Du 3o juin.
( Extrait du procès-verbal. } — « La Chambre entend un rapport des commissaires qu’elle a charges de porter l’adresse volée par les Chambres à l’armée française.
» Il en résulte que partout sur leur passage les commissaires ont trouvé tous les corps de l’armée dans les meilleures dispositions; que généraux j officiers et soldats oui répondu avec enthousiasme à l’appel qui leur est fait au nom de la patrie , que tous ont juré de vaincre ou de mourir pour la défense de la liberté et de l’indépendance nationale , et que dans tous les rangs se sont répétés à plusieurs reprises les cris de vive la nation , vive la liberté , vive Napoléon II,
» Plusieurs membres demandent que la Chambre exprime toute la satisfaction que lui fait éprouver le rapport de ses commissaires, ainsi que les acclamations et les cris de vive Napoléon II qui ont suivi le rapport, et qu’ils soient chargés de retourner à l’armée pour continuer leur honorable mission près des nouveaux corps qui sont entrés en ligne.
» La proposition est appuyée de toutes parts ; elle est mise aux voix ? et adoptée.
» D’autres membres demandent (Mou ton-D uve rn e t d’abord) qu’il soit fait à l’instant par les membres de la Chambre une souscription destinée à pourvoir aux besoins des hôpitaux auxiliaires, et que douane commissaires , pris dans son sein , soient chargés de porter aux militaires blessés des secours et des consolations.
>* La proposition est mise aux voix , et adoptée avec acclamation.
n LaXhambre arrête que la souscription sera au moins de trente mil le francs, à déduire sur l’indemnité qui revient aux représentans pour le mois courant.
» La souscription est à l’instant réalisée.
» Il est ordonné que l’extrait du procès-verbal concernant tous ces objets sera imprimé dans le jour , et distribué à l’armée. i>
Les faits consignés dans cet extrait du procès-verbal sont parfaitement exacts : une seule circonstance y est faiblement exprimée; c’est l’enthousiasme qui transporta la majorité de ïa Chambre au cri de vive Napoléon II.
En ce moment Garreau dénonça un écrit de Malleville qui votait le rétablissement des Bourbons r à l’enthousiasme succéda un profond mécontentement, - — ■ lï y a quelques jours , dit Garreau , que M. Malleville vous
proposait de déclarer coupable quiconque proférerait le cri séditieux de vive Louis XV III , vivent les Bourbons (voyez séance du 17}; et ce même M, Malleville a aujourd'hui l’infamie de vous proposer de proclamer les Bourbons 1 Et cependant M, Mal le ville est le fils d'un ancien sénateur, comblé des décorations et des bien* faits de l'empereur Garreau retrace avec chaleur toutes
les démarches versatiles de Mail evi lie ; il voudrait qu'on le déclarât aliéné, comme un autre d’Eprémesnil ; il regrette que sa qualité de représentant le rende inviolable; enfin il conclut « à ce qu’on fasse imprimera deux colonnes, et en regard , la loi pénale que Malle ville a proposée il y a quel* ques jours c on Ire les partisans des Bourbons , et la proposition qu’il fait aujourd’hui de rappeler ces memes Bourbons au trône, « Maileville est généralement blâmé ; ses amis , ceux de son père 11e peuvent le défendre qu'en accusant sa raison , on en supposant que l'écrit dénoncé Jui a été attribué par un ennemi personnel. Enfin, sur la proposition de Defermon , l’Assemblée passe à l’ordre du jour motivé sur l’inviolabilité des représentant du peuple.
L’ordre du jour appelait la discussion du projet de Constitution, distribué le matin, Durbach demande la parole pour une motion d’ordre , et vient fortifier l'Assemblée dans les dispositions qu'elle a manifestées au commencement de la séance.
Discourts prononcé par Diirbach , député de la Moselle.
« Messieurs, il n’est aucun de nous qui , dès l'instant ou il a reçu l’importante mission de représenter le peuple français dans ces graves circonstances, n’ait pris la ferme résolution de se rendre digne de la haute confiance dont il a été honoré; il n’est aucun de nous qui n'ait formé le dessein de concourir de tous ses moyens à terminer enfin cette longue et cruelle révolution par un véritable pacte social , qui fixe et assure à jamais les droits de la nation comme ceux du trône , et consolide ainsi le repos, le bonheur et la liberté publics*
n Nous avons manifesté ces senti mc&s dès notre réunion dans la capitale avec les électeurs accourus de toutes les parties de la France au Champ de Mai,
w Nous avons prouvé au peuple français , par notre résolution du 20 de ce mois, que l’accomplissement de son vœu le plus cher ne serait point ajourné par ses rcprésentans,
» Àu milieu de la crise que nous étions loin de prévoir alors ; an milieu de cette crise , dans laquelle le malheur de 110s armes
nous a momentanément précipités , nous n’avons pas perdu de vue les travaux relatifs à la rédaction définitive de nos lois constitutionnelles ? et de suite les commissions chargées d'en présenter les résultats à la Chambre ont été organisées, et déjà leur projet est livré à l'impression. Nous avons senti qu’il ne suffit pas à un peuple de repousser î ennemi pour assurer son indépendance et sa liberté : cette vérité nous a été confirmée par le sort récent de l’Espagne ; nous avons vu ces fiers et vaillans Espagnols , nous les avons vus , h force de constance et d’héroïsme , conquérir leur indépendance comme nation ; mais nous ne les voyons pas moins gémir aujourd’hui sous les chaînes honteuses du plus violent despotisme.
» Imitons leur constance héroïque , mais évitons leur funeste sort; que celui-ci nous éclaire dans les circonstances présentés , et que notre propre expérience ne soit pas perdue pour nous ! r
h y ous le savez, messieurs, ceux qui se disent les maîtres d une nation ne sont pas propres à de venir des monarques constitutionnels; ceux qui ont longtemps exercé le pouvoir despotique ne sont plus propres à gouverner un peuple libre.
- *\C,e,st ceLle vérité , démontrée par l’histoire, qui avait inspire a tant die bons citoyens de vives inquiétudes sur les ré— suints que pouvait produire, pour la liberté, le retour inopiné de .[Napoléon à un trdne dont il n'avait cependant pas hérité.
« Ces inquiétudes vagues, qui n’avaient pu être dissipées par les proclamations les plus solennelles sur la souveraineté du peuple , se sont transformées tout à coup en des alarmes generales lors de la publication de l’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire.
« Ces alarmes sont devenues universelles , non parce que cet Acte péchait par une forme qui pouvait paraître excusable a raison de 1 urgence des circonstances, ni même par les vices de plusieurs de ses dispositions, vices qu’on pouvait corriger mais parce qu il se rattachait à une multitude de senatus-coosidte généralement réprouves , et surtout parce qu’il semblait amener les memes prétentions annoncées à la nation par la date deian dix -neuvième du règne de Louis XFIII, apposée à 1 ordonnance de réformation que ce prince est venu dicter dans cette enceinte eu ressaisissant , au milieu des phalanges ennemies, le sceptre tenu par scs ancêtres , apres avoir dédaigné le trône constitutionnel qui lui avait été offert an nom de la nation.
” . ur confirmer cette importante vérité, devenue un axiome politique, je n’ai pas besoin de retracer devant vous le tableau des erreurs, des fautes, des prétentions et des perfidies des agens de ce règne éphémère, qui, ne voyant dans l’Etat que
les émigrés , les nobles et les prêtres dignes de son attention et <1® son amour , voulaient rapidement achever la contre-ré volulioti , pour laquelle ils avaient , depuis vingt-cinq ans, armé l’Europe entière contre le peuple Irançais.
>* Il est encore moins nécessaire de vous faire envisager nos campagnes et nos cités dévastées , nos champs abreuvés du sang de nos héros , qui coule encore tous les jours par terrons pour la même cause ; oui , messieurs , pour la même cause , puisque depuis Fabrication de Napoléon , légalement tœceptée , personne ne peut plus douter que Ja contre-révolution et le déchirement de îa France ne soient Punique but de la continuation des hostilités !
» Je ne m’étendra i pas non pins sur les affreuses conséq uences d’une autre vérité , que chaque ami de la patrie se répète sans cesse avec autant d’horreur que d'effroi ; de cette vérité incon^ testable , que si > comme tout doit le faire craindre , les forces ennemies étaient destinées aujourd’hui à replacer parla vio~ lance le* Courbons sur le trône, qu7ils regardent comme leur propriété , ces mêmes forces leur seraient également indispensables pour s’y maintenir,
i* Mais je dirai que si le peuple français ne repousse s avec la fureur du désespoir, les antiques prétentions de cette race ennemie de tous sen tintons généreux et patriotiques, c’en est fait de la patrie , c’en est fait de la France , c’en est fait de la représentation nationale, c’en est fait de toute constitution ! et les lâches débris du peuple français subiront le joug le plus honteux comme le plus accablant !
» Mais, messieurs, vous qui êtes les représenta ns de ce grand , bon et valeureux peuple , vous ne voudrez pas survivre à tant de désastres! Vous ferez les derniers efforts pour détourner les calamités qui menacent la patrie; vous prendrez toutes les mesures que le salut du peuple commande.
» Certains que la continuation de la guerre ne peut plus avoir d’autre motif ni d’autre but que d’achever noire ruine et notre humiliation, en nous forçant à replacer sur ïe trône une famille trop justement proscrite par les voeux et par les intérêts de l'immense majorité de la nation , proscrite par le peuple tout entier , proscrite même par une grande partie des castes ci-devant privilégiées ;
« Certains que l’invasion étrangère ne peut plus a voir d’autre objet aujourd’hui, notre défense est devenue la plus légitime , la pins éminemment nationale ! Elle doit être extrême ; aucun moyen ne doit être négligé ; tous sont bons , tous sont justes dans une cause aussi sacrée!
» Eu conséquence / vous déclarerez aux puissances élran-
gères que les Bourbons , qui depuis un quart de siècle portent la guerre en France, ennemis du peuple français , qu’ils
sont proscrits de son territoire ; vous déclarerez aux puissances , comme à tous a gens français , conformément à l 'article 67 de notre dernière Constitution* acceptée parle peuple, qu’aucune proposition de paix ne pourra être faite ni écoutée , si l’exclusion perpétuelle de ces princes du trône français n’est adoptée comme préliminaire et comme condition sine qud non de toute négociation ; vous déclarerez que les Français sont résolus de combattre à mort pour leur liberté et leur indépendance, et qu’ils périront tous plutôt que de supporter le joug humiliant qu’on voudrait leur imposer J
* Enfin, messieurs, fidèles à votre mandat, vous jurerez de maintenir ces déclarations, et de mourir au poste que le peuple français vous a confié ï
« Vous jurerez de mourir comme de dignes représentons d’un grand peuple , en allant vous placer, désarmés , et parés des couleurs nationales, entre le canon et le feu de l’ennemi, et celui des redoutes et des braves qui doivent défendre les approches de la capitale, 011 siège la représentation nationale: *
Des mouvemens unanimes d’approbation ont seuls interrompu ce discours* De toutes parts on demande , par des propositions diverses, que l’Assemblée l’adopte comme renfermant ses intentions et ses vœux* La Chambre , consultée , en ordonne l’impression , l’envoi aux départemens et aux années*
Vn message de la commission de gouvernement annonce que l’ennemi , ne répondant à aucune proposition d’armistice, s’est avancé jusqu’à la vue de la capitale; que, pour arrêter sa marche , tous les corps de l’armee du Nord ont eu ordre de se réunir sur une ligne de défense qui protège Paris ; que cette réunion s’est opérée, et que l’armée est animée du meilleur esprit.
Suite de la séance permanente. — Du ier juillet.
Lecture est faite de la lettre ci-après :
« Monsieur le président, l’ex ►bibliothécaire de l’empereur Napoléon croît devoir vous prévenir que S* M., quelques jours après son abdication , lui a témoigné le désir d’emporter dans sa retraite la bibliothèque du palais de Trianon , composée d’environ deux mille deux cents volumes , avec les grandes descriptions de l’Egypte et l’iconographie grecque de M. Visconti* L’impression de ces deux derniers ouvrages est due à là
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munificence <le L’empereur ; il est bien naturel qu’il «lesire en conserver un exemplaire. Quant à la bibliothèque de Trianon , ce n’est qu’une très petite partie des livres rassemblé# par ses ordres dans les palais impériaux. Ceux qui resteront pourront eucore s’élever à plus de soixante mille volumes.
J ai 1 honneur de vous prier de me faire donner les autorisations convenables pour expédier les objets mentionnés dans celle lettre,
» Je suis très respectueusement, messieurs, etc.
» Paris, ic' juillet i8j 5. iSYgnd Barbier. «
Cette lettre est renvoyée à la commission déjà chargée
de faire un rapport sur le sort de Napoléon et de sa famille.
Rapport fait à la Chambre au nom des représentons du peuple à
Vannée , par le colonel Bory Saint-Vincent , député de Lot-et-
Garonne*
« Messieurs, chargé par M, le président de remplacer, dans sa missionprès de l 'armée , le général Pouget , je me suis joint hier, au sortir de la séance , à nos collègues Garat Mornay, Duquel et Helîot.
" Nous nous sommes transportés à la Villette , où se trouvait le quartier-général du prince d’Eckmùlh. M. Ic maréchal rentrait, et venait de visiter la ligne que M, Carnot avait visitée le matin.
» Le général Vandamme,dont le beau corps d’armée traversait Paris en ce moment , nous a répondu de l’excellent esprit de ses soldats , qui partagent son brillant patriotisme,
n Le general en chef paraissait croire qu’une affaire assez importante pourrait avoir lieu aujourd’hui ; ou distinguait à travers sa modestie que , loin d’en redouter les résultats, il en concevait les plus belles espérances pour Photmeur de nos armes.
» Nous avons visité les ouvrages sur plusieurs points ; les soldats et un grand nombre d’habitans y travaillaient avec zèle. Nous avons trouvé ces ouvrages dans "le meilleur état. Notre collègue Büquet, qui faisait comme moi partie, il y a un an , de cette belle armée du midi qui , sous les ordres du maréchal Soult , a si bien défendu pied à pied le midi de la France contre 1 armee triple en forces du general Wellington, a remarqué que ces travaux étaient bien meilleurs encore que ceux à Fabri desquels notre armée Ût éprouver une si horrible perte aux Anglais sous Toulouse,
w On formait des abattis sur toutes les grandes routes ; on multipliait les obstacles ; les fossés qui couvrent nos lignes
étaient inondés. Un parti prussien occupait quelques villages , qu’on découvrait au loin , et nous nous sommes avancés près de leurs vedettes.
* Nous avons rencontré une foule de braves gardes nationaux et de fédérés qui venaient tirailler pour leur Compte , et se familiariser ainsi avec les périls qu’ils brillent d’affronter. Plusieurs de ces intrépides Parisiens se sont plaints à nous qu’on ne leur donnât pas d’armes ni de cartouches ; d’a aires se sont plaints qu’on enchaînât leur courage t nous nous sommes chargés de porter leurs représentations â la commission executive,
i> La gendarmerie j ce corps d’étite choisi dans tous les corps, nous accompagnait, en nous protestant qu’elle voulait aussi combattre avec le reste de la cavalerie pour Fmdépendance nationale. £
i> Partout nous avons été accueillis avec transport ; les jeunes soldats, comme les vieux, se groupaient autour de nous eu criant vive la liberté, vive Napoléon II , vivent les représentatif , point de Bourbons .
» Revenu chez le général en chef , nous y avons appris qu’il recevait à l’instant une dépêche Télégraphique du duc d’Àlbuféra , par laquelle ce maréchal lui apprenait qu’aprës* divers avantages remportés sur le général en chef autrichien , le comte de Eubna , il avait conclu un armistice avec ce général. Cette nouvelle, de la plus grande importance, n’était pas nécessaire pour relever tous les courages, S. Exe* le prince d’Eckmühl , aussitôt et sous nos yeux , a écrit et expédié au général Wellington une lettre dont il nous a engagés de vous donner lec— ture. Tout , dans cette lettre , respire cette noble franchise et cet ardent patriotisme qui caractérisent le maréchal Davoust*
» En voici la copie :
«Milord, vos mou vemens hostiles continuent quoique, suivant » leurs déclarations , les motifs de la guerre que nous font les n souverains alliés n’existent plus, puisque l’empereur Napoléon » a abdiqué. Au moment ou le sang est de nouveau sur le point » de couler, je reçois de M. le dued’Âlbuféra k dépêche télégra- « phiqae dont je vous transmets copie- Milord, je garantis sur « mon honneur cel armistice. Toutes les raisons que vous auriez » de continuer les hostilités sont, détruites, puisque vous ne pou- » vez pas avoir d’autres instructions de votre gouvernement que « celles que les généraux autrichiens tenaient du leur. Je fais a » votre seigneurie la demande formelle de cesser immédiate- « ment toute hostilité , et que l’on s’occupe d’un armistice en » attendant 1a décision du Congres, Je ne puis Croire } mi-
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t lord , que ma demande restera sans effet; vous prendriez sur h vous une grande responsabilité aux yeux de vos nobles com-
patriotes» Au reste, nul autre motif que celui de faire cesser » l’effusion du sang, et l’intérêt de ma patrie, ne m’ont dicté « celte lettre. Si je me présente sur le champ de bataille avec » Fidée de vos talens , j’y porterai aussi la conviction d’y comi» battre pour la plus sainte des causes, celle de ïa défense et » de l’indépendance de ma patrie , et , quel qu’en soit le résul- » tat, je mériterai , milord, votre estime.
Agréez , milord , l’assurance de ma très liante considéra- » t ï on. Signé prince o’EcKMimL, »
« Nous avons vu, chez M. le maréchal , le comte Reille, qui nous a aussi répondu du patriotisme de ses troupes , et nous nous sommes portés^ sur l’extrême droite pour y visiter la garde, commandée par le général Roguet , et le corps du comte d’Erloti. ^
m Ces corps occupaient les hauteurs de Bel le vil le, que couronnent d’excellens travaux.
» En route j’ai rencontré le général Daricau , qui m’a assuré qu’en cas qu’il y eut une affaire il y paraîtrait à la tête de sept lui I le tirailleurs de ïa garde nationale et de fédérés. U n’avait jusqu’ici pu armer et habiller que ce nombre de patriotes , sur la quantité qui s’est offerte à lui ; mais ces sept mille hommes valent des troupes d’élite, et le nombre s’en grossit à chaque instauL. Ou peut tout attendre de Français combattant pour l’honneur national , lorsqu’ils sont commandés par l’un de nos généraux à qui l’honneur est si cher, et qui défendit si vaillamment Séville.
» Il serait difficile, messieurs, de vous peindre ce dont nous avons été les témoins à Belleviïle. Toute la vieille garde y était rassemblée : elle nous a d’abord vu passer en gardant un morne silence ; l’inquiétude était dans ses regards. Des bruits calomnieux sur nous courent depuis plusieurs jours dans l’armée; ce système d’alarme et de défiance que vos ennemis intérieurs ont adopté , rincertitude apparente de quelques unes de nos délibérations, enfin les opinions attribuées a l’un de vos collègues, ont fait un instant craindre à l’armée que les mots de saint national et de patrie fussent dans notre bouche des mots qui cachaient un mystère.
u Dès que nous avons assuré aux troupes qu’il ne pouvait entrer dans vos vues de fausser vos mandais , et que vous étiez décidés à mourir pour la cause de nos droits, une explosion d’allégresse , gage certain des victoires , a éclaté de toutes parts ; les cris de vive. lf indépendance , vive la liberté , vive
Napoléon II , ont du retentir jusque chez les ennemis! Les soldats , les ollicters , ravis de revoir dans leurs rangs L'écharpé tricolore , ont juré de défendre la représentation nationale. On peut répondre de leur fidélité à ce seraient.
» Si l'enthousiasme de l'armée a été à son comble, celui de la population entière des faubourgs n’a pas été moins bruyante. Quand on a été témoin de ce que nous avons vu hier, on peut répondre de la sûreté de Paris.
» Messieurs , les soldats français sont les plus intelligens de tous ; Us raisonnent très sensément sur leurs véritables intérêts ; et les oilicLers*qui , comme moi, sortis de leurs rangs, se sont élevés aux grades supérieurs, peuvent vous répondre qu’rl n'y a pas de meilleur jugement que celui des soldats sur tout ce qui touche leur honneur et la confiance qu'on doit aux chefs. Les cris que nous avons entendus , et Les conversations que nous avons eues avec beaucoup de vos défenseurs, nous onL fait connaître leurs véritables senti mens ; ce serait un crime de vous les taire.
» Vous avez , messieurs, envoyé des ambassadeurs aux puissances étrangères ; vous avez chargé ces ambassadeurs de leur rappeler la parole si souvent et si solennellement jurée que ces puissances n’en voulaient pas à votre indépendance , mais qu’elles ne faisaient la guerre qu'à Napoléon. Hé bien, Napoléon n’csl plus rien pour vous qu'im illustre infortuné. Mettezvous donc eu position d’attendre une réponse qui doit être favorable à vos libertés , si , comme Le disait un roi de France, la bonne foi a son dernier asile dans le cœur des rois.
I* Proclamez le vœu de l'immense majorité des Français , majorité que ses intérêts manifestent assez.
» Proclamez ce vœu , afin que vos négociateurs ne s’entendent pas dire que la France veut la contre-révolution.
» Happe lez *Vous qu’en iBi.j , quand l’Europe liguée eut précipité Napoléon du trône, V initiative que prit une ville dans les événement vous fit imposer un gouvernement auquel la Russie et l’Autriche n'avaient pas songé.
» lï n'est pas douteux qu'une main invisible cherche à influencer Les négociations de vos ambassadeurs. Cette main invisible a pesé les intérêts de fEurope ; elle les a trouvés contraires à ceux delà faction qu’elle sert: elle sait que l’Europe ne peut avoir d’intérêt à vous imposer un gouvernement semb labié à celui dont Ferdinand Yli écrasé l’Espagne ; elle sait que l’Autriche et la Russie peuvent encore se prononcer pour la France; mais celle main parricide veut vous mettre dans l’i ni possibilité d'attendre le résultat de vos négociations. Si l’on uc convenait pas de cette vérité , à quoi faudrait- il attribuer ce système de découragement) de mensonge et d ara-
biguité , dont vous deviendrez inévitablement les victimes si vous n’ouvrez Jes yeux ?
, '■ °« V0,JS tHsait lIue vous n’aviez plus d'année , et que tout était perdu ; que vos soldats , découragés, se débandaient et ne \ oui .0 lient pas se battre ■ on supposait ces rapports dans la bouche de certains généraux, pour leur donner du poids : les rapports de vos collègues vous ont prouvé que tout cela était faux.
” a 4116 ceut mille ennemis arrivaient sur nous
à marche forcée : cette assertion est encore fausse ; il suiîit four le prouver de raisonner un instant, et militairement. Les journaux avaient dès longtemps pris le soin desvous exagérer les forces de vos ennemis ; ils portaient les troupes anglaises et prussiennes qui vous out combattus, et qui étaient les seules en elat d agir sur le champ, à une centaine de mille hommes. Les batailles de Fleurus et de Waterloo auraient-elles donc grossi les forces de vos agresseurs ?
» Ceux qui ont la moindre idée de l’art militaire sentent que ce ne sont que des têtes de colonne qui débouchent dans ce moment » et qui menacent Paris, Vos forces sont au moins égalés à celles qu'on vous présente; si Von vent sérieusement y ajouter les fédérés , et céder au vœu que manifeste une grande partie de la garde nationale, vos forces seront doubles.
j J>eLl^_on Paô ? avec de pareils élémens, commandés par je défenseur de Hambourg , attendre les événemens ? et sauver 1 p lfe UOm *ranfa^ Loin de moi l'idée de voir la ville de Pans exposée aux horreurs d’une défense ; mais il ne faut pas prendre une altitude suppliante , quand il y a encore des nommes qui savent , qui peuvent et qui veulent combattre; il ne au t pas d ailleurs prendre Paris pour la France entière.
iXul doute que la précipitation avec laquelle on a cherché a entraîner la capitale dans de fausses démarches ne prouve combien la main invisible sent la nécessité d'enlever d’emblée Ja plus funeste des mesures; elle sent que si vous gagnez huit jours tout est perdu pour la cause qu’elle sert.
« INe vous le dissimulez pas, messieurs, voici quelle serait a situation delà France si l’on parvenait à vous imposer le chef de la famille des Bourbons.
« Le chef de cette famille, voulût-il franchement le bien, ï ne le pourrait faire ; la multitude des créatures qui l’accompagnent lui forcerait nécessairement la main. On vous accorerait quelques promesses , mais on y manquerait aussitôt qu on en aurait le pouvoir. Tous ceux qui ont combattu depuis vingt-cinq ans pour la liberté , et ceux qui ont particulièrement combattu dans ces dernières circonstances, seraient considérés comme des rebelles ; leurs succès , leur infortune, seraient des titres de. proscription ; on leur refuserait peut-être ?
dans 1 es hôpitaux mêmes , des places qu'on donnerait à ceux qui les auraient blessés, et leurs nobles blessures seraient aux yeux du maître des stygraates ignominieux*
» Les acquéreurs de biens nationaux, qui forment dans la nation une masse si considérable , seraient dépouillés violemment de leurs biens ; les paysans seraient opprimés par les petits seigneurs ; de nouvelles j acquéries seraient le résultat des atteintes portées à l'égalité proclamée depuis vingt-cinq ans*
» Nos ennemi# supposent donc que les hommes de la révolution sont bien lâches i Ils ont placé leurs espérances dans les "Vende es royales, et ils ne songent pas qu'il y aurait dos Tend ées patriotiques* Croiraient-ils contenir ces Vendées par la présence des troupes étrangères? Ah ! messieurs , ceux qui par état ont été , comme nous, les garnisaîres de l'Espagne, savent que la présence des meilleures garnisons est insuffisante pour asservir un peuple*
» Je demanderais donc qu’on s'expliquât catégoriquement dans l'adresse qu'on vous a proposée hier, et que sur le champ on l'envoyât à farinée et au peuple français*
M Je demanderais encore que les gardes nationales de bonne volonté fussent appelées à l'honneur de partager, sur les hauteurs de Paris , les dangers de leurs frères de la ligne , et que leur élan ne fût pas paralysé*
» Je demanderais enfin qu'il y eut constamment cinq représentai aux armées , non pour se mêler des mouvemens et de ce qui s'y passe, mais pour que l'univers apprît que vous ne connaissez nen de plus beau que de mourir pour la patrie* »
L'Assemblée applaudit à ce rapport; elle en ordonne l’impression , l'envoi aux dépaTtemens et aux armées ; mais elle passe à l'ordre du jour sur les propositions qui le terminent*
Lanirac [du Gers}*, dans la séance du 29 , avait proposé une adresse au peuple français : une commission fut aussitôt nommée pour se concerter avec l'opmant sur la rédaction de cette pièce* Le 3o, au nom de là commission , Manuel donna lecture d'une adresse qui ne parut point exposer avec assez de force et de franchise les intentions elles vœux que l'Assemblée venait de manifester hautement en ordonnant l'impression et l'envoi du discours de Durbach* Lantrac luimême ne trouvait pas que le but de sa proposition eut été atteint : — ïl objecta que l'adresse présentée ne renfermait que des principes généraux , et qu'il était dans son cœur de voter l'exclusion des Bourbons, de voter pour Napoléon IL . — * Une longue discussion s'engagea ; Manuel défendit son
projet en soutenant surtout qu'il devait être rédigé tout entier dans le sens de ^indépendance nationale : — Croit-on que , sous cette forme , l’adresse soit favorable à la maison des Bourbons, ramenée par les Anglais?,,.. Messieurs , je veux le bonheur des Français , et je ne crois pas que ce bonheur puisse exister si le règne de Louis XVUI recommence, ( Applaudissement) Vous vpye % quelle est ma franchise; certes, si je voulais dissimuler, je ne prendrais pas cette salle pour lieu de ma confidence. — Néanmoins l’adresse fut renvoyée h un nouvel examen de la commission.
Dans la séance deee jour Jacotot la remet en délibération , avec une seule addition qui, dit— il , doit remplir l’intention de toute V Assemblée: en effet, l’amendement porte qpelejib de Napoléon est appelé à l’Empire par lesConstit niions de l Etat* Et ces mots suffisent pour faire applaudir et adopter à la presque unanimité une pièce que la veille on avait improuvée comme faible, dangereuse , équivoque*
du peuple français la Chambre des Représentons^ Du juillet 1 8 1 5.
« Français , les puissances étrangères ont proclamé à la face de l’Europe qu’elles ne s’étaient armées que contre Napoléon , qu’elles voulaient respecter notre indépendance, et le droit qu’a toute nation de se choisir un gouvernement conforme à ses moeurs et uses intérêts,
« Napoléon n’est plus le chef de l’Etat ; lui-même a renoncé au trône; sou abdication a été acceptée par vos représentant Il s est éloigné de nous* Son Jils est appelé a LE m pire par les Constitutions de l'Etat, Les souverains coalisés le savent : fa guerre doit donc être finie, si les promesses des rois ne sont pas vaines.
» Cependant, tandis que des plénipotentiaires ont été envoyés vers les puissances alliées pour traiter de la paix au nom de la France , les généraux de deux de ces puissances se sont refuses à toute suspension d’armes ; leurs troupes ont précipité leur marche à la faveur d’un moment de trouble et d’hésitation ; elles sont aux portes de la capitale, sans que nulle communication soit venue nous apprendre pourquoi la guerre continue.
» Bientôt nos plénipotentiaires nous diront s’il Faut renoncer à la paix ; en attendant, la résistance est aussi nécessaire que légitime, et si l’humanité demande compte du sang inutilement versé , elle n’accusera point les braves qui ne $e battent que pour repousser de leurs foyers le fléau de la guerre, le meurtre et le pillage , pour défendre avec leur vie J a cause de fa liberté , et a e cette indépendance dont le droit imprescriptible leur a été garanti par les manifestes mêmes de leurs ennemis.
t* Au mi lieu Je ces graves circons tances , vos représentai! s ne pouvaient oublier qu'ils ne furent point envoyés pour stipuler les intérêts d'un parti quelconque , mais ceux de la nation tout entière. Tout acte de faiblesse ne servirait , en les déshonorant , qu'à compromettre le repos de la France pendant un long avenir. Tandis que le gouvernement organise tous les moyens d'obtenir une solide paix , que pouvait-il faire de plus utile à ïa nation que de recueillir et de fixer les règles fondamentales d'un gouvernement monarchique et représentatif , destiné à garantir aux citoyens la libre jouissance des droits sacrés qu'ils ont achetés par tant et de si grands sacrifices , et de rallier pour toujours sous les couleurs nationales ce grand nombre de Français qui n'ont d'autre intérêt et ne forment d'autre vœu que de jouir d'un repos honorable et d'une sage i u dépendance !
ii Maintenant la Chambre croit de son devoir et de sa dignité de déclarer qu'elle ne saurait jamais avouer pour chef légitime de l'Etat celui qui, en montant sur le trône, refuserait de reconnaître les droits de la nation, et de les consacrer par mi pacte solennel. CeLLe Charte constitutionnelle est rédigée. Et si la force des armes parvenait à nous imposer momentanément un maître; si les destinées d'une grande nation devaient encore être livrées au caprice et à l'arbitraire d'un petit nombre de privilégiés , alors , cédant à ïa force , la représentation nationale protestera à la face du inonde entier des droits de 1a nation française opprimée !
« Elle en appellera à l'énergie de la génération actuelle et des générations futures , pour revendiquera la fois Findépendance nationale et les droits de la liberté civile.
>. Elle en appelle dès aujourd'hui à la justice et à la raison de tous les peuples civilisés. »
Rapport fait à ta Chambre au nom de la commission chargée d’aller
vüùer les militaires blessés qui se trouvent dans les hôpitaux de
Paris | par le due de La rochelbucault- Liancourt * député de t One.
« Messieurs , vous avez nommé hier une commission que vous avez chargée :
» i°. De remettre k la caisse centrale des hôpitaux de Paris le montant des dons que la Chambre des Représentais a faits ,
Ear un élan unanime , pour le soulagement des militaires lessés dans ceüo campagne j
>r 3°. De prescrire que cette somme fut uniquement employée à l'achat de parties de mobilier dout les hôpitaux sédentaires et ceux que k nécessité forcerait d'établir pour-
raient manquer pour recevoir les blessés qui y seraient conduits; J
n A* .^Ê porter aux militaires , aujourd'hui admis dans ces hôpitaux , les témoignages' de l'intérêt de la Chambre;
.u De recommander particulièrement ces braves aux soins de 1 administration.
11 Je > messieurs , au nota de votre commission .
vous rendre compte de la manière dont elle a rempli vos intentions. 1
« Un billet à vue de 3o,65o fr. , sur votre trésorier , a été
remis par nous a u caissier des hospices. L'intention de Peni-
ploi de ces fonds a été prescrite à l'administration , qui en tiendra un compte particulier.
» JNous avons appris que , hier matin , les hôpitaux civils contenaLent deux mille huit cent trente-huit militaires blesses , répandus dans neuf maisons différentes ; que ces maisons pouvaient , avec les seules ressources de leur mobilier , en admettre à peu près cinq mille , et que tout était prêt pour les y recevoir ; que les abattoirs du Houle et de Mesnil-Mom tant y qui \enaient dans la matinée meme d'être nus à la disposition de [‘administration des hôpitaux , pouvaient encore en recevoir quatre mille, et que plusieurs autres locaux , dans 1 enceinte même de Paris , offriraient encore dans le lesoin une grande augmentation de ressources pour recevoir des blesses; le tout sans diminuer sensiblement le nombre des malades ou des blessés civils auxquels l'administration des os pi ces doit ses soins, et sans compter encore les hôpitaux militaires^ du Valide -Grâce et auLresque nous n'avons pas été charges de visiter , et qui peuvent contenir encore cinq à six mille hts. 1
” Le montant du don que nous avons été chargés de porter en votre nom pourvoira , en mobilier, à la réception, camp ctte de près de trois cents blessés. La générosité des Parisiens, sollicitée par MM. les maires de Paris, sera aussi empressee cette année qu'elle le fut l'année dernière ; déjà les dons en argent, en linge , en effets de toute nature, arrivent de toutes paris aux différentes mairies. Peut-être en aucune ville du inonde le sentiment de bienveillance et de bienfaisance n 'est-il aussi universellement répandu que dans ccdtt capitale, et il lest également dans toutes les classes de a société; ou y a vu fréquemment Tannée dernière, et on y \oit cette année, des familles pauvres détacher de leurs malîeui dises couchettes le seul matelas sur lequel elles reposent, c porter a la mairie , et se réjouir de leur sacrifice , qui les réduit a coucher sur la paille.
I^a sollicitude de M. le préfet, celle des maires, celle du conseil général et de l’administration des hospices, ne se ralentira pas. Le trésor public et la caisse du département de 3a guerre aident autant qui leur est possible aux dépenses considérables et extraordinaires des approvisionnement des nouvel les maisons.
ïi Ces premières informations prises par votre commission, ses différens membres se sont distribué les divers hôpitaux civils qui contenaient les militaires blessés , pour qu'aucune de ces maisons ne restât sans être visitée.
Partout les témoignages de votre tendre intérêt , de votre juste reconnaissance, ont été accueillis avec sensibilité. À un petit nombre près , les blessures ne sont pas graves ; tous les militaires n'éprouvent d'elles que le regret d'en être empêchés de se trouver dans les rangs , et n'aspirent à leur prompte guérison que pour aller défendre F indépendance nationale. Tous sont satisfaits des soins qu'ils reçoivent, et partout ces soins leur sont donnés non seulement avec l’ exactitude du devoir , mais encore avec l’affection de la reconnaissance.
» Le service de santé est, vous le savez, confié dans les hôpitaux de Paris à tout ce que la France connaît d'hommes plus habiles en chirurgie et en médecine. Ces maisons sont presque toutes desservies par des sœurs de charité de différens ordres, pour lesquelles le service des blessés est encore un besoin de sentiment et de religion. Les employés de toutes les classes dans ces maisons ne leur cèdent en rien pour le zèle et l'assiduité. Ainsi voire commission, qui ne çroit pas devoir prolonger davantage son rapport , éprouvé la satisfaction de pouvoir tranquilliser votre tendre et juste sollicitude sur les soins à donner à nos militaires blessés actuellement dans les hôpitaux, et sur les précautions prises pour pourvoir à une beaucoup plus grande augmentation que les chances des combats pourraient y conduire, h
La Chambre reçoit une adresse de l'armée française devant Paris. La lecture eu est aussitôt demandée et ordonnée.
L1 année Jrancaise à la Chambre des Jleprésentans^
« Représenta ns du peuple , nous sommes en présence de nos ennemis. Nous jurons entre vos mains , et à la face du monde , de défendre jusqu'au dernier soupir la cause de notre indépendance et l'honneur national I Ou voudrait nous impo-
( 3oo )
scr les Bourbons , et ces princes sont rejetés par l'immense inajoulé des Français, Si on pouvait souscrire a leur rentrée rappelez-vous , Représentant , qtfon aurait signé le testament de l'armée, qui pendant vingt années a été Je palladium de J honneur français. 11 est à la guerre , surtout lorsqu'on l'a laite aussi longuement, des succès et des revers : dans nos succès on nous a vus grands et généreux : dans nos revers, si on veut nous humilier , nous saurons mourir.
» Les Bourbons Coffrent aucune garantie à la nation. Nous les avions accueillis avec les sentimens de la plus généreuse confiance ; nous avions oublié tous les maux qui fs nous avaient causes par leur acharnement à vouloir nous priver de nos droits tes plus sacrés. Hé bien , comment ont-ils répondu à celte confiance f Us nous ont traités comme rebelles et vaincus! Représenta ns, ces réflexions sont terribles , parce qu'elles sont vraies.
” ^inexorable histoire racontera un jour ce qu'ont fait les Bourbons pour se remettre sur le troue de France ; elle dira aussi la conduite de l'armée, de cette armée essentiellement nationale; et la postérité jugera qui mérita le mieux l’estime du monde.
* Au comp de la Viîîette,le 3ojüin 181 5, à trois heures après-midi. Signé le maréchal, ministre de la guerre , prince d'EcouTLH ; le lieutenant-général commandant en chef le premier corps de cavalerie, comte Pajol; le lieutenant-général baron Fr essi K ET; je lieutenant-général commandant en chefFaile droite de l'armée , comte d'J&Low ; le lieutenant-général commandant les grenadiers de la garde, comte Boguet ; le maréchal-de-camp commandant le 3e régiment des grenadiers de fa garde impériale, baron Ha kl et ; Je général commandant près la division de chasseurs , Petit ; le maréchal-de- camp commandant le régiment de grenadiers de la garde impériale, baron Christiani; le maréchal -de— camp baron Hekjuon; le lieutenant-général Brunet; fc major Guillemln ; le lieu Lena ut-génér aï P. B, Lorcet ; le lieutenant-général àmbert ; Te mar éc ha 1 - de- camp Mariüs Clary ; le maréchal- de- camp CrjARTRAuv ; le ma réc ha l-de-ca m p Cawbriel ; le marcchalde-camp Jamet; le général en chef comte I). Yandamme. »
Ceüe adresse est saluée par desapplaudissemens unanimes et réitérés ; une seconde lecture en est faite, et reçoit les mêmes témoignages de satisfaction. La Chambre ordonne que 1 adresse de l'armée sera imprimée et envoyée dans les départe mens.
( 3ot }
Suite tir la séance permanente, — Du 3 juillet,
La commission de gouvernement in forme la Chambre «Libelle a enfin reçu des nouvelles des plénipotentiaires français : ils sont au quartier general de lord Wellington ; les négociations continuent , mais on n'a pas encore de résultat. Le bulletin de farinée qui est joint à ce message donne de plus heureux renseignemens ; il contient le récit du brillant combat que 3e général Exceîmans a livré dans les environs de "Versailles : l'ennemi, en pleine déroute sur ce point, a totalement perdu les deux plus beaux régi me ns de hussards prussiens.
La Chambr e entend le rapport ci-aprcs :
PoLLueuE ( du Finistère )* — « Messieurs , la commission que vous avez chargée de vous présenter un projet pourassurcr 3e sort de Napoléon et de sa famille, et à laquelle vous avez renvoyé la demande faite en sou nom par son bibliothécaire , sera très promptement en état de vous proposer les moyens d'offrir à f empereur Napoléon le juste tribut de reconnaissance que la France doit h la magnanimité de son sacrifice* Mais l'empereur , en parlant pour sa retraite, n'a emporté que les sen timons de ïa nation qui s'esi si longtemps honorée de Ta voir pour chef; renonçant au droit qu'il avait d’unir ses destinées à celles de la France, il ne s?est occupé en s'en séparant que du sort de la patrie, et il veut encore que , ses momens de loistr soient consacrés à des occupa** irons qui lui retracent des souvenirs que la France partagera.
» Le bibliothécaire de Napoléon demande en son nom, et par son ordre , l'abandon en faveur de Napoléon de la bibliothèque c3u palais de Trianon , composée d'environ deux mille deux cents volumes , ainsi que d'un exemplaire de la grande description de l'Egypte et de l'Iconographie grecque de M. YisctmtL II expose que l'impression de ces deux derniers ouvrages est due à la munificence de l'empereur, et que, quant à la bibliothèque de Trianon , elle n'est qu’une très petite partie des livres rassemblés par les ordres de Napoléon dans les palais impériaux , et dont le nombre monte à plus de soixantedeux mille volumes.
* La commission , qui a accueilli a f unanimité la demande faite au nom de Napoléon, et consignée dans la lettre du bibliothécaire, qui vient seulement de lui être remise , a pensé que cette demande , qui ne lui paraissait passible d'aucune discussion , devait être l'objet d'une résolution particulière.
» Il a été observé que la grande description de l’Eevnte don etre composée de trois livraisons, et qufU en reste encore une a publier.
commission a pense qu il était également de la instice et de la dignité de la nation française de comprendre, dans 1 abandon qu elle al honneur de vous proposer, la livraison qui complétera cet ouvrage. u
« La commission croit donc devoir soumettre à la Chambre le projet de résolution suivant :
" Art. i ". La commission de gouvernement mettra sur “ «amp a la disposition de Napoléon Bonaparte la » bibliothèque , composée d’environ deux. mille deux cents » volumes, déposée dans le château de Tri an ou , ainsi qn’un - exemplaire des livraisons publiées de la Description de » I hgypte , et de 1 Iconographie grecque de M, Visconti.
» 2. La commission de gouvernement est également auto- >■ nsee a mettre à la disposition de Napoléon Bonaparte la der- » mère livraison qui reste à publier de la grande description de 1 Egypte , aussitôt qu elle paraîtra. »
Ce projet est sur le champ mis aux voix, et adopte.
Suite de ta séance pemianeirfe. — Du 3 juillet-.
Apres la lecture du procès verbal et de la correspondance j le président annonce qu'il n'y a rien autre chose â I ordre du jour , et propose à l'Assemblée de se réunir dans ses bureaux pour achever Fexamen du projet de Consti- J commission centrale des neuf travaillant sans relâche à recueillir et discuter les observations faites sur ce projet.
Félix Desportes, * — « Je demande la parole. Des bruits inquiétans circulent.,. » ( Vive interruption. La réunion dans les bureaux : )
Perriv ( de l'Isère). — « Comment, messieurs! un de vos collègues veut vous eut retenir du salut public ? et vous refusez de Tente ndre ! » ( Agitation. )
Le président, « Le salut public est dans le plus prompt achèvement de la Constitution ! >» ( Mouvemens divers et tumultueux. )
La Chambre , consultée , décide qu'elle se réunira dans ses bureaux.
L a séance est reprise à cinq heures*
Le président* — « Je'sors de conférer avec la commission de gouvernement* Il doit vous être adressé un message important* Les affaires ne sont pas encore réglées ; elles se règlent eu ce moment. Je propose à k Chambre de se réunir ce soir à huitnetires. {Adopté. )
A la reprise de la séance le président annonce qu’il ny a rien de définitif encore, rien d'arrêté,.. On attend avec inquiétude. Vers onze heures le message arrive enfin ; il est accompagné de la convention qui rend Paris aux troupes alliées, des pièces y relatives, de plusieurs actes diplomatiques 3 et même des deux proclamations de Louis A.YIIL ( Voyez plus loin, ) La Chambre se forme en comité secret pour prendre connaissance de ces communications- Il sera donne lecture de la convention en séance publique j quant aux autres pièces , la commission de gouvernement croit nécessaire d’en différer l’impression ( i). L’Assemblée se sépare à deux heures du matin.
Suite cle la séance permanente. — Du 4 juillet.
Lecture est faite des pièces suivantes :
tt Monsieur le président , lorsque les représentais de la nation nous placèrent au gouvernail de l’Etat , nous acceptâmes la tâche rigoureuse qui nous était imposée; mais nous ne connaissions pas encore toute l’étendue de nos maux. En Vain nous avons essayé de lutter contre la tempête ; nos efforts ont été impuissans : nos moyens de défense étaient épuisés ; et , malgré le courage héroïque de nos troupes et le dévouement de la garde nationale, bientôt nous avons reconnu qu’il était impossible d’empêcher que les alliés ne pénétrassent dans Paris , soit de vive force , soit par la voie des négociations. Nous avons préféré ce dernier moyen, pour ne pas compromettre le sort de la capitale an hasard dkn dernier combat contre des forces majeures, prêtes à recevoir de nouveaux renforts. Nous avons l’honneur de vous adresser la convention
(0 Dans la séance du lendemain , sur la proposition de Jay appuyée par plusieurs membres , une commission fut nommée pour toc la mer du gouvernement l'impression de toutes ces pièces, afin nue le peuple apprenne cé qu'on avait fait dans l'intérêt de l’indépendance nationale, et ce qu il devait espérer ou craindre de l’étranger; et Ion publia eu même temps les proclamations de Louis XVIII et les déclarations de la Chambre*
faite avec les allies s en vertu de laquelle ils doi vêtit occuper cette place militairement. *
>» 13a ns ces pénibles circonstances il nous reste au moins la satisfaction de vous annoncer qu*en évitant l'effusion du sang nous n’avons rien sacrifié , ni des principes d'indépendance politique que vous avez proclamés , ni de l'honneur national 7 ni de la gloire des armées françaises*
jj Agréez 7 monsieur Je président , les nouvelles assurances de ma haute considération*
» Le président de la commission de gouvernement ? signé le dDC d’OTRANTE» »
u CONVENTION (i)* — Cejourd’hui , trois juillet mil huit cent quinze , les commissaires nommés par les commandans en chef des armées respectives y savoir :
» M. le baron Bignon r chargé du portefeuille dés affaires étrangères ; M* le comte Guîlleminot , chef de l’état- major général de l'armée française ; M* le comte de Bondy , préfet du département de la Seine , munis des pleins pouvoirs de S. Ex* M, le maréchal prince d’Eckmübl, commandant en chef l’armée française j d’une part;
r> M. le général baron Mtifïïing 7 muni des pleins pouvoirs de S* À, M* te maréchal prince Blucher, commandant en chef l’armée prussienne ; M. le colonel Hervey , muni des pleins pouvoirs de S. Ex* le duc de Wellington , commandant en chef l’armée anglaise , de Tautre ;
» Sont convenus des articles suivans:
» Art* 1er. Il y. aura une suspension d’armes entre les armées alliées , commandées par S* A* le prince Blucher et S. Ex* le duc de Wellington , et J 'armée française sous les murs de Paris.
» 2* Demain l'armée française commencera a se mettre en marche pour se porter derrière la Loire* L'évacuation totale de Paris sera effectuée en trois jours , et son mouvement pour se porter derrière la Loire sera terminé en huit.
» 3. L'armée française emmenera avec elle tout son matériel , artillerie de campagne , convois militaires , chevaux et propriétés des régimens , .sans aucune exception* U en sera de même pour le personnel des dépôts , et pour le personnel des
f i ) Cette pièce fut d’abord rédigée avec le titre de capitulation. Le moi convention y fut substitué par Fondu'* qui avait de folies raisons pour craindre un mouvement du peuple et de l'année.
diverses branches d'administration qui appartiennent à l’armée. . _ .
* 4. Les malades et les blessés , ainsi que les officiers de santé qu'il serait nécessaire de laisser près d’eux, sont sous la protection spéciale de MM* les commandons en chef des armées anglaise et prussienne*
» 5. Les militaires et employés dont il est question dans l'article précédent pourront, aussitôt apres leur rétablissement, rejoindre le corps auquel ils appartiennent.
» 6. Les femmes et les enfans de tous les individus qui appartiennent à l'armée française auront la (acuité dè rester à Paris * m Ces femmes pourront sans difficulté quitter Paris pour rejoindre l'armée , et emporter avec elles leurs propriétés et celles de leur mari.
ç, Les officiers de ligne employés avec les fédérés, ou avec les tirailleurs de la garde nationale , pourront ou se réunir à l'armée, ou retourner dans leur domicile, ou dans le lieu de leur naissance* .
» 8- Demain l\ juillet , à midi , ou remettra Saint-Denis , Saint-Ouen , Clifchy et Neuilïy. Apres demain; 3 juillet, à la meme heure, on remettra Montmartre. Le troisième jour, 6 juillet , toutes les barrières seront Yemises.
u g. Le service intérieur de Paris continuera a être fait par la garde nationale et par le corps de gendarmerie municipale*
n io. Les commandons en chef des armées anglaise et prussienne s'engagent à respecter et à faire respecter par leurs subordonnés les autorités actuelles , tant quelles existeront.
w il. Les propriétés publiques, à l'exception de celles qui ont rapport à la guerre , soit ’ qu'elles appartiennent an gouvernement , soit qu'elles dépendent de i autorité municipale , seront respectées , et les puissances alliées n’inteï viendront en aucune manière dans leur administration ou dans leur gestion, » 1 2, Seront pareillement respectées les personnes et les propriétés particulières. Les babil a ns et en général tous les individus qui së trouvent dans la capitale , continueront à jouir de leurs droits et libertés sans pouvoir être inquiétés ni recherchés en rien relativement a ut fonctions qu'ils occupent ou auraient occupées, à leur conduite et à leurs opinions politiques* « i3. Les troupes étrangères n'apporteront aucun obstacle à l'approvisionnement de îa capitale, et protégeront au contraire l'arrivage et la libre circulation des objets qui y sont desliné.s.
» i4* La présente convention sera observée et servira de règle pour les rapports mutuels jusqu'à h conclusion de la paix,
i. 3* Série* . *■
» En cas de rupture , elle devra être dénoncée dans les formes usitées , au moins dix jours à Favanqê.
v i5. S’il survient des difficultés sur Inexécution de quelqu'un des articles de la présents convention , l'interprétation en sera faite en faveur de l'armée française et de la ville de Paris.
» i6. La présente convention est déclarée commune à toutes les armées alliées , sauf la ratification des puissances dont ces armées dépendent.
d 17* Les ratifications en seront échangées demain (\ juillet , à six heures du matin , au pont de Nemlly.
“ 18. Ii sera nommé des commissaires par les parties respectives pour veiller h l' exécution de la présente convention.
» Fait et signé à Saint-Cloud , en triple expédition , par les C-Linmissaires susnommés , les jour et an ci-dessus.
» Signé Je baron Bignon , — le comte Guilleminot , — le comte deBondy, — le baron do Müfflikg , — T. B. Hekvet, colonel.
» Approuvé et ratifié la présente suspension d'armes , à Paris , le 3 juillet i8r5. "Signé le maréchal prince cI'Eckmuûl.
Approuvé et ratifié. S igné Wellington, BLuctiEa.
» Pour ampliation . le lieutenant généra! chef de l'étatmajor général , signé le comte Guilleminüt, »
Cette convention , qui devait jeter le peuple dans la douleur et exciter l'indignation de Farinée, est favorablement accueillie de la majorité des représentant : il en est qui adressent à la commission de gouvernement et des éloges eL des remerciemcns pour avoir aufant obtenu ; ou ne pouvait , disent-ils, espérer rien de plus avantageux dans les
circonstances actuelles . Quelques uns cependant croient
qu^on pouvait mieux faire , se battre.
Sur la proposition sommaire du général Solignac , immédiatement rédigée en commission , fa résolution ci-après est adoptée à l'unanimité ;
u La Chambre dès Keprésen tans , après avoir entendu la » lecture de la convention faite aved les généraux des puis- » sauces alliées, prend la résolution suivante ;
n Art. ier, La Chambre vote des remerciemens aux braves de toutes armes qui ont si vaillamment défendu les approches de la capitale. " *
« il. Elle Charge spécialement le gouvernement de s’occuper sans délai de faire liquider les pensions et distribuer 3es secours auxquels ont droit les militaires blessés , les veuves et les eiifans de tous les citoyens morts en combattant pour la patrie.
» 3. La Chambre déclare qu'elle ne cessera pas de s'occuper avec sollicitude et avec affection des armées françaises, de leur
situation, de leurs besoins. Elle leur rappelle que c’est encore sur leur fidelité a leurs drapeaux , sur l'énergie de leurs dispositions , sur la fermeté de leur contenance , sur ïa régularité de leur discipline, sur leur amour *de la patrie que reposent la garantie de Tordre public dans l’intérieur , l’indépendance nationale, et une heureuse influence sur les négociations avec les alliés.
w 4* La Chambré vote également des remerciemens à la garde nationale parisienne , qui s’est si noblement partagée entre le maintien de Tordre dans la cité , et la défense contre les ennemis hors des murs ; anx fédérés , aux tirailleurs ; aux élèves des écoles Polytechnique, de Droit, *de Médecine et d’Àîfort, de Téc oie Normale et des lycées, qui ont rivalisé de zèle et de courage.
« 5. La cocarde , le drapeau et le pavillon aux trois couleurs nationales sont mis sous la sauve-garde spéciale des armées, des gardes nationales et de tons les citoyens. »
Lecomte Garât ( après quelques témoignages de la satisfaction que lui a causée la suspension des hostilités ). — n Mais, mes collègues, nous ne sommes pas des individus d’une nation ; xous sommes des citoyens d’une nation libre; et sous ce rapport les conjonctures actuelles exigent de nous beaucoup d’autres considérations.
n J’entends répéter sans cesse que la première de toutes les sagesses est de se conduire avec les événemens et par les évé~ nemens. '
h C’est une ancienne maxime que la fatalité des événemens mènent ceux qui tes suivent, «et entraînen t ceux qui y résis lent.
i> Il fut pour l’Angleterre une époque dont elle profite pour cimenter les fon démens de sa liberté.
» Lorsque les Anglais appelèrent Guillaume III au trône, déclaré vacant , ils saisirent ce moment d’intervalle entre deux dynasties pour donner une sanction nouvelle à tous leurs droits.
» Ce fut alors que parut cette déclaration fameuse sous le nom de Bill des Droits.
» Ce n’est pas une déclaration semblable à ce qui fut fait en France sous le titre de Déclaration des Droits de T homme ; ce n’est pas non plus une Constitution ; c’est une loi, rédigée en un très petit nombre d’articles. Cet ‘acte fut un égide contre les usurpations de Guillaume 1 1 T . , qui avait lutté conliela puissance de Louis XFV, et l’avait arrêté dans ses victoires.
« Ce statut parlementaire est comme le phare de la liberté britannique: y’i\ y a quelques incertitudes , c’est par lui qu’on les éclaircit. J’ai confiance dans les puissances alliées, et surtout dans la nation anglaise, à qui nous avons fait un honneur
( 3oS }
auquel elle Joli être sensible, celui d'imiter ses institutions sociales ,
i» Oui, nous aurons la liberté de nous donner une Constitution de notre choix !
„ Cependant il ne faut pas que cette confiance soit sans limites ; et je voudrais dans ce moment donner à la nation quelque chose de semblable à ce Bill des Droits dont se glorifie la nation anglaise* Voici les articles que je soumets à voire exa-* men* v (Il lit un projet de déclaration qui est généralement applaudi *)
Manuel fait observer que ce projet rentre dans le travail delà commission centrale, qu'il s y trouvé même tout entier; que d'ailleurs, pour admettre cette espèce de testament politique il faudrait qu'on n'eût plus le temps nécessaire pour convertir le projet de Constitution en loi fondamentale de l'Etat ; et cependant la commission ( dont Manuel est rapporteur) a terminé son travail , et les troupes françaisesont trois jours pour s'éloigner de la capitale,.* Mais la Déclaration proposée par Carat a obtenu, sauf examen et rédaction, les suffrages de la majorité elle est renvoyée a la commission centrale , chargée d'en faire son rapport sans délai*
Suite de la séance permanente — Du â juillet.
Garat met en délibération son projet de déclaration , revu par la commission centrale* Dans la discussion qui en est faite aussitôt, article par article, Manuel le combat encore; il voudrait y voir non de ces définitions que personne ne conteste , mais l'application technique des définitions existantes , enfin plus de positif 7 et moins dïc/eoAagie,^ Garat répond que ces idées, que l'on veut avilir parce qu'on les redoute, que l'on affecte de mépris en quand on en est effrayé, sont devenues des faits consacrés par cent vingtcinq ans de bonheur en Angleterre , et en F rance par vingtcinq ans de législation ; et il ajoute : « Avez- vous entendu ce mot idéologie ! Il rappelle un fait aussi , et très important; c'est qu'au moment oit l'on voulut nous imposer le pouvoir absolu, ce même mot fut frappé de toute la défaveur du trône (i)* » Dupin veut se joindre à Manuel contre le projet; on refuse de l'entendre : «Hé mais, s’ecrie-Vi-1 , ce n'est pas une déclaration des droit* que fait l'Assemblée , c'est une déclaration de violence !... ( Une noix : Hâtonsnous , les Anglais arrivent! ) Ils seraient là , que je voudrais encore émettre mon opinion**. » — La délibération reprend,
(ï) Voyéz fouie xx , pügr 371 , te dire de ÏVapoleoo contre Ÿ idéologie*
continue avec calme , et le projet , amende dans plusieurs dispositions , est adopté en ces termes :
D bclah A.T10S des Droit s des Français et des prùscipes fondamentaux de leui- Constitution,
« Art Ier, Tous les pouvoirs émanent du peuple; la souve— rameté du peuple se compose de la réunion des droits de tous
citoyens ( 1 ). . . t ,
« La division des pouvoirs est le principe le pïus necessaire à l'établissement de la liberté et à sa conservation (2).
.. 3. La puissance législative, en France , se compose de trois pouvoirs toujours distincts dans leurs élémens et dans leur action, une Chambre des Représentais , une Chambre haute (0) et un monarque.
1* 4. Dans la confection des lois } la proposition v la sanction et 1* opposition appartiennent egalement aux trois branches de la puissance legislative. La loi n’existe que par leur accord. A la Chambre des Représentans exclusivement appartient 1 initiative en trois matières , les contributions publiques , les levees d’hommes , et rétention d’une nouvelle dynastie à 1 extinction de la dynastie régnante. *
„ 5. L’action du pouvoir executif ne s exerce que par des ministres, tous responsables solidairement pour \e$ déterminations prises en cfcmmun , chacun én particulier pour les actes particuliers de son département.
« 6. Le monarque est inviolable ; sa personne est sacrée. En cas de violation des lois et d’attentats contre la liberté et la sûreté individuelle ou publique, les miifistres sont mis en accusation par la Chambre des Représentans ; ils sont jugés par la
Chambre haute. % , r ■
>» y. La liberté de chaque individu consiste a pouvoir taire ce qui ne nuit pas a autrui. Aucune atteinte ne petit y être portée qu’au nom des lois, par leurs^ organes , et tous des formes assez précises pour ne pouvoir être éludées ou néglï-
^w"8pLa liberté de la presse est inviolable. Aucun écrit ne peut être soumis a une censure préalable. Les lois déterminent quels sont les abus de la presse assez graves pour être qualifiés
fi) Dans le projet de Garat il y avait; réunion des droits indùridueh. fa) Dans le projet cet article avait un premier paragraphe ainsi conçu : n Partout où les .pouvoirs sont réunis dans une seule main ou dans un seul corps , il y a despotisme. La division des pouvoirs est donc, etc, »
(3) . Dans le projet. Sénat , au lieu de Chambre houle. ■ ^
(4) Article du projet : « La liberté de chaque Individu n'a d autres bornes que la liberté des autres individus , et lm lois qui fondent et protègent Tordre social* Aucune atteinte, etc. » *
crimes ou .délits ; ils sont réprimes, Suivant les différons degrés de gravité , par des peines dont k sévérité sera aussi graduée , et par jugement de jurés (i),
» g. Chacun a k liberté de professer ses opinions religieuses r et obtient la même protection pour son culte. (2)
w l0‘ L’indépendance des tribunaux est garantie. Les joges des cours de justice et des tribunaux civils sont inamovibles et à vie! Eu matière criminelle les débats sont publics; Je fait est jugé par des jurés , etk loi appliquée par des juges. (3) n 11. Une instruction primaire, indispensable pour la connaissance des droits et des devoirs de l'homme en société* est mise gratuitement a portée de toutes les classes du peuple. Les élémens des sciences, des belles-lettres et des beaux-arts, sont enseignés dans les hautes écoles, (4)
** 12. La Constitution garantit l'égalité des droits civils et" politique^ , Faboîition de la noblesse , des privilèges , des qualîficatioiis féodales, des dîmes, défc droits féodaux et delà confiscation des biens. Elle garantit le droit de pétition, les secours publics , l'inviolabilité des propriétés et de la dette publique ,
1 irrévocabi\îté de l'aliénation des domaines nationaux de toute origine., et l'égalité proportionnelle dans la répartition des contributions. Elle garantit enfin le maintien de la Légiond Honneur , des couleurs nationales, et dos récûjn pèiisés pour les services civils et militaires. Elle ne reconnaît point les ordres monastiques et ks vœux perpétuels de religion. (5) n î0* Le prince, soit héréditaire, soit appelé par élection 3 ne montera sur le trône de France qukprès avoir prêté et signé le serment d’observer et de faire observer la présente déclaration. % (6)
f* ) Article du projet : «La lîber&è' de la presse nt peut être «oumise a aucune espèce de censure. Des lois , puisées dans ia ça turc de la chose , détermineront quels sont les abus tïe la presse assez graves pour être des délits ; ils seront réprimés , suivant les uî fier en s degrés de gravite , par des corrections ou par des peines. »
(а) Article dn projet: « La liberté des consciences et celle des cultes sont ce qu il y a dtf plus sacré Jans Ja liberté individuelle. *
(3) Article du. projet ; a Les tribunaux de justice seront composés de membres in ainpyi Mes. En matière criminelle et correctionnelle le fait sera juge par dés jurés , la loi sera appliquée par des juges. p
f4 ) Article du projet : n Les élémens de toutes Tes sciences et ceux de tous les talens , du goût et de l'imagination f sefront enseignés dans une Université. Une instruction primaire , indïspcnsâbJe pour la connaissance des droits et des devoirs defhfctnïnc > sera mise a portée de toutes les dastfçs du peuplé, »
(5) Cet article sc compose en entier des a me rn.lt me ns proposés pendant fa discussion* »
(б) Article du projet; « Nul prince s Oit héréditaire, soit appelé.
Cependant l’adoption de celte pièce, sommaire d’une 1m fondamentale, ne semblait guère qu’un hommage rendu aux principes ; on sentaitgénèralemcntque les circonstances exigeaient davantage. Aussi , en proposant immédiatement une autre déclaration qui exposait d'une manière directe la situation présente des mandataires du peuple, leurs devoirs , îçurs setitimens et leurs voeux , Barrère fut-il accueilli avec une grande faveur. Mais Dupont (de 1 Eure y Je remplace à ta tribune, et propose également une déclaration qui , rédigée dans le meme sehs , parait encore plus positive , et surtout plus franche ■ Dupont reçoit à son tour de plus vifs app t a ud i ssemem * Tripier , Vimar , Romiguiére t et les deux auteurs des nouveaux projets de déclaration, sont nommés pour former une commission chargée de combiner ces projets, et, séance tenante , d’en présenter une
rédaction unique, r ^
Dans la soirée , a la reprise de la seancè , Romiguiere soumet à l’Assemblée celle rédaction , quiobtient tous les suffrages. Régnault (de Saint-Jean-d’Àngeîy ) demande qu une seule addition v soit faite; c’est {abolition de la noblesse héréditaire ancienne et nouvelle* Le rapporteur expose que la commission a cru devoir s’interdire toute détermination acel égard, La Chambre , consultée , admet l’amendement. Elle ordonne une seconde lecture du projet, qu’elle reçoit encore aux acclamations , pub délibéré posément. Le résultat des épreuves constate que la déclaration est adoptée a unanimité. Aussitôt, par un mouvement spontané et dans mi commun enthousiasme, tous les représentais sont debout, ils se tendent les bras T ils se serrent , ils s’embrassent; ils n ont plus qu’une voix pour exprimer leurs ^ vœux pain o tiques. Les citoyens des tribunes partagent la même émotion, manifestent les tnéme^ senti mens , eide toutes parts retentissent ces cris : Vive la nation ! Vive la liberté . Vive l indépendance! Haine au despotisme ! Une von: Que l ennemi vienne , nous pouvons mourir sur nos bancs ,
D écla ration de la Chambre des Âepréseuùms.
« Les troupes des puissances alliées vont occuper la capitale, » La Chambre des Représentant n’en continuera pas moins
>ar élection , ne montera sur le trône de France qu apres avoir signe t juré les principes ci-dessus. La couronne sera pos ce sur sa Ml* , au iom de k nation, fit le président delà Chambre des 1 recevra son épée des mains du ministre de la justice, Pt le sceptre tes mains du président du Sénat. »
( 3ia )
* de siéger an milieu des Uabitans de Paris, où la Toloate » expresse du peuple a appelé ses mandataires,
» Mais dans ces graves circonstances la Chambre des » Représentons se doit à elle-même , elle doit à la France, ** â 1^ Europe , une déclaration de ses senlimens et de ses *» principes*
” Elle déclare donc quelle fait un appel solennel à ïa fidé- ** ^ rte. et a ii patriotisme de Ja garde nationale parisienne , char- » gée du dépôt de la représentation nationale.
” EFIe déclare qu'elle se répose avec la plus haute confiance
* sur les principes de morale, d'honneur, sur la magnanimité
* des puissances alliées , et sur leur respect pour 1 indépendance » de la nation , si positivement exprimés dans leurs manifestes*
» Elle déclare que le gouvernement; de la France , quel qu'en
* puisse être ie chef, doit réunir les vœux de la nation, lég*- » lemenl émis, et se coordonner avec les autres gouverne me ns,
» pour devenir un lien commun et la garantie de la paix entre
* la France et l'Europe.
« Elle déclare qu un monarque ne peut offrir des garanties » réelles s'il ne jure d'observer une Constitution délibérée par w la représentation nationale, et acceptée par le peuple* Ainsi,* « tout gouvernement qui n'aurait d'autres titres que des accla—
« mations et les volontés d'un parti, ou qui serait imposé par
* la force ; tout gouvernement qui n'adopterait pas les couleurs » nationales, et ne garantirait point :
« La liberté des citoyens; w L’égalité des droits civils et politiques ;
» La liberté de la presse;
La liberté des cultes;
» Le système représentatif ;
h Le libre consentement des levées d'hommes et d'impôts ;
* La responsabilité des ministres ;
» L irrevocabilite des ventes des biens nationaux de toute » origine ;
« L'inviolabilité des propriétés;
v L abolition de la dîme, de }a noblesse ancienne et nou- » velle héréditaire , de la féodalité ;
« L'abolition de toute confiscation des biens;
” L entier oubli des opinions et des voles politiques émis
* jusqu'à ce jour ;
« L'institution de la Légion— d'Honneur ;
» Les recompenses dues aux officiers et aux soldais ; h Les secours dus à leurs veuves et à leurs enfans ;
* L'institution du juri ;
M L'inamovibilité des juges ;
* Le paiement de la dette publique ;
» Saurait qu'une existence éphémère , et n'assurerait point « la tranquillité de la France ni de t’ Europe.
« Que si les bases énoncées dans cette déclaration pouvaient » être méconnues ou violées, les représo* laus du peuple fran- » çais, s’acquittant aujourd'hui d'un devoir sacré , protestent m d’avance à h face du monde entier contre la violence et l u- » surpatiomlls confient le maintien des dispositions qu'ils pro~
„ dament à tous les bons Français , à Ions les cœurs généreux ,
>y à tous lés esprits éclairés , à tous les hommes jaloux de leur * liberté, enfin aux générations futures ï »>
Suite de la séante permanente. — Du <3 juillet.
Dtrposx (de F Eure)* — «Messieurs, lorsque, dans Totre mémorable séance d’hier, vous avez solennellement proclamé vos principes politiques, votre pensée n'a pas été seulement de donner k la nation un nouveau gage de fidélité; vous avez voulu en meme temps que les souverains allies connussent bien vos senti ni en s , et la haute confiance que vous inspirent leur justice et leur magnanimÎLé* Ils entendront avec un noble intérêt Voire langage, car il est digne d’eux , et de la nation que vous représentez.
« Ils ont plus d'une fois annoncé leur volonté de respecter Findépendance du. peuple1 français. Ce serait leur faire injure que de craindre qu'ils ne veuillent lui imposer un gouvernement par îa force des armes , ni favoriser un parti qui tenterait de prévenir le vœu de la nation s et de substituer quelques acclamations individuelles à l’expression libre de la volonté générale.
N II me paraît donc nécessaire , pour que votre déclaration produise tout Feftet que vous avez droit d'en attendre , qu'elle soit portée aux monarques alliés par une députation prise dans votre sein*
n Le peuple français verra dans cette démarche solennelle une nouvelle preuve de votre sollicitude^ patriotique, Les hautes puissances y trouveront aussi le témoignage le plus éclatant de votre confiance sans bornes dans leurs déclarations-
L'Assemblée applaudit à ce discours , et adopte la proposition. Le discours sera imprimé , distribué ; les représenlans chargés de se rendre auprès des monarques alliés sont Dupont (de FEure) , le général Lafayelte , le général Sorbier, Larochefoacault-Liancourt et Lafitte-
Le général Lafayetle , en acceptant cette nouvelle mis-
iioii , ajoute encore à la confiance de d’Â'f Semblée dam les déclarations de l’etranger ; membre de la première députation , il rend ïe compte suivant t
" Messieurs T vos collègues plénipotentiaires, au nom du peuple français , auprès des puissances alliées , ont rendu compte â la commission executive des trois conférences qu’ils ont eues à Hagneneau, et dans lesquelles on leur a renouvelé I assurance fjue. tes cours étrangères n * avaient point la prétention de se mêler de la Jhrme de notre gouvernement.
» INous aimons à vous rendre compte, messieurs, et les officiers étrangers chargés de nous accompagner ont pu remarquer eux— memes que f esprit public des départemens traversés par nous est conforme aux sémi mens manifestés dans .votre déclaration d’hier.
» Ceux de nous qui se trouvent à k séance ^aujourd'hui , regrettant que leur absence ne leur ait pas permis d’y participer, vous prient do recevoir leur adhesion à celle "délibéra» Uon. Signé Lafàyette , Horace Sébastian, d’Argcnso*. »
Le colonel Bory Saint- Pincent (député de Lot-et-Garonne) dénonce à la Chambre un complot royaliste ; — Une minorité factieuse , qm Panne e dernière essaya ses forces en agitant des mouchoirs blancs , prépare aujourd’hui la répétition de cette scène burlesque et funeste, car elle pourrait ensanglanter la dénouement d’une révolution dont nous voulons tous la fin..f Des gardes du corps, des mousquetaires , des membres de l’ancienne maison du roi ont osé paraître avec leurs uniformes dans P enceinte de cette capitale, ouverte aux troupes alliées, mais non encore à ceux qui ne reconnaissent pas nos couleurs sacrées 1 Leur intention est de s’emparer cette nuit, ou h La pointe du jour, de plusieurs postes de la garde nationale , et particulièrement de celui des Tuileries , afin de prendre l’initiative dans un mouvement avant rarrivée des souverains alliés , dont ils redoutent les principes généreux. — L’orateur n’est écouté qu avec impatience ; on reclame î’oçdré du jour. Âu meme instant une note officielle , apportée par un officier d’ordonnance ^confirme l’existence du complot : mais iï est déjoué puisqu il est connu ■ le maréchal Massëna , commandant en chef la garde nationale , répond du maintien de l’ordre public, et fera respecter le drapeau tricoter, t incident avait interrompu la discussion générale Je 1 Acte constitutionnel , commencée seulement dans cette seance, et son tenue par Manuel, rapporteur de la commission
-centrale. L'Assemblée délibérait ce projet avec tranquillité, article par article , pcndant’quc l ennemi, tespectant peu les formes et le texte de la convention , prenait brusquement possession de la capitale aux cris de joie des ultra royalties ; ni l’appareil menaçant de la guerre ni les clameurs d’un parü n’ont pu arracher la Chambre des Représenta ns à celte attitude stoïque, qui lui méritera peut-être quelque éloge dans l’histoire. Quant à îa discussion-dés premiers chapitres de l’Acte constitutionnel , elle révéla de beaux laïens , beaucoup de patriotisme ; mais elle ne doit pas surcharger les archives de la tribune nationale , dès longtemps enrichies de travaux supérieurs et plus complets dans le meme genre.
Suite de la séance permanente, — Du 7 juillet.
Lafitte ( député delà Seine), l'un des commissaires nommés la veille pour se rendre auprès des rois allies, expose à l’Assemblée les motifs qui ont empêché leur départ: — La Chambre des Pairs n’ayant pas encore délibéré sur la résolution de la Chambre des Représentons , les commissaires se sont rendus auprès de la commission de gouvernement, dont ils n’ont point trouvé le président : il était parti pour avoir, hors Paris , une conférence avec les generaux et les ministres des monarques coalisés. Les autres membres de cette commission ont invité les commissaires de la Chambre à attendre le retour du duc dTOirante , ajoutant que dans la journée un message important serait adresse aux
représentant... — \ j n r
On reprend la discussion de TActe constitutionnel. L ueredite des pairs donnait lieu depuis longtemps à de vifs débats , lorsqu’un huissier remet enfin le message annonce. U excite une impérieuse curiosité , mais n inspire point e crainte. La lecture eu est faite dans le plus profond silence.
Message de la commission de gouvernement.
tt Monsieur le président 7 jusqu’ici nous avions du croire que les souverains alliés n étaient point unanimes sur le choix, du prince qui d»it régner en France. N« plénipotentiaires nous ont donné les mêmes assurances à leur retour.
„ Cependant les ministres et les généraux des puissances alliées ont déclaré hier , dans les conférences qu’ils ont eues avec le président de la commision, que tous les souverains s’étaient engagés à replacer Louis X^llî sur le trône , et qu il doit faire ce soir ou demain son entrée dans la capitale.
L — 2e Série.
( 3 iCi )
h Les troupes étrangères viennent d'occuper les Tuileries , oii siège le gouvernement,
» Dans cet état de choses nous ne pouvons plus que faire des vncLix pour la patrie, et, nos délibéra lions n'étant plus libres us croyons devoir nous séparer.
» Le maréchal prince d'Essling et le préfet de la Seine ont été chargés de veiller au maintien de Tordre , de la sûreté et de la tranquillité publique.
vi J’ai l’honneur de vous offrir , monsieur 1c président, les nouvelles assurances de ma haute considération,
» Paris , le 7 juillet i8i5. Le président de la commission de gouvernement, signé le duc iï’Otiuwte. — Ghenieb, Quinette , Carnot, Caulaincoukt* »
Ce message entendu, aucun membre ne rompt le silence. Après quelques inomens , Tordre du jour est unanimement demandé , et le rapporteur de la commission de constitution invité à remonter à la tribune.
Manuel, — « Ce qui arrive vous Tariez tous prévu : avec quelque rapidité que se précipitent les évenemens , ils n’ont pu vous surprendre , et déjà votre déclaralïon , fondée sur le sentiment profond de vos devoirs, a appris à fa France que vous sauriez remplir et achever Votre tâche. La commission de gouvernement s’est trouvée dans une situation à ne pouvoir se défendre ; quant à nous, nous devons- compte à la patrie de J o us nos installa, et , s’il le faut , des dernières gouttes de noire sang! Tl n’est pas si loin peut-être le moment qui vous rendra tous vos droits, consacrera la liberté publique, comblera tous nos vœux , remplira tous les désirs des Français*.. î Ce moment nous ne pouvons l'attendre qu’avec le calme et la dignité qui conviennent aux représentons d’un grand peuple* Point de cris,, point de plaintes, point d’accïama Lions ; c’est une volonté ferme qui vous anime -r il faut qu’elle se manifeste par la sagesse , et s’imprime avec ce caractère dansions les esprits.
» Je demande que l'intérêt personnel s’oublie , que nulle appréhension ne voile à nos yeux E 'intérêt de la patrie ; vous achèverez vot re ouvrage en continuant vos délibérations» Deux choses, messieurs, arriveront; ou les armée? alliées laisseront à vos séances leurs tranquilles solennités , ou la force vous arrachera de ce sanctuaire. Si nous devons res 1er libres , n’ayons point à nous reprocher d’hésitation ni d’interruption ; si nous subissons les lois de la violence, laissons à d’autres l’odieux de cette violation , et que l’opprobre d’avoir étouffé les accens de la voix nationale pèse tout entier sur ceux qui
oseront s’en charger! Vous avez protesté d’avance, vous protestez encore contre tout acte tjui blessera notre liberté et les droits de vos mandataires. Auriez-vous à redouter ces malheurs, sites promesses des rois n étaient pas -vaines/ lie Lien disons comme cet orateur célèbre dont les paroles ont retenti dans l'Europe : « Nous sommes ici par la volonté du
* peuple j nous n’en sortirons que par la puissance des baion- » nettes ! »
La Chambre , à ^unanimité, accueille cette mâle exhortation par des applaudissemens qui se prolongent toujours plus vifs, et reprennent quatre fois pour se prolonger encore. Fidèles à leurs devoirs , les représentai vont recevoir la consolante preuve que l'armée aussi est reslee fidèle aux siens , et que cette fois encore pe n’est pas le sort des combats qui a trahi la France, Les commissaires a l'armée sont de retour; Tun d’eux T PAULTRE-LAVxRPiAYE (de V Yonne ) , fait le rapport suivant :
« Messieurs , Ja corn mission désignée pour faire connaître l'armée votre résolution du 5 juillet i8i5 , par laquelle la Chambre a voté des reinereiemens aux braves qui ont si vaillamment défendu les approches de la capitale , a rempli sa mission. Elle a profité de cette circonstance pour y répandre la Déclaration des Droits des Français, que^a Chambre a adoptée dans sa séance du sçér du même jour.
» La commission , partie à midi de Paris , a rencontre une partie de l'armée à Lonjumeau. Les couleurs nationales s dont nous étions décorés , ont réveillé l'enthousiasme du soldats Le général Daendëls, commandant le quartier- général du prince d'Ekmülh , s'est empressé de faire publier dans chaque corps
* vos déclarations ; tous, rassurés par les sentimens et les actes de la Chambre , dans laquelle ils ont la plus entière confiance, ont juré de nouveau de rester fidèles à leurs drapeaux pour défendre l'indépendance nationale,
« Vers le soir iiQtis nous sommes transportes au logement du. prince d'Ekmiiih T situé à quelque distance du quartiergénéral de Lonjumeau ; nous lui axons remis les diverses pièces dont nous étions porteurs. Le prince a fortement applaudi à ces actes, qu’il a regardés comme très propres à rassurer entièrement le soldat sur des faux bruits que des malveülaws se plaisaient a répandre, ïl nous a meme dit que des embauebeurs, venus de Pans /rôdaient autour de son armée pour engager les militaires à abandonner leurs draneaux. Mais toutes ces ten-
Natives sont va mes , et nos braves n’y répondent qu’en jurant de défendre jusqu’à la mort les couleurs nationales , qu'ils ont illustrées par de si nombreux exploits.
* Le général Gmlleminot a bien voulu entrer avec nous dans les plus grands détails sur la force et sur remplacement des différées corps de l’armée ; il nous a donné rassurante qu’elle se composait de plus de soixante-treize mille baïonnettes , çt qu’a vaut d’arriver sur ta Loire cette force s’augmenterait considérablement par l’affluence des soldats qui venaient rejoindre les drapeaux de la patrie. Il nous a engagés à nous rendre dans la nuit meme à Elampes, pour y voir, au point du jour , défiler le centre de l’armée t nous avons suivi ce conseil avec empressement.
s* Nous sommes descendus chez 3e général Drouot , qui s’est porté avec nous à l’extrémité de la ville , ou nous avons joui a’un spectacle aussi intéressant qu’inattendu.
Quel est en effet celui de vous, messieurs, qui, d’après les / rapports arrivés au gouvernement , et transmis par lui à la
Chambre jïi’eut pensé que cette garde intrépide avait presque entièrement succombé ?Hé bien, messieurs, nous vous certifions, sur notre honneur , que nous avons vu défiler quatorze mille hommes de cette arme, suivis de soixante-douze pièces de canon parfaitement attelées. Témoignant notre étonnement en même temps que notre vive satisfaction à M. le général Drouot , iî a gémi avec nous sur l’exagération qui avait égaré l’opinion publique*sur les résultats fâcheux de la bataille du Mo n t- S ain t-J ea n .
>i Nous avons remis à ces braves vos déclarations, et il nous serait difficile de vous peindre avec quel empressement ils se les arrachaient et s’en communiquaient les détails.
» La garde était suivie de plus de trente mille autres braves , non moins satisfaits de notre présence’, et non moins décidés à défendre, au prix de tout leur sarg , les principes que vous avez’ consacrés.
« Nous n’avons pu voir ni les colonnes de gauche ni les colonnes de droite , composées des corps df s généraux d’Erlon , Jteilîe , Lefebvre-Desnouettes , Excelmans et autres, que le général nous a dit être dans d’excellentes dispositions , et auxquelles il a , dans la nuit même , fait passer vos déclarations.
Nous eussions pu remplir entièrement ïa mission que vous nous aviez confiée en nous rendant à Orléans ; mais notre empressement à vous rejoindre, pour vous apprendre des faits d’une si haute importance, nous en a empêché5*
v> Il ne nous reste plus /messieurs, qu’à*vous entretenir de l’esprit bien prononce dej’armée ; elle rejetléavec horreur un
aulre drapeau que le. drapeau national , qu’elle regarde comuae sacré, « ( A pp taudis semens . )
La Chambre voie à l'unanimité l’impression et la distribution de ce rapport,
Régnault (de Saint-Jean-d’Àngely), — « Nous avons pris une détermination à f égard des citoyens de Paris, qui nous omt fait Ko fifre généreuse de nous protéger et de nous défendre ; nous avons mis la représentation nationale sous la sauve~q*arde de îa garde nationale: il est temps de la dégager de son serment de fidélité,
» S’il vous est commandé par le devoir de rester à v otre poste, vous ne devez pas lui en faire courir le danger; elle ne doit plus être auprès de vous que comme garde d’honneur. Hommage à son zèle , remerciement à son activité infatigab le! Mais , si une force armée se présente , vous lui ordonnerez de ue faire aucune résistance ; c’est à vous seuls à répondre, à résister aux ennemis de notre indépendance, (La propositum est immédiatement adoptée , )
» Je vous prie de considérer qyie la déclaration qui vous e St faite par le gouvernement , et qui sera jugée par la France , n e dit pas qne les ministres soient chargés de conserver leurs porte v feuilles : le maréchal IVJasséna et le préfet de la Seine son l seuls chargés de la trahquillité de la* capitale et du maintiei i de l’ordre public. Il est indispensable de faire part au premier T de la résolution que vous venez de prendre, et de recommander a l’autre toutes les mesures de sûreté générale, »
C Adopté, )
On reprend la discussion de l’Acte constitutionnel
A six heures le président déclare que la séance est levée, et ajourne la Chambre au leu demain ma4m huit heures. De vives réclamations éclatent de toutes paris : — * Nous sommes en permanence ! — La séance ne peut être que sus-, r pendue I — U faut achever la Constitution'! — Continuons de délibérer ! — Restons ! —Oui, restons! — Attendons l’ ennemi On croit se rappeler, on ajoute que dans le cours
de la session le président a souvent paralyséles dispositions de l’Assemblée ; on l’accuse hautement,.. Mais, bravantles réclamations , les reproches , le président a quitté le fauteuil.
Le général Drouard ( député dit Nord),m— « Pourquoi ne pas maintenir de fait la permanence de l’Assemblée? Yous l’ajournez à demain parce que vous pensez que demain la force nous défendra l’entrée de cette enceinte ! »
Le président ( LiNJuivArs }. — « Je ne le pense point, »
Le general Solignac. — «c JL’histoire est là; elle recueille chacune de nos actions. Songez > monsieur le présidents que tous prenez sur vous une responsabilité terrible I »
Procès-verbal du 3 juillet.
« Dans la séance du jour d’bier , sur le message par lequel » la Commission de gouvernement annonçait qu’elle cessait » sers fondions , la Chambre des Représentant passa à Tordre v du jour ; elle continua ensuite ses délibérations sur les dis- » positions du projet d’Àcte constitution neî, dont la rédaction » fui fut expressément recommandée par le peuple français; * et y lorsqu’elle suspendit sa séance , elle s’ajourna à ce jour » 8 juillet, à huit heu res du matin,
» En conséquence de cet ajournement , les membres de la » Chambre des Représentai se sont rendus au lieu ordinaire » de leurs séances ; mais , les portes du palais étant fermées , i# les avenues gardées par la force armée ,‘et les officier» qui i» la commandaient ayant annoncé qu’ils avaient Tordre for- 3» mel de refuser Tentrëe du palais ,
» Les soussignés , membres de la Chambre, sfr sont réu- > nis chez 3VI* Lanjuinais , président , et là ils ont dressé et signé individuellement le présent procès-verbal pour consul tâter les faits ci-dessns.
n À Paris , les jour et an ci-dessus.
jj Sï^né : — département de V Ain t Gjrüd , DrniKii, - Aisne , Labdev de Powiueiïrks , Lecarlier* — Alpes (Basses-) t Manuel, ' ÂveyFQft.t le général Soligpac > Flaugi&oues, — Calvados , Assëlîk.
— Cantal, Dubois (Félix), — Cimente- Inférieure , Begsault ( de Saint- J eau-tf A n gely ). — CtovèU t Êudoch , P**miies. — Câte-d Or , le gértdi al Veaux, Jacotot. — Cütes-du-IVord f Rüperou. — Dor* donne , Veïikeiliï de Pcyrasf.au. — Doubs , Clémest. Divine T Béranger fils. — Eure, Dr pont , Crochün. — fïnistèi* > Gdilqem,— Garonne 9 Roïiiguieres fils,— Gironde , Garreau, Indre-et-Loire , Huet-Laval* — Jura f Jobez , Jaket, — landes, \ al te s. -—^Lmret Popule, — Loire { Haute - ) , Lafayette ( Georges ). —Loire- Inferieure,
» Gouhlay. — Loiret* Souque. «— Lot-et-Garonne, Borï SAiNtf-Viacsrt, — Maine-ei-Lairt t Duboys (d’Angers), — Mont-Bhm*, Bastia*.
— Moselle, Dur Bach .^Nièvre , le général Sorbier. — Oise, Daucuï , SbskAIiets, — Pyrénées ( Hautes-), Barré»*. --Pyrenees (*<««£ )> G /tu at. -t Rhin {Bat-), Hopp, Pbost. — Bhut ( Haut-), Fcli* Dsspoutes , Mübei,, d’Abcb*so>-. — Seine , LaMbinau , Arkaovt. • Seine- Inférieure , Félix Upei-etieb. — Setne-et-Mame, le général Lafaïettb. — Somme, Scijiion MoorcoeS. — Tarn , Crouzutv Eosgéf t PoeLAïîi-CÿiA adpre* — Yonne, Dumolard. il
Cetacle, simple affirmation des faits, paraîtra faible à côté des dernières séances de la Chambre des Représentais, mais telle fut l’influence des événemens sur les esprits les plus prononcés , qu’une véritable protestation uci t pas réuni cinquante-trois signataires.
Constitution de i8ld
( Ce projet de Constitution? rédigé par la commission centrale (i) , avait été présenté à la Chambre le 29 juin. La discussion , ouverte le 6 juillet , fut interrompue le lendemain. Les chapitres II et III , et la 1™ section du chapitre IV , ont seuls été discutés , amendés et adoptés* Le chapitre l*rs des droits communs à tousses Français f rendu inutile en partie par la Déclaration adoptée sur la préposition de Gar ^ , avait été ajourné pour être refondu, dans le chapitre X , <lcs garanties , etc* )
CHAPitnE Ier, — Des droits communs à tons les Français*
Art i*r. Les droits suî vans sont garantis à tous les Français :
L’égalité des droits civils et politiques > et l'application des mêmes peines quand les délits sont les mêmes, sans aucune distinction des personnes ;
5°. L’admission à toutes les fonctions publiques , places et emplois citils et militaires, sans autres conditions que celles imposées par les lois ;
3°. L’égale répartition des contributions dans la proportion des facultés de chacun , ainsi que de toutes les autres charges publiques ;
4°. La liberté d'aller , de rester , de partir sans pouvoir être arrêté , détenu ou exilé que selon les formes déterminées par Jes lois ;
5*. La liberté d’imprimer et de publier ses pensées sans que les écrits soient soumis à aucune censure ni inspection avant leur publication ; sauf, après la publication, la responsabilité légale, et le jugement par jurés, quand même il n y aurait lieu qu’à l’application d’une peine correctionnelle ;
6Ü. La liberté à chacun de professer et d’exercer librement son culte , sans qu’aucun culte puisse jamais devenir exclusif * dominant ou privilégié ;
y°, L’irrévocabiiité des aliénations de biens nationaux de tonte origine , sous quelque forme qu’elles aieut été faites ?
(1) Composée des représentans Manuel , Vimar , Ramonv Poulain- Grand pré T Rruneau-Beaumetz , Lefefcvire-Gineau , Duibacli * Delessert et Lan juin a is, ( Voyez séances des ao et juin* )
I.-3- i* Série
S45. L'inviolabilité de toutes les propriétés , sans qu'ort puisse jamais exiger le sacrifice d'aucune que pour cause d’intérêt ou d'utilité publique, constatée par une loi , et avec une indemnité préalablement convenue ou légalement évaluée, et acquittée avant la dépossession ;
9°- Le droit d'être jugé par des jurés , et la publicité des débats en matière criminelle ;
io°* Le droit de présenter des pétitions aux Chambres et au gouvernement , soit dans l'intérêt général de l'Etat, soit dans l'ititérêt particulier des citoyens ;
i i°. L'institution des gardes nationales pour la dépense du territoire, le maintien de la paix publique et la garantie des propriétés.
Chapitre IL — De T exercice des droits politiques
2. Tout Français qui, âgé de vingtel un ans accomplis, s'est fait inscrire sur le registre civique de son arrondissement communal , exerce les droits de citoyen.
3. Un étranger devient citoyen français lorsque , après avoir atteint l'Age de vingt et un ans accomplis , et avoir déclaré l'intention de se fixer en France , il y a résidé pendant dix années consécutives*
4- Lorsqu'un étranger apporte en France des talens , une invention ou une industrie utile , ou y forme de grands établissemens , il peut obtenir sa naturalisation par une loi.
5. Tout étranger ayant servi dix ans dans les armées françaises, ou ayant , pendant le même temps , exercé des fonctions dans l’ordre administratif ou judiciaire français , ou qui a reçu la décoration de la Légion-d 'Honneur pour services tant civils que militaires, et qui a fait devant le maire de son domicile la déclaration de son intention de se fixer en France, est citoyen français (i),
6. La qualité de citoyen français se perd par la naturalisation en pays étranger ;
Par l'acceptation, sans autorisation du gouvernement français , de fonctions ou de pensions offertes par un gouvernement étranger ;
Par l'affiliation à tonte corporation étrangère qui supposerait des distinctions de naissance ;
(i) Cet anmp5 fut renvoyé à l'examen de la commission, afin d’étrç modifié crans la disposition relative a l'étranger qui aurait seulement exercé des fonctions administratives ou judiciaires , ou reçu la décoration de la Légion-d 'Honneur.
Par la condamnation à des peines afflictives on infamantes.
y. L’exercice des droits de citoyen français est suspendu par l’état de débiteur failli , ou d’héritier immédiat ou donataire détenteur à titre gratuit de la succession totale ou partielle d’un failli ;
Pag l’état de domestique à gages, attaché au service de la personne ou du ménage ;
Far l’état d’interdiction judiciaire, d’accusation ou de contumace*
8* Pour exercer les droits de cité dans un arrondissement communal , il faut y payer une contribution directe , y avoir acquis son domicile par une année de résidence , et ne l’avoir pa% perdu par une année d’absence*
g* La noblesse ancienne et nouvelle est abolie* Les titres et dénomma lions féodales sont abolies ( i )*
Chapitré lit- — Du gouvernement de la France*
Sectigj If<?. Du gouvernement.
lo* Le gouvernement français est monarchique et représentatif,
La représentation nationale se compose du monarque, d’une Chambre des Pairs et d’une Chambre des ïteprésentans*
Sectiow II* « — Du pouvoir exécutif*
i n Le pouvoir du monarque est délégué héréditairement à la race régnante, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, à l’exclusion perpétuelle des femmes et de leurs * descend an s;
1 2* La personne du monarque est inviolable et sa crée *
i3* Le monarque est le chef suprême de FEtat. 11 nomme aux emplois administratifs, judiciair^ cl militaires, en se conformant aux règles d’éligibilité-et aux exceptions établies par les lois*
i4- Le monarque, à son avènement au tronc, ou dès
Su’il a atteint sa majorité , prête à la nation , en présence es deux Chambres , le serment suivant : Je jure d’ être fidèle h la nation et à la loi , d’employer tout le pouvoir qui m’est délégué à maintenir et faire observer la présente Constitution *
\5< Le monarque est majeur à ï'âge de dix-huit ans accomplis*
ï6* .La garde du monarque est formée de Français ayant servi au moins deux ans dans Farinée de ligne»
Les corps qut la composent ne p eurent excéder le nombre de six mille hommes de toutes armes* m
Ils sont assimilés, pour les grades et l'avancement, à la troupe de ligne*
Ils sont , pour leur formation et en tout ce qui ne concerne pas le service personnel du monarque ou de sa famille, sous les ordres du ministre de la guerre»
Aucun membre de la famille régnante n'a de corps particulier pour sa garde*
Aucun corps composé d’étrangers ne peut faire partie de la garde du monarque*
i8* Aucun corps de troupes étrangères ne peut être introduit sur le territoire français , aucune force navale étrangère ne peut être introduite dans les ports français , sans le consentement des deux Chambres.
a q, La nation pourvoit à la splendeur du trône par une liste civile dont la loi détermine la somme à chaque changement de règne , et pour toute la durée du règne* (j)
20. La loi pourvoit en outre , sur les fonds du trésor public, à rétablissement des membres de la fa mil le régnante.
z t . Les princes et princesses de la famille régnante ne sont distingués que par leurs prénoms, fis ne portent aucun titre féodal.
Aucun apanage territorial ne peut leur être accordé, an. En aucun cas le monarque , ni l'héritier présomptif, ne peuvent sortir du territoire français sans le consentement des * deux Chambres.
23. Le monarque, ni l'héritier présomptif de la couronne, ne peuvent commande^personneUement les armées sans le consentement des Chambres. '
Le monarque a le droit de faire grâce
Le droit de faire grâce n'a de limite que pour les ministres accusés par la Chambre des Beprésentanset jugés par celle des Pairs*
a5* L'amnistie est un acte de législation*
(i) Disposition du projet qui fut supprimée dans la discussion : a Le monarque ne peut, mémo sur sa liste civile , fournir aucun subside à f étranger sans le consentement des Chambres. »
Les déclarations de guerre et les traités de paix et d'alliance sont présentés à l'approbation des Chambres.
Les traités de commerce sont délibérés dans la forme des lois.
Jamais les articles païens d'un traité ne peuvent être détroits ni modifiés par des articles secrets.
27. Le monarque ne peut céder ni échanger aucune partie du territoire de la France , ni réunir a ce territoire aucun pays conquis ou cédé j qu'avec l'approbation des deux Chambres.
28. L'établissement de la régence et 1 es attributions du régent seront déterminés par une loi.
Sf-ctio?» I1L — Bu ministère.
29. Le nombre des départe mens du ministère est déterminé par une loh Le monarque nomme et révoque les ministres.
30. Les ministres sont responsables de tous les actes du gouvernement.
A cet effet , chacun de ces actes ? signés du monarque , est contresigné par le ministre du département auquel il est relatif.
3 1 . Les ministres sont en outre responsables de tous^ les
actes de leur ministère qui porteraient atteinte à la sûreté de PEtat 5 à la Constitution j aux intérêts du trésor public , à la propriété , à la liberté des individus , à la liberté de la presse, à îa liberté des cultes, »
3a. Les ministres peuvent être accusés par la Chambre des Représentans pour raison des actes du gouvernement ou de leur ministère.
En ce cas ils sont jugés par la Chambre des Pairs. m
33. Les formes de la poursuite et du jugement sont déterminés par une loi,
34* La Chambre des Pairs exerce en ce cas , soit pour caractériser le délit dont nn ministre est accusé , soit pour infliger la peine » un pouvoir discrétionnaire,
35. Les ministres peuvent être poursuivis par les particuliers a raison des dommages qu'ils prétendraient avoir injustement soufferts par les actes du ministère ou de l’administration.
La requête est portée à la Chambre des Pairs , qui décide s'il y a ou non lieu à poursuite.
Si la poursuite est autorisée, elle a lieu devant les tribunaux ordinaires.
Quant au mode de poursuivre les fonctionnaires civils et administratifs , \\ sera réglé par une loi.
( 3aÔ)
36. Le ministre dépositaire des sceaux de l'Etat sera chargé de les apposer sur les lois et sur les actes du gouvernement contresignés des ministres. Il est chargé de la promulgation , laquelle est toujours faîteau nom du monarque.
Chapitre IV. — Du pouvoir législatif
Section Irc . 1 — Dt f la formation du pouvoir législatif et de ses attributions.
37 * L’exercice du pouvoir législatî f est confié collectivement an monarque ? aune Chambre des Pairs ?àune Chambre des Représenta ns composée de députés des départemens.
88. La loi ne peut être faite que par le concours du monarque et des deux Chambres,
39. Les membres des deux Chambres sont inviolables. Ils ne peuvent être poursuivis ni attaqués pour les opinions par eux émises dans l’exercice de leurs fonctions.
4<>. Les deux Chambres sont convoquées par le monarque pour la même époque , et au moins pour une session par année.
À défaut de convocation par le monarque avant le iw octobre , les Chambres s’assemblent de plein droit au Ier novembre suivant.
4 1 - Le monarque proroge la session des Chambres par un message à chacune d’elle , et en détermine la fin par un décret contresigné d’un ministre,
4^. Le monarque peut dissoudre la Chambre des Représentai»,
Mais, pour opérer la dissolution, la proclamation qui la prononce doit convoquer dans quinze jours les colleges électoraux pour une nouvelle élection, et indiquer La convocation des membres des Chambres dans quarante jours au plus après l’époque de la convocation des colleges électoraux,
43. En cas d’invasion du ^territoire par l’étranger , les Chambres ne peuvent être dissoutes , et , si les Chambres u’élaient pasreumes, le monarque serait tenu de les convo^ quer,
Chacune des deux Chambres peut exercer l'initiative
Le gouvernement peut également l’exercer.
Dans ce cas , il faitporter la proposition et soutenir la dis^ cussion par les ministres , soit qu’ils siègent dans les Chambres comme pairs ou représentans , soit - qu’ils n’en fassent pas partie.
45* À compter du jour de la convocation des Chambres jusr
( Si; )
qu’au quarantième jour après la fin de la session, aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre aucun de leurs membres,
46, Durant la session des Chambres nul de leurs membres ne peut être poursuivi ni arrête en matière criminelle ou cor~ rectionnelle , ou de simple police , sauf le cas de flattant délit , si ce n’est après que la Chambre à laquelle il appartient a autorise la poursuite.
47, Aucun impôt direct ou indirect, aucune taxe en argent, aucune perception en nature au profit du trésor , aucun impôt, comme fonds spécial pour le compte des d épar tenions , des arrondisseniens ou des communes, ne* peut etve établi ni perçu j aucune prohibition d’entrée ou de sortie de denrée ou marchandise ne peut être prononcée , aucun emprunt ne peut avoir lieu, aucune inscription de créance au grand-livre de la dette publique ne peut être faite , aucune levee d j^otrimes pour farinée ne peut être ordonnée, le titre des monnaies nepeut être changé qu’en vertu d’une loi.
48, L’impôt général direct , soit foncier , soit mobilier , n’est voté que pour un au ; les impôts indirects peuvent être votés pour plusieurs années , ou sans qu’il leur soit fixé de terme*
49 ■' Les propositions d’impôt ou d emprunt, les demandes de levée d’hommes sont présentées d’abord à la Chambre des
Représentons. „
5o* Le budget de chaque ministère est divise en chapitres.
Aucune somme allouée pour un chapitre ne peut être reportée au crédit d’un autre chapitre , et employée à d’autres dépenses sans une loi, t
5i. C’est aussi â la Chambre des Représentons que sont portés d’abord : i° le budget général de l’Etat, contenant l’aperçu des recettes , et la proposition des fonds assignés pour l’année à chaque département du ministère ; 2® le compte des recettes et dépenses de l’année ou des années précédentes , avec distinction de chaque département du ministère*
5à. Chacune des Chambres peut en temps de guerre énoncer et porter au gouvernement son voeu pour la paix.
53. Les interprétations des lois, demandées par la Cour de Cassation , sont données dans la forme d’une loi.
54* Aucune p^ace, aucune partie du territoire ne peut être
déclarée en état de siège que dans le cas d’invasion imminente ou effectuée de la part d’une force étrangère , ou de troubles civils. Dans le premier cas la déclaration est faite par un acte du gouvernement ; dans le second cas elle nepeut l’être que par une loi. Si, le cas arrivant, les Chambres ne sont p3*
( 3 2rS )
assemblées , l’acte du gouvernement déclarant l’état de siège doit être converti en une proposition de loi dans les quinze premiers jours de la réunion des Chambres.
La capitale ne peut en aucun cas être mise en état de siège qu’en vertu d’une loi*
55. Aucun corps de troupes ne peut séjourner dans la distance de dis myriamëtres du lieu ou siègent les deux Chambres , si ce n’est en vertu d’une loi*
Section IL — De la Chambre des Pairs.
Les membres de là Chambre des Pairs sont nommés par
le monarque. r
Leur nombre n’est pas limité*
°7' .La succession à ia pairie a lieu et est bornée à la succession directe jjù pair dernier décédé (i).
58. Les princes de la famille régnante sont de droit membres de la, Chambre des Pairs; ils y ont entrée et séance k chx-hutt ans , et voix délibérative k vingt et un ans. Ils siègent immédiatement apres leprësident.
59; Les antres membres de la Chambre des Pairs y ont eutree à vingt et un ans , et voix délibérative à vingt-cinq ans.
^ 6o. A chaque titre de pair est attaché un revenu dé 5o,ooo Francs , fondé sur des propriétés immobilières libres de toutes hypothèques , inaliénables , et transmissibles avec et comme le titre.
En cas d insuffisance des propriétés du premier titulaire il seya pourvu au complément sur les fonds de l’Etat s en vertu d’une loi.
Une loi établira les autres règles nécessaires a l’exécution d u présent article.
6ï . La Chambre des Pairs est présidée par le chancelier.
A son défaut , par un vice-président nommé parla Chambre.
62. La Chambre des Pairs 11e peut voter légalement si elle n’a au moins cinquante membres présens.
63. Ses séances sont publiques. Elle se forme en comité secret sur îa demande de dix de ses membres ; mais ses délibéra ti on s 11 e p e u v e n t a voi r li eu q u’en s éane e pub 1 i q ue .
Les pairs peuvent être ministres, ambassadeurs > grands
f 0 Ici se termina la deliberation, ^hérédité de la raine avait donne lieu à de longs débats ; le 7 , au moment de lever la séance le presiden t nui aux vok les articles 56 et 57 , et déclara qu’ils étaient aaoptés. La vérité est que les épreuves sont restées fort douteuses.
officiers de la couronne , et servir dans les armées de terre et
de mer. . ,
Toute autre fonction salariée est incompatible avec la dignité
de pair* .
t>5. Les pairs ne peuvent être mis en arrestation que par
l'autorité de la Chambre.
Ils ne peuvent , en matière criminelle, correctionnelle onde police, être jugés que par elle,. et selon les formes qui seront déterminées par une loi.
66. La Chambre des Pairs ne peut se réunir , hors du temps des sessions , que pour l’ex.ercice de celles de ses attributions judiciaires qui u exigent pas la présence de k Chambre des Représentai.
Toute autre réunion de la Chambre des Pairs, hors du temps des sessions législatives, est illicite et nulle de plein droit*
Secïiüjs III. — De In Chambre des Représentant*
6 Pour former la Chambre des Représentons il est nommé un député par chaque college d’arrqndissernent , et par chaque collège de departement le nombre actuel de députés (i).
68. L’industrie et la propriété manufacturière et commerciale ont une représentation spéciale.
Les représentons du commerce et de l'industrie sont nommés par les collèges de département, dans les proportions actuelles et d’après la division du territoire (2).
69. Tout citoyen français est éligible s'il a l’ige de vingt-
cinq ans accomplis* ^
70. La Chambre des Représentai vérifie les pouvoirs de ses membres , et prononce sur la validité des élections contestées.
ni. Elle choisit , pour chaque session, son président , quatre vice-prësidens et quatre secrétaires. *
-s. Les séances de la Chambre sont publiques.
ËHe se forme en comité secret sur la demande de vingtcinq membres , ou sur la demande du gouvernement.
-3* Les ministres et les fonctionnaires administratifs ou judiciaires révocables peuvent être élus membres de la Chambre des Représentans*
(i) Six miïJsrr, conformément à Y Acte additionnel.
(3) trois t conformément encore à Y Acte additionnel î ce qui
portait h six cent vingt-neuf le nombre des représentai.
Si un membre de cette Chambre est nomme ministre, ou appelé à une fonction u dmittistrative ou judiciaire révocable, le college électoral qui l’a nommé est convoqué pour procéder à une nouvelle élection.
Le ministre, ou autre fonctionnaire nommé , ne cesse pas d'être éligible.
74. Les fonctions de membre de la Chambre des Représenta ns sont incompatibles avec la qualité de comptable des deniers publics.
76, La Chambre des Représentons ne peut délibérer si la majorité absolue de ses membres n'est présente.
Aucune délibération ne peut avoir lieu en comité secret
77. La Chambre des Représentons se renouvelle en entier tous les cinq ans , sauf le cas de dissolution par le monarque avant l'expiration de ce terme.
Les membres de la Chambre sont indéfiniment rééligibles.
78. Tout commandant d'armée de terre ou de mer peut être accusé par la Chambre des Représentai pour avoir compromis la sûreté on l'honneur de la nation.
En ce cas il est jugé comme les ministres.
7g. Les représentai reçoivent, outre leurs frais de voyage, une indemnité qui est réglée par la loi,
Ciiàp iTiiE V. — Des assemblées primaires et des assemblées électorales.
80. Tout citoyen français , réunissant les qualités énoncées par les articles 2, 3 et 4 d u chapitre II , a droit de voter aux assemblées primaires,
8t. La formation des collèges électoraux et le nombre de leurs membres sont réglés par une loi , sans que les fonctions d'électeurs puissent durer plus de cinq ans , p moins de réélection, *
82. Les membres des colleges électoraux de département sont nécessairement pris sur une liste contenant les noms de six cents citoyens du département les plus imposés au rôle des contributions directes , en réunissant ce qu ils paient dans tous les départemens.
83. Les membres des collèges électoraux d arrondissement sont 11 écessaï renient pris sur une liste des quatre cents plus imposés de l'arrondissement , formée de la même manière.
84- Les assemblées primaires et électorales nomment leur président.
Les assemblées primaires s'assemblent de droit tous les
cinq ans au plus tard, au 1er septembre, pour compléter ou renouveler les colleges électoraux.
Les colleges électoraux s'assemblent de droit tous les cinq ans, au plus tard au i*r octobre, pour élire immédiatement les membres de la Chambre des Représentant
86, Les colleges électoraux s'assemblent , sur l'invitation du président de la Chambre des Représentant, pour les remplaeemens a faire pendant la durée de chaque session,
8^. Nul ne peut avoir entrée dans un collège électoral s il n’a été nommé électeur par les assemblées primaires.
Chapitre VL — De l'autorité judiciaire
88, La cour de Cassation , la cour des Comptes , les cours d* Appel , les tribunaux de première inslauce , les tribunaux de commerce , les justices de paix sont maintenus.
Il ne peut être apporte de changement dans le nombre et les attributions des cours et tribunaux que par ïa loi.
89, Le monarque nomme les juges des cours et des tribunaux de première instance.
Les juges de paix et les juges de commerce sont nommes selon les formes établies par les lois.
go* Les juges nommes par le monarque sont inamovibles , et ne peuvent être remplaces que pour crime ou délit constaté par jugement légal, _ ,
ni. Nul ne peut être distrait des juges que la Constitution ou la loi lui assigne, ni être traduit pour etre jugé, dans sa personne ou dans ses biens, devant aucune commission,
92, Les tribunaux ne peuvent jamais motiver leurs jugemeus sur une décision , ou interprétation de loi 3 ou legleûaent, donnés par l’autorité ministérielle.
y3. Tout délit civil commis en France par un militaire, a moins qu'il ne soit dans un camp ou en campagne , est jugé par les tribunaux criminels ordinaires*
9 H en est de même de toute accusation contre un militaire dans laquelle un individu non militaire est compris. ^
Toutes contestations relatives aux domaines nationaux de toute origine seront porLées par-devant les cours et tribunaux, sans qu'il soit permis de contester la validité iles aliénations qui ont été faites dé ces domaines jusqu’à ce .jour , m pour vice de forme , ni pour lésion dans le prix , ni pour insuffisance des valeurs employées au paiement*
Chapitre VII. — De l’autorité administrative
9^ ïl y aura pour chaque département , pour chaque arrondissement , pour chaque commune , un conseil élu par les citoyens, et un agent du gouvernement nommé par lui,
97. Le nombre des membres des conseils de département, d arrondissement et de commune, les conditions et le mode d éligibilité , leurs fonctions et les fonctions de l'agent du gouvernement, seront réglés par une loi.
Chapitre VIH. — De farinée
98, L a rmée est essentiellement obéissante ; nul corps armé né peut délibérer,
99* 4*a §arc*e nationale ne peut être mobilisée en tout on en partie qu’en vertu d’une loi.
1QO; L’armée et la garde nationale mobilisée sont soumises aux: régie me ns d’administration publique*
La garde nationale sédentaire n’est soumise qu’à la loi.
Chantre IX. — De l'instruction publique,
I o 1 , L’organisation de Fimtruction publique est réglée par
une loi, *
Ï02* La loi sur l’instruction publique ne peut jamais la confier à aucun corps religieux , ni en charger exclusivement les ministres d’aucun culte.
to3. Il y a des écoles primaires pour les enfans des deux sexes, * #
Lne loi en détermine Inorganisation,
TM* L*I nstit ut national et tous les établissent cri s d’instmetion publique , de sciences et d’arts , actuellement existans , sont maintenus. .
II ne peut y être rien changé que par une loi*
Ch av j te e X, — Garanties des citoyens et des propriétés , et dispos i lions
générales,
10a , La peine de la confiscation des biens est abolie,
106, Le droit de pétition est exercé personnellement par un ou plusieurs individus, jamais au nom d’aucun corps.
Les pétitions peuvent être adressées soit au gouvernement, soit aux deux Chambres,
Elles ne peuvent être présentées par les pétitionnaires en personne,
La dette publique est garantie
109. Les droits de tous les créanciers avec lesquels le gouvernement a pris des engagement encore subsistans sont maintenus,
! to. Les militaires en activité de service , les officiers, employés militaires et soldats en retraite, les veuves des officiers employés, militaires et soldats pensionnés, conserveront leurs grades , honneurs et pensions,
La meme disposition est applicable aux pensions civiles et ecclésiastiques,
uj. Les traitemens fixés pour les ministres des cultes salariés par l’Etat sont compris dans le budget annuel d’un des ministères.
Il ne peut être apporté de changement à îa quotité de ces traitemens que par la lob
112, Les récompenses nationales ne peuvent être accordées que par nue loi*
1 t3. Les domaines nationaux non vendus, et qui sont on qui rentreront entre les mains de l'administration des domaines , demeurent irrévocablement acquis à l’Etat.
1 14- Les dunes , les rentes, les droits féodaux et seigneuriaux ne pourront être rétablis sous aucun prétexte,
n5. Hors du palais du monarque, hors des cérémonies publiques , hors de l’exercice des fonctions publiques , aucun citoyen ne peut prétendre , en quelque lieu ou en quelque circonstance que ce soit, à auçuu rang, privilège ou prérogative.
1 16. L’institution de la Légion-d’Honneur est maînlenue. Ses membres conservent tous les droits, dénominations , prérogatives et traitemens qui y ont été affectés par la loi qui l’établit.
La décoration de la Légion— d’Honneur est portée avant toute autre par le monarque et les princes de sa famille.
Aucun autre ordre ne peut être rétabli ni créé que par une loi,
117. Le pavillon national et la cocarde nationale sont trîcoîors.
118. Tout ce qui est relatif aux majora ts précédemment institués , soit par ïe gouvernement , soit par les particuliers, aux droits des appelés , à ceux du gouvernement en cas de retour , nu régime et à la conservation des Liens pendant la jouissance du titulaire , sera réglé par une loi.
11g, La maison de toute personne habitant Je territoire français est un asile inviolable,
Pendant la nuit nu £ n’a 3e droit d’y entrer qu’en cas d’incendie, d’inondation, ou de réclamation faite de l'intérieur de 3a maison. Pendant le jour on peut y entrer pour un objet spécial déterminé ou par une toi , ou par nu ordre émané d une autorité publique.
tac. Pour que Pacte qui ordonne l'arrestation d'une personne puisse être exécuté , il faut ; ia qu’il exprime formellement le motif de i arrestation et 3a loi en exécution de laquelle elle est ordonnée ; 2n qu il émané d'un fonctionnaire h qui la loi ait donné formellement ce pouvoir ; 3° qu’il soit notifié à la personne arrêtée , et qu’il lui en soit laissé copie.
ï2i . Les juges qui seront en fonctions lors de l'acceptation de la présente Constitution seront pourvus de provisions à vie dans les trois mois.
122, Les colonies sont régies par des lois particulières*
La traite des noirs ne peut être rétablie,
123. La présente Constitution sera présentées l’acceptation des citoyens , qui seront appelés à voter au scrutin secret en assemblées primaires.
§- II. — CHAMBRE DES PAIRS. ( Convoquée pour le 5 juin i8i5 , par décret impérial du 1er du même mois * )
Liste des Pairs nommés par décret du 2 juin i8i5.
Le prince archichancelier* duc de Parme, président ( Cambacérès. ) Les princes frères de l’empereur , Joseph, Louis, Lucien, Jérôme.
Le cardinal Fesch.
Le prince Eugène.
Le duc de Plaisance. ( Lebrun. )
Le maréchal duc d’ Atbuféra. ( Suehet. }
Le lieutenant général comte Aïidréossy,
Le comte d’ Aubtrsson,
L'archevêque de Tours, comte de Barrai.
Le duc de Le comte de Le comte de
Le lieutenant général comte Le lieutenant général comte Le comte Le comte
Le lieutenant général baron
Bassano. ( Maret, ) B eau J ré mon. U Beau veau.
Bclliard*
Bertrand.
Bigot.
Boi ssj d 'An g las* Brayer,
Le maréchal comte Le duc de
Le conseiller d’état comte Le cardinal
Le lieutenant général comte
Le comte
Le comte
Le comte
Le comte
Le comte
Le lien tenant général comte
Le comte Le comte
Le maréchal duc de Le comte
Le contre-amiral baron Le comte de Le comte
Le maréchal duc de Le comte
Le maréchal duc de Le comte Le baron*
Le duc Le comte Le comte
Le lieutenant général comte Lelïcutcnant général comte Le lieutenant gémcral comte Le lieutenant général comte Le maréchal pince d+
Brime*
Cadorc. f G\iampagny. )
GaiTaiellL
Cambacérès*
Cam brune.
Caudaux*
Carnot*
Casa 'Lianca,
C lia p ta 1.
Gary*
Clause!*
Clément de Riz, Coïehen.
Concglîano, ( Moncey, ) Cornudet.
Cosmao.
Croix.
Dabcr ville.
Dalmatie. (Soult. ) Dalsaee.
Dantzick. ( Lefebvre* ) Darjuzon.
Davillicrs.
Decrès*
Dcdclay-d’Àgier* Dejean .
Drouot*
Duhcjsme.
Dutauîoy*
Durûsnel,
Eckmüjh, ( Davoust. ) Emeriau,
Le vice-amiral comte Le lieutenant général comte <T Erlon. (Drouet.)
Le maréchal prince d1 Essliiig. ( Maascna* )
Le lieutenant génëral#comte Excel lui an s^.
Lecomte Fabre ( de l'Aude ).
L’archevêque de Bourges, comte Fallût de Beaumont,
Le lieutenant général comte Le comte
Le lieutenant général comte Le due de Le comte
Le lieutenant général comte Le lieutenant général comte Le comte
Le lieutenant général baron Le maréchal comte Le maréchal comte Le maréchal de camp comte Le lieutenant général comte Le comte
Flahaut.
Forhin-Janson, Friant*
Gaete. (Gaudin*) Gassendi.
Gaz a n*
Gérard.
Gilbert de Voisins* Girard.
Grouchy.
Jourdan* Labédoyère.
Laborde.
LacepÈde* (i)
(t) Conformément a un décret dit f , « Le comte Lacépède présira la Chambré des Pairs en cas d’abseflcr du prince archichancelier, *
Le lieutenant général comie Le lieutenant général baron Le comte Alexandre de Le comte Alexandre de Le lieutenant général comte Le comte
Le lieutenant général comte Le lieutenant général comte Le comte
Le lieutenant général comte Le lieutenant général comte de Le comte de Le comte
Le lieutenant général comte Le comte Le comte Le comte
Le grand chambellan comte de Le lieutenant général comte Le maréchal prince de la Le com te de Le duc dT Le duc de
Le lieutenant général comte Le comte
Le comte Doulcet de Le comte de
L'archevéq* de Toulouse, comte Le baron
Le lieutenant général comte
Le lieutenant général comte
Le lieutenant général comte
Le comte
Le comte
Le duc de
Le comte de
Le comte
Le comte de
Le comte '
Le lieutenant général baron Le maréchal duc de Le comte
Le lieutenant général comte de Le lieutenant général comte de Le lieutenant général comte Le lieutenant général comte Le duc de
La ferri ère-Lé v éq u e .
Lallemand.
Lameth.
Larocheloucault.
L a ton r-M a u bo u rg .
Lavalettc.
Lecourbe.
Lçfcb v rc-D esn o u e L tes .
Le j cas.
Lemarrois.
Lobau. (Mouton. ) Marinier.
More.
Molitor*
Mûllicn.
Monge.
Montai ivet.
Montesquieu*
Morand.
Moskowa. (Ney. )
Nicolas'.
Otrantc* (Foucbé. ) Padoue. (Arrïghi.)
PajoL
Perrcgaux.
Pontécoulant-
Praslin*
Primat.
Qumette.
Rampan.
Bapp.
Beille.
Reed er en Roger Du cos.
Rovigo. ( §avary* )
Ségur,
Sieyes.
Sussy* (Collin*) Thibaudeau*
Travot.
Trévisc. (Mortier* ) Turcnne*
Valence*
Valmy, ( Kéllerraann fils. } Van dam me*
V crdière*
Vicence* (Caulincourt, )
Les premières séances sont consacrées à la formation du bureau , à la discussion du régi ment , etc, — Plusieurs membres s’excusent par lettres , et pour raison de santé > de ne pouvoir venir prendre part aux deliberations* Pendant toute sa session, la Chambre ne comptera guère que quatre-
yingts membres présert s - — Le 7, séance Impériale d’ouverture de la session. ( Foyez Chambre des Représentant, )
_ L'Adresse en réponse au discours du trône est adoptée
le 8 , et présentée te 1 ï *
Adressé de la Chambre des Pairs à l'empereur* — Du u*
« Sire , votre empressement à soumettre aux formes et aux réglés constitutionnelles 3e pouvoir absolu que les circonstances et la confiance du peuple vous avaient imposé , les nouvelles garanties données aux droits de la notion T le dévouement qui vous conduit au milieu des périls que va braver l’armée , pénétrent tous les coeurs d’une profonde reconnaissance. Les pairs de France viennent offrir à Votre Majesté rhommage de ce sentiment,
» Vous avez manifesté, Sire, des principes qui sont ceux delà nation : ils doivent être ies nôtres. Oui , tout pouvoir vient du peuple, est institué pour le peuple; la monarchie constitutionnel le est nécessaire au peuple français r comme garantie de sa liberté et de son indépendance.
Sire , tandis que vous serez à la frontière , à la tête des en fans de la patrie , la Chambre des Pairs concourra avec zèle à toutes les mesures législatives que les circonstances exigeront pour forcer l'étranger à reconnaître l'indépendance nationale , et faire triompher dans l'intérieur ies principes consacrés par la volonté du peuple.
„ L'intérêt de la France est inséparable du vôtre. Si la fortune trompait vos efforts > des revers , Sire , n'affaibliraient pas notre persévérance, et redoubleraient notre attachement pour vous,
n Si les succès répondent à la justice de notre cause, et aux espérances que nous sommes accoutumés à concevoir de votre génie et de la bravoure de nos armées , la France n’en veut d’autre fruit que la paix* Kos institutions garantissent h l'Europe que jamais 3e gouvernement français ne peut être entraîné par les séductions de la victoire. »
R épouse de V empereur.
« Monsieur le président et messieurs les députés de la Chambre des Pairs , la lutte dans laquelle nous sommes engagés est sérieuse. L’entraînement de la prospérité n’est pas le tlanger qui nous menace aujourd’hui ; c’est sous ^fourches caudin.es que les étrangers veulent nous faire passer!
» La justice de notre cause, l’esprit public de la nation et le courage de l’armée sont de puissans motifs pour espérer des succès ; mais , si nous avions des revers , c'est alors surtout
L — 2* Série*
que jTaimerais à voir déployer toute l'énergie de ce grand peuple l C'est alors que je trouverais dans la Chambre des Pairs dés preuves d'attachement à la patrie et à moi !
» C'est dans les temps difficiles que les grandes nations , comme les grands hommes , déploient toute l’énergie de leur caractère, et deviennent un objet d'admiration pour la postérité-
h Monsieur le président et messieurs les députés de la Chambre des Pairs , je vous remercie des sentimeus que vous m^ëxprimez au nom de la Chambre* >»
jusqu’au 21 la Chambre n'est appelée à aucune délibération d'intérêt public* Elle récit successivement , par l'organe des ministres, les communications faites aux Représentai par des conseillers d'état* ( Voyez plus haut ces communications* )
Séance du ai juin.
Les pairs ont été convoqués extraordinairement* Leur mâintieu annonce en générât une profonde affliction. Quelques uns trop agités par la crainte , d'autres adroitement vieillis dans les révolutions , et toujours avides de popularité, se feront remarquer par une turbulence tribun i tienne ; mais la grande majorité , encore sans projets politiques, sans calculs personnels , suivra l'impulsion que donnera la Chambre des Représentons*
Le ministre de l'intérieur, Carnot, présente un exposé succinct dés nouvelles de l'armée, (C'est la note que Régnault lisait dans le même moment aux représentons. ) Cette communication est reçüe dans le silence.
Un messager d'état apporté la résolution de la Chambre des Représenta n s qui déclare que V indépendance de la nation est menacée , etc, , etc, ( Voyez page a4! ■)
À la lecture de cette pièce on voit se peindre sur les visages l'étonnement , l'hésitation; quelques ins tous s'écoulent sans qu'aucun membre prenne la parole.
Lecomte Thiüaudfau. — -n La Chambre, dans fe danger imminent qui menacé la patrie., ne peut demeurer indi fier en te À la communication qui vient de lui être faite, La Chambre des Représentant nous a donné un bel exemple; nous devons nous empresser de partager ses sentïmens , et de les manifester* Je demande que la Chambre se forme en comité secret pour examiner quelle suite elle doit donner h ce message. *
Le comte de Latoitr-Mauboueg. — « Pourquoi un comité secret? Il faut que notre délibération soit publique , afin que nos senti mens pour la patrie soient connus de la nation entière. «
Le président consulte l*Âssemblée , qui décide que la
délibération aura lieu en séance publique.
Le comte de Fontécoulant* — « Je désirerais savoir à quelle heure la résolution de la Chambre des Représentons qui vient de vous être lue a été prise**. — ( On répond qu’il y a environ une heure* ) — Ce n’es t point une vaine curiosité qui m’a fait hasarder cette question. L’empereur n’est-il pas de retour, îe gouvernement est-il absent , pour que les députés mandent ainsi les ministres afin d’entendre le compte de leur gestion? Je verrais donc une grande inconvenance à mander les ministres dans cette Chambre*
>1 Ce serait encore une question de savoir si , lors même que l’empereur serait absent, il 11’y aurait pas de l’inconvenance dans cette démarche. Cette partie de la résolution des représentai ne me paraît pas devoir être admise. J’appuie le surplus du message* Mais , dans des circonstances aussi graves et aussi impérieuses, des propositions de cette importance doivent être renvoyées à une commission, conformément au réglement* «
Le comte Roissy d’Avolas. — «U me semble qu’en cet instant le réglement irè saurait être invoqué. Lorsque la patrie est en danger , que l’indépendance nationale est menacée * il ne s’agit pal eu un tel moment de s’arrêter a des formes qui ne peuvent être applicables qu’aux temps ordinaires. Je demande que le message soit pris de suite en considération,* 1* — ( P o n téc o a lant ret ire sa propo sida n , Va len ce la rep rodait. Boissy reprend : ) « Est-il besoin , messieurs, d’une commission pour manifester nos senti mens , et faire des déclarations semblables a celles contenues au message de la Chambre des Représentant? Exigent-elles des délibérations prolongées? Doit-on s’arrêter à des formes non prévues dans Je réglement, parce qu’en l’arrêtant on ne pouvait prévoir les circonstances extraordinaires sous l’empire desquelles nous sommes aujourd’hui? "Vous déclarerez que Fmdépendance de la nation est menacée j vous déclarerez que vous êtes en permanence , et que quiconque tenterait de dissoudre la Chambre serait traître à la patrie ; vous déclarerez que les troupes de ligne et les gardes nationales ont bien mérité de
la pairie. Il me semble que pour ces déclarations l'intervention dhine commission est parfaitement inutile.
» Dans les malheurs de Ja patrie nous devfrns déployer un
frand caractère, et montrer toute notre énergie. Cest une éclaration que nous faisons* Quand nous aurons reçu les communications que l'empereur doit nous faire parvenir, nous concourrons aux mesures qui nous seront proposées d une manière régulière*
Le comte de Valence. — « Ce n'est pas une simple décïation * mais une résolution qui a le véritable caractère dTune loi. Je suis de l'avis d’adopter les articles du message qui ne contiennent qu’une simple déclaration ; mais pour l’article qui contient une véritable loi, une loi pénale , je dois insister pour qu’il soit nommé une commission* Il y a un temps suffisant pour délibérer dans les formes sages et lentes que le règlement nous prescrit avec tant de raison. J'insiste donc de nouveau pour la nomination d’une commission qui vous présentera une rédaction des articles. »
Le comte de Montesquiou soutient la même opinion.
Le baron Qtijnette. — « Gardons-nous, messieurs , d’exposer par nos lenteurs la représentation nationale a se diviser en deux partis l Quoi 1 la Chambre des Pairs resterait oisive , tandis que celle des Représenta ns montre une noble activité l Quelle raison s’oppose à ce que nous adoptions sa résolution ? Il s'agit de déclarer que l'indépendance de la nation est menacée lorsque l’ennemi est à nos portes ; il s’agit de nous constituer en permanence dans une circonstance aussi critique, et de déclarer traître à la pairie quiconque tenterait de dissoudre la représentation nationale. Celle proposition ne peut pas souffrir de difficulté. Quant à déclarer que nos armées ont bien mérité de la patrie, qui ne se ferait un devoir d’applaudir à une pareille résolution? Jedeinaïtde que , sans nommer une commission , nous procédions de suite h Ta d option d’une résolution semblable à celle qui a élé prise par la Chambre des Représenta ns.
La Chambre décide qu’il ne sera point nommé de commission ; elle prend en considération le message , et l’adopte quant au fond : il sera mis aux voix article par article. Thibaudeau propose une rédaction qui est admise ; elle consiste à transformer la résolution des Représe titans eu une déclaration particulière de la Chambre des Pairs.
Les articles i et 3 ont été adoptés sans opposition. La
disposition tendante à mander les ministres , combattue
par Pont écoulant , a été rejetée à la presque unanimité.
Une longue discussion s'est élevée sur l’article 2 ;
Le comte Doulcet de Pontécoulant. — « Je ne combats pas Particle ; mais il cxi^e une sorte de discussion qui établisse bien que ces mesures dérogent à l'Acte constitutionnel. Oui , messieurs , c'est une dérogation positive à celacte que leperil imminent de la patrie peut seul excuser, J ai entendu dire à Pun de nous ? dans un rapport qu'il nous a soumis comme ministre (i), c'cst un des passages qui m'a le plus frappé, « qu'il serait prêt à déclarer par quels motifs il aurait excédé » les bornes de son pouvoir dans les actes de son ministère jp envers les citoyens , s’exposant a toutes les chances de la « responsabilité ministérielle plutôt que de compromettre le » salut de l'Etat. »
îi Et moi aussi je veux encourir la meme responsabilité, et m'y soumettrai avec dévouement !
>p La permanence des Chambres est la seule ancre de salut dans la tempête dont nous sommes battus depuis si peu d’i ns tans , et d'une manière si terrible l
n J adopte donc les articles tels qu’ils sont, et, sachant bien quils sont une dérogation formelle à T Acte constitutionnel , je déclare que je les adopte sciemment.
» J ai d4 faire sentir à la Chambre à quel point Ja résolution qu'elle allait prendre était contraire à la Constitution , et nous tous , messieurs , nous devons en convenir hautement , afin que chacun de nous réfléchisse à toute l'importance d'une semblable résolution. Quelles que soient les lois établies, le salut du peuple est la suprême loi ; et aujourd'hui l'existence de la France , peut-être même le salut de toute l’Europe, est attaché à la permanence de la représentation nationale* »
Le comte de Valence, — ^ J'adopte volontiers la permanence ; mais , messieurs , considérez que la résolution a tous les caractères d'une loi. Tous ceux qui se rendraient coupables d'une tentative pour dissoudre la Chambre seraient jugés..,» Voila une loi pénale, 11 faut se défendre de toute précipitation, de cet enthousiasme que les circonstances peu^ ^ent faire naître. On peut adopter le ier et le 3 article, et s envoyer le surplus du second à l'examen d'une commission, , après avoir déclaré la permanence. »
Le comte de Montesquioü, — « Oui, sans doute, toute
(t) [royez plus haut , page j tS, dans un rapport de Fouché.
résolution qui impose des peines a le caractère d'une loL Gardons-nous de prendre une délibération portant des dispositions législatives, et qui ne peut ctre licitement adoptée que par le concours des deux. Chambres et du gouvernement . »
Le comte Thibàuûeàil — « C'est rentrer dans la discussion d’une proposition rejetée. Quant à celle de suivre le réglement, comment pourrait-on y donner quelque suite? Un réglement est fait pour des circonstances ordinaires; mais* dans celles aussi extraordinaires qui nous pressent , est-il possible de s rj astreindre?
» Àu reste, la marche proposée par M* de Valence ne serait pas plus régulière que celle d'adopter sur le champ la résolution , puisqu'on ne pourrait pas suivre la forme des trois lectures , et observer des délais.
« Lorsqu'on ne savait pas, il y a quelques heures, ou était l'empereur, quand la capitale est menacée, faudra-t-il se traîner péniblement sur les formes?
» Devons-nous donc hésiter a adopter celte résolution ? Tïe sommes-nous pas tous animés du même esprit, tous déterminés à nous ensevelir , s'il le faut, sous les rufnes de là patrie? »
Le corate de Pqntécoülant. — « Il est vraiment inconvenant de revenir sans cesse sur les délibérations !
» La résolution est adoptée* En continuant à la discuter nous perdrions l'attitude qui convient à un Sénat, à une Chambre des Pairs. Il ne s'agit donc plus qu'à régler la forme de son adoption,
» Adoptera- t-on la résol uhon de la Chambre des Représentons telle qu'elle est? En prendra -l-on une conforme? L’une et l'autre Tonnes sont également bonnes ; mais le pire de tous les partis serait de îfen prendre aucun : ce serait abdiquer les pouvoirs qui nous ont été confiés; ce serait renoncer à concourir au salut de ta patrie* Par là nous forcerions eu quelque sorte la Chambre des Re pré sert tans à agir toute seule , à s'emparer du pouvoir, à se constituer en Assemblée nationale , en Convention; ce serait de notre part renoncer à la mission glorieuse qui nous a été confiée de concourir au salut de la patrie; car il n'y a de mission vraiment glorieuse que dans le danger. Se refuser à cette mission , ce serait anuuller la puissance législative établie par la Constitution ; cependant nous formons une partie essentielle du pouvoir législatif* Ce sont toujours les hommes qui ont manqué aux circonstances ; il faut aujourd'hui savoir s'élever à leur hauteur ; il faut que la Chambre des Pairs se maintienne dans ses prit*—
cipes ; qu'elle retienne d'une main sage et ferme la portion de pouvoir qui lui est confiée. Sans doute nous avons été nommés par le chef du gouvernement ; maïs ne pouvons-nous pas nous dire aussi les représentons de la nation? Car à quoi sommes-nous redevables dq ce choix, si ce n’^t aux services que nous lui avons rendus , les uns comme militaires , ayant prodigué leur sang pour sa defense et le maintien çie son indépendance , et nous , citoyens obscurs , pour nos longs services dans la magistrature et l'administration? A ce noble titre, messieurs , concourons tous au salut de la patrie ; no souffrons pas que le pouvoir soit dans les mains de cette tourbe d’agens qui s’arrogeaient le droit d'arrêter, d'exiler les individus sans en rendre compte , et disposaient ainsi sans, motifs de la liberté et de la vie des citoyens î
» C'est k nous , qui avons eu l'expérience de Iq révolution, qui l'avons traversée au milieu de tant de désastres et de tant d'illustres naufrages , à maintenir un pouyoir législatif qui puisse rassurer tous les citoyens.
»> Je reviens à (a question.
v Endroit, la Chambrf pc peut revenir $ur ses délibérations , car autrement il n'y aurait riert de fixe ni de stable dans la législation.
En fait , la résolu Lion est sage et bonne , et Ton ne peut mieux faire que d’adopter cette résolution noble et française de la Chambre des Lieprésentans. »
Le comte de Valence* — «Mais nous ayons tout le temps de prendre une détermination î (Murmures,) L empereur va tenir Je conseil de ses ministres, et comme nous ri’cn connaîtrons pas Je résultat avapt quatre ou cinq heures , il e$t possible que pendant ce temps une commission examine le message.** (Murmures.) Je. cesse d'opposer mon opinion personnelle à celle de la Chambre; oui , je consens a ce qu'elle déclare sur îe champ que l’indépendance de la patrie est menacée , qu’elle se constitue en permanence , qu'elle déclare enfin que l'armée a bien mérité de la patrie ; mais je soutiens qu'on doit renvoyer àiîîfe commission spéciale l'examen des autres articles de la résolution*
n Au surplus, j'avoue que je ne comprends pa$ , que je ne comprendrai jamais comment vous déclareriez traître à la patrie quiconque tenterait de dissoudre la représentation nationale*
™ Qui nous menace d'une pareille mesure? Qui? Est— ce le gouvernement , qui seul eu a le droit par la Constitution ? «
Le comte de Pontécoulant (avec chaleur). — « La multi-
Inde, égarée par nos ennemis !... Mais je le déclare , dans le danger imminent de la chose publique, si un ministre signait un pareil acte, je me porterais ici et publiquement son accusateur! >»
Lé &omte Boïssy d’Anglas. — « Il est indécent de revenir quatre fois Sut la même proposition* Je demande qu’on passe aux voix , et que l'orateur qui entravera encore la délibération soit rappelé à l’ordre* »
La rédaction proposée par Tfaibaudeau est définitivement adoptée en ces termes :
« La Chambre des Pairs , après avoir pris communication
* du message qui lui a été adressé par la Chambre des Repré- « sentans dans la séance de ce jour, arrête les dispositions
* suivantes :
» ï°. La Chambre des Pairs déclare que l'indépendance de » la nation est menacée*
» 2'. La Chambre a e déclare en permanence* Toute tenta- » tive pour la dissoudre est un crime de haute trahison. Qui- » conque se rendrait coupable de cette tentative sera traître » à la patrie , et sur le champ jugé comme tel.
*» 3*. L'armée de ligne et les gardes nationales qui ont *> combattu et combattent pour défendre la liberté, fîndé- » pendance et le territoire de la France, ont bien mérité de » la patrie*
» La présente déclaration sera transmise par un message à » S* M- Fempereur et k la Chambre des Représeritans* »
Le prince Lucien se présente éh qualité de commissaire extraordinaire de l’empereur , et fait à la Chambre , en comité secret , la communication qu’il venait de faire aux représentons (voyez page 244): les pairs la reçoivent avec calme* A la suite du comité secret une commission est nommée pour s'entendre avec la commission de la Chambre des Représentai!® , avec les ministres , etc. ; elle est composée des comtes Boissy d’Ànglas , Thibaudeau , Dejean , Drouot , And réossy* ( Voyez le rapport de Grenier , page 2^6* )
Suite de la séance permanente. — Bu 33 juin*
I^e ministre de l’intérieur, Carnot, donne lecture de la Déclaration de Vempereur au peuple français*. { Voyez page 2B2, ) L'Assemblée paraît éprouver une vive émoliom
Sur la demande de plusieurs membres , le ministre ('ait nue seconde lecture de cette pièce , qui est ensuite renvoyée a la commission nommée la veille pour s’entendre avec les représentans et les ministres* r>1 ..
Carnot . reprenant la parole , communique a la Chambre , au nom du ministre de la guerre , une note dont le prince d'Eckmulh avait donné lui-même connaissance aux représentant ( Voyez* page 25o. ) Carnot finissait à peine celte nouvelle lecture , que Ney, dans un mouvement Impétueux, avait déjà élevé la voix ? et fait entendre ces mots : cela n'est pas /. * .
Le maréchal prince de la Moskowà. — « La nouvelle que vient de vous lire M. le ministre de l’intérieur est finisse, îausse sous tous les rapports! (. Agitation . Ecoutez!) L ennemi est vainqueur sur tous les points. J'ai vu le desordre , puisque je commandais sons les ordres de l'empereur. D apres les résultats des désastreuses journées du 16 et du i8, on ose nous dire que l’on a achevé de battre l'ennemi le ib, qu il nous reste encore aujourd'hui sur la frontière soixante nulle hommes! Le fait est faux ; c'est tout au plus si le maréchal Grouchy a pu rallier de dix à quinze mille hommes , cl ou a été battu Irop à plat pour qu’ils soient en elat de résister a l’ennemi. Tous les généraux qui sont ici, et qui commandaient avec moi , peuvent l'attester. Au surplus, ïi su lut a être un peu homme de guerre pour apercevoir <jue le rapport que vient de nous lire M* le ministre de Pinteneur se contredit sur tous les points : il est certain que le maréchal Grouchy a été battu le 16 aussi bien que nous; si sa division cul etc intacte, il eut pu couvrir la retraite de t'armee ; il eut pu aider l'empereur à rallier les débris, et 1 empereur serait resté sur la frontière au lieu de se diriger sur Pans. Le que je vous dis là est la vérité la plus positive, la vente etaue comme le jour.
» Ce-que Mi le ministre de l'intérieur nous alu concernant la position du duc de Daîmatie est faux : il n’a pas ete possible de rallier un seul homme de la garde.
n Voilà notre véritable position. L'ennemi est à Nivelle avec quatre-vingt mille hommes. Quand on nous dit que l armée prussienne est détruite , cela n'est pas vrai ; la plus grande portion de cette armée ne s'est pas battue. Dans six ou sept jours rermemi peut être dans le sein de la capitale. Il n y a pins d'autre moyen pour le salut public que de faire des propositions à l'ennemi. » ( Vive et longue agitation. )
Le comte de Latour-Maubourg, — ■ « H ne s’agit ici en cil et
in d’un rapport d’uu générai en clief ou d’un officier généra! de I armée , ni d’une communication officielle du gouvernement : le papier qui vient d’être lu peut être assimilé au*, joui naux ; ce o est que le rapport particulier de deux officiers* <{üi n*onl pu connaître ^ensemble des operations subséquentes de d’armée. Pour que cette note fdt officielle , ü faudrait qu elle fât située par Je ministre, »
Le ministre de ] intérieur (Carnot), — « La lettre est non seulement signée par le ministre de la guerre , mais écrite en entier de sa main, II a puisé les faits dans les rapports; il a porte ces faits à la connaissance de l’empereur, qui en a approuvé la communication, »
Le comte de Latour— Màugoor g* — « Si les faits ne sont pas vrais , je demande que le ministre de la guerre soit mis en état d accusation , pour avoir voulu tromper la Chambre des Pairs et celle des Représenta ns, »
Le comte de Flahaut, — « Cette lettre est conforme à la vérité; c’est sur mon rapport qu’elle a été rédigée* Le 18 le maréchal Grouchy avait remporté un grand avantage , et battu l’armée prussienne aux ordi*es du maréchal RI «cher ; il doit avoir quarante mille hommes au moins sous ses ordres. »
f maréchal prince de la Moskowa, — « Son corps d’armée n’est pas de dix mille hommes d’infanterie* D’ailleurs Grou* qui n était qu’à une distance de trois lieues de l’empereur, aurait du savoir ce qui se passait; il aurait du avoir des nouvelles de la bataille, »
Le comte Doublet de Pontécoulant. — «Je demande la fm de cette discussion, pénible pour nous tous* Ce que j’y ai r e m a rq ué , c’est q u e le ]>ri n ce a paru b 1 àm e r ï es opé ra lions du maréchal Grouchy* J’ai l’honneur d’être son parent , et je sms ainsi appelé à défendre sa réputation* Le maréchal s’est battu en bon Français, pn bon soldat, en bon général. Il esL étonnant que l’on se permette de jeter du blâme sur sa conduite sans avoir une connaissance positiva des faits. »
Le m a ré c h a l p r i n c c delà M oskovv a * - — « J e n e pré t en d s pa s inculper le maréchal Grouchy. 11 ne pouvait prendre î’iriiliative des manœuvres, et je sais le premier à reconnaître qu’il a lait son devoir comme bon Français et comme général ; mais j atteste qu’il ne peut avoir en ce moment quarante mille
hommes sous ses ordres. Si Ton a en tout vingt-cinq mille hommes , c’est beaucoup. »
La discussion est fermée , et la séance suspendue. — On s’était généralement aperçu que le maréchal Ney avait cédé à quelque vertige ; neanmoins il laissait les esprits frappés d’irrésolution et d’inquiétude. Son récit ne sera réfuté que le lendemain, alors que l’idée d’un désastre irréparable aura comprimé les idées généreuses et patriotiques , alors que la malveillance et la pusillanimité se seront emparé de ce récit plus qu’exagéré pour le reproduire encore plus funeste.
À la reprise de la séance, vers quatre heures, la Chambre reçoit des représentans une résolution tendante à accepter TabdicaLion de l’empereur, à exprimer à Napoléon la reconnaissance du peuple pour ce noble sacrifice fait à l’indépen dance nationale , à nommer une commission de cinq membres pour exercer provisoirement les fonctions du gouvernement , etc. ( V oyez pages 258 et 25g. )
Quelques membres votaient V adoption de cet acte ; une discussion s’élève dont voici les principaux traits :
Le comte Labédoyère. — - Je demande que nous déclarions si c’est Napoléon II que nous proclamons , ou bien si c est un nouveau gouvernement que nous voulons adopter. C est pour son fils que Napoléon a abdiqué. ÇJuel est donc ce nouveau gouvernement que l’on voudrait établir ? Souvenons— nous , messieurs, du gouvernement provisoire et de ses suites désastreuses!
» Faudra-t-il que le sang français n’ait encore coule que pour nous replacer sous le joug odieux de 1 étranger , que pour nous faire courber la tête sous un gouvernement avili , que pour voir nos braves guerriers abreuvés d’humiliations et d’amertumes , et privés de l’existence due à leurs services , à leurs blessures, à la gloire delà nation?
« II faut s’expliquer franchement sur la forme de gouvernement que l’on prétend adopter. L’empereur s’est expliqué : Sou abdication est indivisible; elle é$tnql]é si l’on ne reconnaît pas son Ois. Tel est dti moins mon avis. »
Le comte Roissy d’ànglas. — « La proposition du pré opinant est impolitique et intempestive. Il ne s’agît en ce moment que de nous occuper de la résolution soumise a la délibération.
» L’empereur a fait à la patrie le plus noble des sacrifices. Il nous amène à des mesures politiques de la plus haute imper-
tance , et qu’il est impossible de décider ici en ce moment. Je demande Tordre du jour. »
Le comte de Ségur. — « On ne peut cependant passer d’une maniéré pure et simple à l’ordre du jour. La proposition est intempestive, j en conviens; mais passer simplement à l’ordre (lu jour serait en quelque sorte déclarer qu’on ne veut plus s’en occuper. Wons recevons le sacrifice de l'empereur, mais sans rien préjuger, car tout ceci demande un examen réfléchi. »
Le comte Boissy d’Anglas. — « Celte observation n’est pas appuyee, » 1
Le comte Thibacoeau. — .. J’adhère à tons les principes oes membres de la Chambre. La proposition ne peut être examinée en ce moment; mais je ne puis m'empêcher de I déclarer que , sans rien préjuger surl’îndmsibîlite de l'abdication de Napoléon, il serait préjudiciable aux intérêts de la nation , et meme contraire an vœu de J a Chambre , d'admettre or ie t u jour pur et simple , et de manière à ne laisser aucune latitude h la nation sur l'exercice de son pouvoir,
« INi la nation , ni le gouvernement provisoire que nous oimerons , ni le peuple , ni personne au monde ne pourrait vouloir ramener le gouvernement oppressif et avilissant sous lequel nous avons gémi pendant une année. L'article 67 de l Acte additionnel est toujours en vigueur ; il fait encore la J 01 des deux Chambres,
" T!?utes ces questions sont de la plus haute importance , et i ordre du jour doit laisser les choses entières , atin de faire pressentir que nous sommes disposés à repousser un gouvernement rejeté par la nation, et dont personne ne veut*
H e ftmande qu on mette aux voix la rédaction proposée par le comte de Ponlécoulant, » (Appuyé,)
T) après cette rédaction, J a Chambre des Pairs , au lieu d adopter la résolution dos représentai , se bornait à y donner son adhésion; elle arrêtait en outre que , « pénétrée de reconnaissance envers l'empereur pour la manière illustre dont il terminait une illustre vie politique, sou bureau se transporterait auprès de Napoléon pour lui exprimer, etc, » —La rédaction de Pontécoulanl est immédiatement adoptée.
On reçoit un nouveau message des représ en la ns , contenanl la résolution qui déclare la guerre nationale, etc.
( y oyez page 261,) La Chambre adopte cette résolution , et suspend la séance,
F 'le est reprise à neuf heures et demie du soir.
Les princes frères de l'empereur, Lucien , Joseph et Jérome; le cardinal Fesch; d’auLrcs membres grands dignitaires de l'Empire, au nombre de dix-huit (i), tous revêtus de leurs décorations , entrent ensemble dans la salle. La Chambre entière prend une attitude imposante et sévère : chaque membre sait qu’il est appelé à prononcer sur le sort de la dynastie de Napoléon* L'initiative en quelque sorte impérieuse qn'exerceitt les représenta ns laisse peu d’influence à la Chambre des Pairs , privée d’ailleurs de la force de l'opinion ; toutefois c’est sa décision qui réglera la conduite de Napoléon : s’il a pour lui une Chambre, il ressaisit son épée, afin de faire respecter le texte de son abdication. Mais la Chambre des Pairs , comme celle des Représentai , saura éluder la reconnaissance de Napoléon IL*.
Le président (Lacépède). — «Nous nous sommes, le bureau et moi, rendu cliez l’einpereur, et lui avons remis la déclaration de la Chambre, linons a répondu qu’il acceptait avec plaisir nos seutimens ; « mais , a-t-il ajouté , je vous « répète ce que j’ai dit au président de la Chambre des Repré- » sentans ; je n’ai abdiqué que pour mon Jïls , »
Le prince Ltjcieiv, — » « Il s’agit d’éviter la guerre civile , <ïe savoir si la France est une nation indépendante, une nation libre,
« L’empereur est mort , vive V empereur! U empereur a abdiqué j vive Ü empereur l II ne peut y avoir d’intervalle entre l'empereur qui meurt , ou qui abdique , et son successeur, Telle est la maxime sur laquelle repose une monarchie constitutionnelle. Toute interruption est anarchie,
» Je demande qu’en conformité de l’Acte constitutionnel , qui vient d'être sanctionné pour la seconde fois par le vœu de la Chambre des Pairs et de celle des Représenta us ; je demande que la Chambre des Pairs, qui a jure fidélité à l'empereur et aux Constitutions , qui naguère dans le Champ de Mai , à la face de la France et de l'Europe entière , a de nouveau proclamé ces Constitutions ; que la Chambre des Pairs, sans délibération , par un mouvement spontané et unanime , déclare devant le peuple français et les etrangers qu'elle reconnaît Napoléon II comme empereur des Français, [Que(~ ques murmures, }
fi) A ta fin delà discussion on verra pourquoi ce nombre de dixhuit est positivement indiqué.
» J’en donne le premier l’exemple, et lui jure fidélité ( Mouvemens divers* )
» Suivrons-nous des suggestions étrangères , ou la ligne de la Constitution ; L empereurs abdiqué en faveur de sou fils ■ qu attendrions-nous pour reconnaître la légitimité du droit qu il a exerce ? S il est des traîtres autour de nous , s’il est des JM-ançais qui pensent uqus livrer au mépris des autres peuples a 1 ignominie de ne savoir défendre ce que nous avons entouré de respect et d amour ; si une minorité factieuse voulait attenter a la dynastie et à la Constitution , ce n’est pas dans Ja Chambre des Pairs que l’on trouverait des traîtres ; ce n’est pas dans la Chambre des Pairs, qui a donné l’exemple du talion ^Ue 6S ^aclleux trouveraient un appui î » ( Agi-
Le comté de Pontécoülant - «Il m’est pénible , messieurs,
d avoir a proposer une ^opinion contraire à celle du préopinant.
» Ce que je n aurais pas dit dans la prospérité de l’empereur , je le dis aujourd’hui , que l’adversité l’a frappé. Nanoleon est mon bienfaiteur; je lui dois tout. Je lui suis resté üdeie jusqu au moment où i] me délie de mes sermens , et ma reconnaissance de ses bienfaits ne cessera qu’à mon dernier Soupir *
» Mais on nous propose le contraire de ce qui est l’usage d une assemblée délibérante. Si j’ai bien entendu, on veut nous taire adopter une proposition sans délibération.
"7 e demande au .prince, à quel titre parle-t-il dans cette Chambre? Est-il Français? Je ne le reconnais pas comme tel. Sans doute je le trouve Français par ses senti mens, ses talens, par les services qu’il a rendus à la liberté, à l’independance nationale ; je veux bien l’adopter pour Fiançais. Mais lui , qui invoque la Constitution, n’a pas de litre constitutionnel; il est prince romain , et Home ne fait plus partie du territoire Français... » 1
Le prince Lucien. — « Je vais répondre à ce qui m’est
personnel... » *
Le comte de Pontécoulant. — « Vous répondrez après, i’èxempleCS^eCteZ 1 ega'ifé ’ dont vous avc7‘ tant de fois donné
» Le preojnnant a demandé une chose inadmissible. Nous ne pouvons 1 adopter sans renoncer à l’estime publique, sans trahir nos devoirs et la pa trie, dont le salut est entre nos mains d abord délibérer. La question qui se présente de savon si , lorsqu une résolution a été prise par une
est
Chambre et adoptée par l'autre , elle peut être changée par une des fractions de la puissance législative , lorsqu’il s'agit seulement de l'exécuter.
» La délibération que nous avons prise ce matin est conforme aux lois, a la déclaration de l'empereur, à l’itilérêt du peuple français,
« Q uc v c u t 1 e p réo pin a n i ? Qu’o ti proc 1 a m e Na p ol cou IL J e suis loin de me déclarer contre ce parti ; mais je déclare fermement, quelque soit mon respect et mon dévouement pour l’empereur, que je ne reconnaîtrai jamais pour roi un enfant, pour mon souverain celui qui ne résiderait pas en France.
» On irait bientôt retrouver je ne sais quel senatus-consulte ; on nous dirait que l’empereur doïtétre considéré comme étranger ou captif, que la régence est étrangère ou captive, et l’on nous donnerait une autre régence qui nous amènerait la guerre civile,
« Je demande que l’on délibère sur cette question, si toutefois elle n’est pas de nature à être écartée par l'ordre du jour, qui ne préjuge rien.
n Ou nous parle de minorité factieuse . Ou est-elle cette
minorité factieuse? Sommes-nous des factieux, nous qui voulons la paix? Je suis loin de croire que ce soit une minorité qui repousserait une résolution fermant la porte à toute négociation, et qui tendrait à nous faire reconnaître pour souverain un individu1 non résidant en France.
» Je demande la discussion ou l’ordre du jour, »
Le prince Lucien, — « Si je ne suis pas Français à vos yeux , je le suis aux yeux de la nation entière,
» Du moment où Napoléon a abdiqué , son fils lui a succédé.
M fl n’y a pas de délibération à prendre, mais une simple déclaration a faire. L’empereur a abdiqué en faveur de son fils : nous avons accepté son sacrifice. Faut-il aujourd’hui lui en faire perdre le fruit? Nous ne demandons pas Ta vis des étrangers. En reconnaissant Napoléon IT , nous faisons ce que nous devons faire, nous appelons au trône celui que la Cousistution et la volonté du peuple y appellent, «
Le comte Boissy d’ànglas, — « J’avais prévu la difficulté qui s’élève; mais j’avais cru que notre arrêté de ce matin la urait fait ajourner. L’arrêté n’a rien préjugé, mais il termine la question*
M N’est-ce point assez: de la guerre étrangère ? Veut-on nous donner la guerre civile? Ne nous divisons point!
» On a adopté à l’unanimité l'abdication ; il ne s’agit que de nommer uu gouvernement provisoire, JVspère que nous anê-
tarons l’étranger ; rar^s il ne faut pas risquer de nous ôter les moyens de traiter avec lui* »
Le comte Làbédoyèue, — « Je répéterai cc que j’ai dit ce malin* Napoléon a abdiqué en faveur de son fils; son abdication est nulle, de toute nullité, si l’on ne proclame pas à fins tant Napoléon IL
» Eh î qui s’oppose à celte résolution ? Ce sont ces individus coïislans à adorer le pouvoir, et qui savent se détacher d’un monarque avec autant d’habileté qu’ils en montrèrent à le flatter* Je les ai vus autour du trône, aux pieds du souverain heureux ; ils s’en éloignent quand il est dans le malheur I Ils repoussent aussi Napoléon Iï , parce qu’ils sont pressés de recevoir la loi des étrangers, à qui déjà ils donnent le titre d Alliés , d 1 a m is pe u t-ê tr e * . - ( Mu rm ares . )
s» Ouï , l’abdication de Napoléon est indivisible ; si l’on refuse de proclamer le prince impérial , je le déclare , Napoléon doit tirer l’épée! Il se verra à la tête d’une année de cent mille hommes ; tous les coeurs généreux viendront à lui ; il sera entouré de ces braves guerriers couverts de blessures , et prêts encore à sacrifier pour sa cause la dernière goutte de leur sang ! Malheur à ces généraux vils qui font déjà abandonné , et qui peut-être en ce moment méditent de nouvelles trahisons ! (Les murmures redoublent. )
3» Napoléon , en abdiquant sa puissance pour sauver la patrie , a fait ce qu’il se doit à lui-même; mais la nation seraitelle digne de lui , si , pour la seconde fois , elle rabandonnait dans les revers! ( Vive agitation. ) Ne favons-nous pas déjà abandonné une fois? L’abandonner ons-nous encore? Quoi ! il y a quelques jours à peine , à la face de l'Europe , devant la France assemblée , vous juriez de le défendre !*** ( La Chambre manifeste toujours son impatience, ) Où sont donc ces sermens , celte ivresse , ces milliers d’électeurs , organes de la volonté du peuple? Napoléon les retrouvera , si , comme je le demande, on déclare que tout Français qui désertera scs drapeaux sera jugé selon la rigueur des lois ; que son nom soit déclaré infâme , sa maison rasée , sa famille proscrite!*** ( Violentes exclamations.) Alors plus de traîtres, plus de ces manœuvres qui ont occasionné les dernières catastrophes , et dont peut-être quelques auteurs siègent ici !.-* » ( En pronon~ cànt ces mots V orateur a jeté les yeux sur le maréchal Ney ; mais la Chambre entière est debout , et demande une réparation ; les cris à l’ordre éclatent réitérés de toutes parts.
~ — Ecoutez-inoi î répète plusieurs fois l’orateur. — Le comte de Valence : « Je n’écoute plus rien ; désavouez ce que vous
avez dit. ? — - Ce ir est pas à vous que je m’adresse , monsieur le comte !» — Le prince a’Essling «< Jeune homme, vous vous oubliez! » — Le comte de Lamcth : « Yous croyez encore être au corps de garde ! » — L’orateur > ne pouvant conserver la parole , termine par ces mots : k II est donc décidé , grand Dieu! qu’on n'entendra jamais dans cette enceinte que des voîx basses! ( Mouvement d'indignation* À Perdre: ( Oui 7 depuis dix ans il ne s’est fait entendre ici que des voix basses ! » —Les cris à Tordre sont presque unanimes ; plusieurs membres adressent h V orateur de vifs reproches ; (Èmulte; le calme ne se rétablit qu* après quelques ins tans, lorsque le président a prononcé le rappel à Tordre dé Labêdoyère ; et (a discussion continue* )
Le comte Cornu det. — « Nous disputons ici sur des mots. Le procès verbal a consacré l’abdication de Napoléon ; il constatera la réclamation du prince Lucien, Cette précaution suffira pour consacrer les droits de Napoléon II* Mais il est hors de France; tranchons le mot, il est captif. Dans cette circonstance qu’avez-vous à faire? qu’exige la sûreté publique et1 Fin dépendance nationale? L’établissement d’un gouvernement provisoire, capable de prendre les moyens de salut publie. »
Le prince Lucien’. — « Je déclare que je n’entends pas m’opposer à la nomination des membres de ce gouvernement. »
Le comte ne Ségür. — « Il est à regretter que cette disons* sîorï ait été entamée ; on aurait du la réserver pour un moment plus opportun, et laisser ainsîle temps nécessaire pour négocier dans les intérêts de la nation. Mais le voile est déchirée N'oublions pas , messieurs , que nous marchons dans use monarchie constitutionnelle. Suivons le code de nos lois ; ne nous exposons pas à eLre méconnus, ou traités de factieux , en sortant des attributions que ces lois nous donnent. D’ailleurs il n’y a plus de tempérament à garder , puisque Napoléon a répondu au président que son abdication était nulle si nous ne proclamions pas son fils.,, »
Le président. — « Je n’ai pas dit cela* L’empereur m’a répondu qu’tY n'avait abdiqué que pour son fils, »
Le comte de Séguk. — - « Que deviendrons-nous si nous sortons de la Constitution? Àu nom de qui le gouvernement parlera-t-il? Nous ne sommes pas une Convention nationale, mais une Assemblée constitutionnelle. Le gouvernement est composé de trois branches; Tune meurt, nous la retrouvons dans îa Constitution. Que risquons-nous en disant eê qui esl?
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Napoléon est mort politiquement, quand il pouvait encore détendre son trône; il ne faut pas que son sacrifice soit inutile : son -successeur est Napoléon II. Le gouvernement provisoire traitera en son nom. Je demande que ce gouvernement prenne le titre de régence» »
Le comte Cornudet. — « Je le répété , nous disputons sur des mois. Le gouvernement provisoire remplacera la régence ; mais pourquoi pousser à une déclaration qui peut faire continuer J a gücrre ? >j
Le d^c deBàssàko. — « Messieurs, nous nous réduisons dans un instgjit d’alarmes à traiter une question de la plus Lan le importance , cl cependant le bien reste à faire , la patrie à sauver l Yous voulez savoir quel nom prendra votre commission de gouvernement : interrogez la Constitution. Cette Constitution n’a-t-elle pas été faite dans cette enceinte ? Ne savez- vous plus que , le prince absent, elle établit qu’il régné par la régence , et îa regence par un conseil? Les représentans ont formé leur part de ce conseil national ; achevons leur ouvrage ï si nous infirmons leur acte par notre inertie , si nous élevons une sorte de discussion entre les Chambres , connaissez-vous un plus inévitable moyen d’exciter la guerre civile?
» Un membre a dit qu’il ne reconnaîtrait point un prince absent, qu’il n’obéirait pas à un souverain hors de France,.. Hé bien , ce prince ne régnera pas , mais son pouvoir sera exercé. Le cas est prévu par la Constitution. La proposition du prince Lucien est donc bonne , juste et constitutionnelle.
» Si vous sortez de la Constitution , messieurs , au nom de qui agirez-vous? À qui r en verrez- vous vos actes? Le pouvoir n^se compose-t-il plus Je trois volontés? Et, sans un pouvoir exécutif immédiat et reconnu, chacun des départemens n’obéira-t-il pas à une impulsion divergente ? Quel sera le cri de ralliement de vos soldats , si la commission ne représente pas un monarque, n’administre pas au nom de la dynastie constitutionnelle ? Crieront-ils vive h gouvernement provisoire ? De quel droit régnerait ce gouvernement , eL quelle confiance inspire rai t-il ? Mais si les propositions de paix sont rejetées , s’il faut repousser l’étranger, je ne puis en douter, nos braves crieront vive Napoléon II ! Ils se rallieront à ce nom, auquel se rattachent tant de souvenirs honorables!
» Pour qui îa nation a-t-elle fait tant de sacrifices? Pour elle saos doute , mais aussi pour le gouvernement consacré par un million cinq cent mille votes , et par les acclamations unanimes de toute la nation !
* H est dobè urgent de nommer celte commission , ce con-
seil de régence.*. { Mouvement d9 impatience^ Yous croyez— vous le temps de négocier? Elle marche cette armée avec qui vous voulez traiter pendant que vous délibérez; le sang coule peut-être, sans doute même! Et, si vous sortez de la Cous tî-tulion , vos ennemis eux -mêmes voudront-ils vous reconnaître? »
Le comte À, de Làmcth. — « Dans la situation critique ou se trouve la France il faut pouvoir se réserver de juger avec maturité quel est remploi que la nation devra faire de ses droits p Quand le territoire est livré aux armées étrangères , ce sont de grandes résolutions ou des négociations honorables qui peuvent amener d’heureux résultats pour les intérêts du pays, et, lotsque la guerre ne paraît avoir pour prétexte que les prétentions ou la personne même de Napoléon, ce serait détruire tout moyen de conciliation que de vouloir traiter au nom de sa dynastie , et d’adopter pour chef un enfant placé sous la main de l’étranger , tandis que le père, précipitamment éloigné du trône, pouvait donner encore quelque espoir de salut.,, ( Plusieurs membres , placés près du prince Lucien , donnent des marques d* improbation 4 } Du reste, à quoi nous arrêtons-nous ? Le gouvernement provisoire est proclamé* La Chambre des Représenta ns a déjà nonupé trois membres ; nous devons en nommer deux. Nous nous désunirons si la Chambre des Pairs donne au gouvernement une autre dénomination que celle déjà adoptée. Nous jugerons la question plus tard . Il s’agit maintenant d’aller au scrutin : quel que soit le titre que doive prendre le gouvernement , il faut le nommer. »
Le prince Joseph. — « Il n’y a pas d’inconvénient à le nommer; mais il faut l’autoriser à gouverner an nom de Napoléon JI , pour qui seul l’empereur a abdiqué. »
Cornudet reproduit l’opinion qu’il a déjà émise.
Leduc de Rassano, — • <t Quel est le principal objet de la formation du gouvernement provisoire ? De nommer des envoyés pour irai ter de la paix. Quoi de pins pressant ! Attendrez-vous que L’ennemi soit aux portes de la capitale? Et cependant à quel litre. enverra- t-on traiter? Au nom de qui les députés seront-ils envoyés ? La déclaration qui vous est proposée doit donc marcher de front avec la nomination de la commission de gouverné ment, n
Le baron Quinette, — « Tout est décidé par l’arrêté de ce matin et la sanction de la délibération de la Chambre dej
Représ énlan s. Complétiez d'abord la nomination du gouvernement provisoire; eîtsuite la Chambre des Représentai! s 3 a qui appartient l'initiative des mesures de sûreté générale , sera consultée; le gouvernement provisoire lui demandera pour qui Ü gouverne. »
Le comte Roederer, — « Proposer de mettre 3e gouverne* ment sous le nom de l’héritier de la couronne est une motion amie de la paix sous tous les rapports. À l'intérieur, elle est agréable à l’armée, en plaçant devant elle le nom de Napoléon, auquel est attaché son dévouement : ce talisman salutaire doublera ses forces; c'est une condition de la victoire. Y oyez r Alsace, la Franche-Comté, la Lorraine , les Trois-Evêchés , la Bourgogne, l'Isère, La Champagne; à qui ces provinces , déjà dévastées par les ravages de l'ennemi , ont-elles prodigué de nouveau leur sang et leur fortune, si ce n'est a Napoléon? Leur enthousiasme ne sera-t-il pas éteint si ce nom n'est plus à la tête de la loi qui les gouverne? À l'extérieur , le parti proposé nous rattache à l'Autriche: cette puissance pourra-t-elle voir en nous un ennemi quand nous adopterons pour souverain l'enfant issu de son sang? Je conclus que rien n'est plus utile dans les circonstances qu'un gouvernement provisoire gouvernant au nom de#Napoléon IL »
Le comte de Yalence demande le renvoi à une commission.
Le comte Cornudet, — «Ce qui est loi doit être exécuté: ou il n'y a plus a délibérer, si la question est jugée; ou Ton doit faire une nouvelle proposition, si elle est encore indécise, »
Le comte de Sügur. — «Les résolutions ne sont lois que quand elles sont adoptées par la troisième branche de la puissance législative- L'empereur a abdiqué constitutionnellement pour son fils ; vous devez nommer son fils. Je demande l'ajournement , motivé sur ce que la Chambre a entendu ordonner la nomination d'un conseil de régence , puisqu’on 11c peut adopter que ce qui est constitutionnel- »
Le comte Tiim aude au. — « La proposition qu'on vous a pre'sentée est clu plus haut intérêt; j'avoue que mon premier sentiment m'a porté à l'adopter. Et eu effet , nous n'avons pas a choisir entre un grand nombre de partis ; conserverons— nous la dynastie impériale établie par nos Constitutions, ou rétablirons-nous ce gouvernement qu'on à appelé légitime , comme
on a appelé l'étranger noire allié 7 A la maison de Bourbon nous répondrons par l'article 67 de l'Acte additionnel,
» Mais comment admettre cette^proposition après la délibéra Lion par laquelle on a adopté une commission de gouvernement? Déjà cette délibération a été exécutée par Tune des deux Chambres ; nous n'avons plus qu'à l'exécuter aussi : c'est pour cQinpletter k nomination des membres de celte commission que nous sommes réunis.
» J'entends argumenter sur les Constitutions de 1 Empire ; hé bien ÿ que portent-elles ? Il faut les lire ; qu'y verronsnous? Bien de ressemblant a ce qu'au a fait ; on ne les a nullemeut respectées. Youlons-uous rentrer dans la ligne constitutionnelle? C'est une nouvelle question ; il faut qu'on le propose formellement j car vous ave£ beau appeler la commission de gouvernement régence , ce ne sera pas une regencc constitutionnelle.
» Je pense qu'il est imprudent , vu notre situation vis à vis k Chambre des Représentant , de revenir spontanément sur la résolution adoptée par les deux Chambres, Sans rien préjuger sur la question proposée , question qu'il est dangereux de rejetter, dangereux d'adopter, occupons-nous ce soir de compléter la nomination des membres du gouvernement j car avons-nous un gouvernement? Si nous n en avons pas j que ferons— nous dans un moment ou l inaction est le pire des partis? Marchons ; ne défaisons pas à nous seuls un commencement d'édifice ou s'appuiera le saîut de tous. Que se passerat-il demain j celte nuit! Sans un gouvernement, quel qu'il soit, ou est la garantie des lois , la sauve— garde nationale?
n Ajournons à demain la discussion de la proposition du prince Lucien. »
Le comte m PqntücqulâNT. — « Le préopinant a laissé peu
de chose à dire, ■
« La proposition a changé de forme; il s agit a présent de donner une dénomination à k commission de gouvernement. Ce n'est point le cas de la déterminer : on sVst fait illusion en croyant que nous sommes une assemblée législative. Nous sommes saisis d'une résolution de la Chambre des Tteprésentans; nous l'avons adoptée d'un sentiment unanime ; il ne s'agit donc plus que de compléter la nomination faite par cette Chambre: il ne peut ici être question de dénomination à donner à la commission.
» On dit qu'elle doit agir au nom d'une autorité reconnue. Qu'on laisse sur ce point l'initiative à la Chambre des Représentant elle iiepeuL pas tarder ù la prendre. V y aurait pour
nous de l'inconvénient à préjuger la justice , et nous 11e Ja préjugerons pas; car le résultat de notre délibération serait qu7il n y aurait plus de résolution : ce serait faire un amendement à la résolution de ïa Chambre des Représenta ns ; 1 adopterait-elle ? Si elle ne' Fad optait pas , plus de résolution point de gouvernement , et alors anarchie*
» Laissons donc touîe autre question que celle de la nomination. Sans doute l'autre proposition est patriotique et française; mais elle est intempestive : pourquoi , pour des disputes de mots, laisser Paris et la France sans gouvernement!
H 3 e demande que la Chambre s'occupe de nommer les membres du gouvernement* »
Le comte de Flahaut; — «Si l'empereur avait été tué r n'est- ce pas son fils qui lui succéderait? 11 a abdiqué 7 il est mort politiquement; pourquoi son fils ne lui succéderait-il pas ? ?»
Le duc Léchés fçc véhémence). — « Est-ce le moment de s'occuper des personnes ? Avant tout la patrie ! Elle est en danger; ne perdons pas nu moment pour prendre les mesures que son salut exige* Je demande que la discussion soit fermée* » ( Appuyé . )
La clôture de la discussion est mise aux voix , et adoptée à une grande majorité*
U ajournement de la proposition du prince .Lucien est egalement prononcé,
Ün message des Représentai annonce Je choix qu'ils ont fait des trois membres à leur nomination pour la commission de gouvernement : ce sont MM. Carnot. Grenier, bouche.
La Chambre, consultée par le président , décide qu'elle procédera immédiatement à la nom j nation des deux membres qui doivent compléter cette commission*
Le duc de licence et ie baron Quineite sont proclamés membres du gouvernement provisoire* Sur soixante-dix votans, le premier avait réuni cinquante-deux suffrages , et le second quarante-huit*
_ 4 c&MPe tour de scrutin le prince Lucien a obtenu dix— huit voix: nombre égal aux membres qui l'accompagnaient en entrant dans la salle. ( Voyez plus haut* ) î a Chambré des Pairs se sépare apres cette délibération. Il etact trois heures du matin.
Suite Je la séance permanente,:—
Du ?3 ju ii.
Le lieutenant général comte Drouot. 4*- « Messieurs , mou service 11e m’ayant pas permis Je me- trouver hier matin à la Chambre J es Pairs , je n ai pu connaître que par les journaux les discours qui ont été prononces dans cette séance, J ai vu avec chagrin ce qui a été dit pour obscurcir la gloire de nos armes , exagérer nos désastres , et diminuer nos ressources. Mo 11 étonnement a eLé (Vantant plus grand que ces discours étaient prononcés par un général distingué , qui , par sa grande valeur et ses connaissances militaires, a tant de fois mérité la reconnaissance de la nation. J ai cru m apercevoir que rinteniiou du maréchal avait été mal comprise, que sa pensée avait été mal saisie : l’entretien que j’ai eu ce malin avec lui m’a convaincu que je ne m’étais poinL trompé.
» Je vous prie , messieurs , de me permettre de vous exposer en peu de mots ce qui s’est passé dans ceLte trop courte et trop malheureuse campagne. Je dirai ce que je pense, ce que je crains , ce que j’espère î vous pouvez compter sur ma franchise. Mon attachement à l’empereur ne peut pas être douteux j mais avant tout , et pardessus tout , j aime ma patrie : je suis amant enthousiaste de la gloire nationale , et aucune affection ne pourra jamais me faire trahir la vérité.
>> L’a r niée française a franchi la frontière le i5 juin; elle était composée de plusieurs corps de cavalerie, de cinq corps d’infanterie, et de la garde impériale* Les cinq corps d’infanterie étaient commandés le premier par le comte d Erlon , le second par le comte Itedle , le troisième par le comte Van— damme , le quatrième par le comte Gérard fi) , le sixième par le comte de Lobau.
>> L’année rencontra quelques troupes légères en deçà de la Sambre , les culbuta , et leur prit quatre à cinq cents hommes ; elle passa ensuite la rivière , le premier et le deuxième corps à Marchienne-au-Pont ; Je reste de l’armée a Charleroî . Le sixième corps. , qui était reste eu arrière , n effectua le passage que le lendemain.
» L’année se porta , en avant Je Charleroî , sur la route de Fleurus. Le corps de Yandàmme attaqua, vers quatre ou cinq heures du soir, une division ennemie qui paraissait forte de huit à dix mille hommes , infanterie et cavalerie ,*soulenue par quelques pièces de canon , et qui sc tenait à cheval sur la route (le Fieurus.
* Cette division fut enfoncée , ses carrés d'mfanlene furent
'(1} Le cinquième corps , commandé par le comte K ipp? était rn Als.ice.
c ai b ut es par notre cavalerie * l’un d’euxfut entièrement passé au fil de l’épée,
™ Dans une des charges de cavalerie la -v rance perdi t mon brave et estimable camarade le général Le tort ? aide de camp de 1 empereur. ( Ici la vota: de l'orateur est cntre-coupêe \ et quelques larmes tombent de ses yeuse; il s'arrête un moment 4 )
» N os a van t-pos tes s e po r tèren t s u r Fl eu rus .
** lendemain, matin l’armée française entra dans ta plaine de Fleurus, que vingt et un ans auparavant nous avions illustrée par les plus beaux faits d’armes, L’année ennemie paraissait en amphithéâtre sur un coteau , derrière les villages de Saint— Àmaod et deLîgny; îa droite paraissait s’étendre peu au delà de Saitit-Àmand ; la gauche se prolongeait sensiblement peu au delà de Lignv.
” ^ers midi le troisième corps d’in fan terie, soutenu par son artillerie , attaque le villagè de Saint-Amand, s’empare du bois c|ui précédé ce village, et pénètre jusqu’aux premières maisons.
« Bientôt il est ramené. Vigoureusement soutenu par de nouvelles batteries, il recommence l’attaque; et après plusieurs tentatives très opiniâtres , il finit par rester maître du bois et du village , qu’il trouve rempli de morts et de blessés prussiens,
B Pendant ce teirips le quatrième corps attaquait le village de Lignjr. U y trouva beaucoup de résistance ; mais l’attaque fut dirigée et soutenue avec beaucoup d’opiniâtreté. Des batteries occupaient tout l’intervalle des deux villages pour contrebattre l’artillerie que l’ennemi avait placée au pied et sur le penchant du coteau.
» Je voyais avec complaisance se prolonger cette canonnade j qui était toute a notre avantage. Les troupes destinées à protéger nos batteries , étant éloignées ? et masquées par les sinuosités du terrem , se trouvaient a l’abri du danger t celles de 3’ennemi , au contraire, disposées par niasses et en amphithéâtre derrière ces batteries , éprouvaient le plus grand dommage,
»> Il paraît que l’intention de Pêmpereur était de porter cette réserve au delà du ravin , et sur la position de l’etmemj , aussitôt que nous serions entièrement maîtres du village de Ligny, *
» Celte manœuvre isolait entièrement la gauche des Prussiens , et îa mettait à notre discrétion- Le mometiL de l’exécuter était arrivé , entre tpalre et cinq heures , lorsque l’empereur fut informé que le maréchal Ney, qui se trouvait loin de notre gauche, à la tête du premier et du deuxième corps 7 oyait en tête des forces anglaises très considérables ; il avait
besoin d'être soutenu. S* M. ordonna que huit baladions do chasseurs de la vieille garde , et une grande partie des réservés d'artillerie ? se portassent à la gauche du village de Saini- Amand , au secours des deux premiers corps ; mais bientôt on reconnut que ce renfort n’etait pas necessaire, et il fut rappelé sur le village de Ligny , par lequel Formée devait déboucher, Les grenadiers de la garde traversèrent le village, culbutèrent F ennemi à la nuit, et Formée, chantant l’hymne de la victoire, prit position au delà du ravin, sur le champ de bataille qu'elle venait d'illustrer parles plus beaux faits d'armes.
» J’ignore quels sont les autres trophées qui signalèrent cette grande journée; mais ceux que je connais sont plusieurs drapeaux, et vingt-quatre pièces ennemies rassemblées sur le même point.
« Dans aucune circonstance je n'ai vu les troupes françaises combattre avec un plus noble enthousiasme; leur élan , leur valeur faisaient concevoir les plus grandes espérances. Le lendemain malin j'ai parcouru le champ de bataille ; je Fai vu couvert de morts et de blesses ennemis .
» L’empereur fit donner des secours et des consolations à ces derniers ; il laissa sur le terreiti des officiers et des troupes chargés spécialement de les recueillir,
» Les paysans emportaient les Français blessés avec le plus grand soin; ils s’empressaient de leur apporter des secours; mais on était forcé d'employer les menaces pour les obliger d'enlever les Prussiens , auxquels ils paraissaient porter beaucoup de haine. . , ,
» D'apres les rapports de reconnaissance on apprit qu apres
la bataille l'armée ennemie s’était partagée en deux, que les Anglais prenaient la route de Bruxelles, que les Prussiens se dirigeaient vers la Meuse, Le maréchal Grouchy , a la lete d’un gros corps de cavalerie , des troisième et quatrième corps d'infanterie, fut chargé de poursuivre ces derniers. L'empereur suivit la route des Anglais avec les premier, deuxième et sixième coq>$ , et la garde impériale.
» Le premier corps, qui étaifen tête, attaqua et culbuta plusieurs fuis P arrière-garde cmftmie , et la suivit jusqu’à la nuit, qu’elle prit position sur le plateau en arrière du village de Mont-Saint-Jean, sa droite s’étendant vers le village de B raine , et sa gauche se prolongeant indéfiniment dans la direction de havres* 11 faisait un temps affreux. Tout, le monde était persuadé que reunemi prenait position pour donner à ses convois et à ses parcs le temps de traverser la foret de Soignes , et que lui-meme exécuterait le même mouvement à la pointe du jour.
* Au jour l'ennemi fut reconnu clans la même position. Il faisait un temps effroyable , et qui avait tellement dénaturé les chemins qu’il était impossible de manoeuvrer avec Tarlillerie dans la campagne. Vers neuf heures le temps s’éleva , le vent sécha un peu la campagne , et l’ordre d’attaquer à midi fut donné par 1 empereur,
” fallait-il attaquer l’ennemi en position avec des troupes fatiguées par plusieurs journées de marche , une grande bataille et des combats, ou bien fallait— il leur donner le temps de se remettre de leurs fatigues, et laisser l’enneini se retirer tranquillement sur Bruxelles?
» Simous avions été heureux tons tes militaires auraient déclaré que c’eut été une faute impardonnable de ne pas poursuivre une armée en retraite , lorsqu’elle n’était plus qu’à quatre lieues de sa capitale, oii nous étions appelés par de nombreux partisans.
» La fortune a trahi nos efforts , et alors on regarde comme une grande imprudence d’avoir livré la bataille.
» La postérité, plus juste , prononcera,
" Le deuxième corps commença l’attaque à midi (le r8 ). La division commandée par le prince Jérôme attaqua îe bois qui était placé en avant de la droite de l’ennemi -, elle s’en empara d’abord, en fut repoussée, et réen resta entièrement maîtresse qu’après plusieurs heures de combats opiniâtre s v
" Le premier corps, dont la gauche était appuyée à la grande route , attaquait en meme temps les maisons de Montàaïntf Jean , s’y établissait, et se portait jusque sur la position de Feonemü Le maréchal Ney , qui «commandait les deux corps, se tenait de sa personne sur la grande route pour diriger les mouvemens suivant les circonstances.
* Le maréchal me dit pendant la bataille qu’il allait faire un grand effort sur le centre de fermenu , pendant que sa cavalerie ramasserait les pièces , qui paraissaient nôtre pas beaucoup soutenues ; il me dit plusieurs fois, lorsque j’allais lui porter des ordres pendant la bataille , que nous allions remporter une grande victoire,
n Cependant le corps prussien , qui s’était joint à la gauche des Anglais , se mit en potence sur notre flanc droit , et commença à l’attaquer vers cinq heures et demie du soir. Le sixième corps, qui n’avait pas pris part à la bataille du i6, lut disposé pour lui faire face , et fut soutenu par une division de la jeune garde et quelques bataillons de la garde. Vers sept heures on entendit dans le lointain , vers notre droite , un feu d’artillerie et de mousquelenc ') on ne douta pas que
le maréchal Grouchy n’eût suivi le mouvement des Prussiens , et ne vînt prendre part a la victoire,
ïï Des cris de joie se font entendre sur toute notre ligne ; les troupes > fatiguées par huit heures de combat 3, reprennent vigueur, et font de nouveaux: efforts. L’empereur regarde cet instant comme décisif. Il porte en avant toute sa garde , ordonne à quatre bataillons de passer près le village de Mont- Saint-Jean, de se porter sur la position ennemie , et d'enlever à la baïonnette tout ce qui résisterait. La cavalerie de la garde, et tout ce qui restait de cavalerie sous la main, seconda ce mouvement* Les quatre bataillons , eu arrivant sur le pl a— teau, sont accueillis par le feu le plus terrible de uiousqueterie et de mitraille* Le grand nombre de blessés qui s'eu détachent fait croire que la garde est eu déroute ; une terreur panique se communique aux corps voisins, qui prennent la fuite avec précipitation. La cavalerie ennemie , qui s'aperçoit de ce désordre , est lâchée dans Ja plaine ; elle est contenue pendant quelque temps par les douze bataillons de vieille garde qui n'avaient pas encore donné , et qui, entrâmes eux-mêmes par ce mouvement inexplicable , suivent , mais en ordre, la marche des fuyards*
Toutes les voitures d'artillerie se précipitent sur la# grande route ; bientôt elles s'y accumulent tellement qu'il est impossible de les faire marcher ; elles sont la plupart abandonnées sur le chemin , et dételées par lés soldats , qui en emmènent les chevaux.
ü Tout se précipita vers le pont de Charleroi et celui de Marchienne , d'où les débris furent dirigés sur Philippe vil le et Àvesnes.
» Tel esL l'exposé de cet Le funeste journée* Elle devait mettre le comble à la gloire de l'armée française , détruire toutes les vaines espérances de l'ennemi , ét peut-être donner très prochainement à la France la paix si désirée . Mais le ciel en a décidé autrement; il a voulu qu'a près tant de catastrophes notre malheureuse patrie fût encore une lois exposée aux ravages des étrangers î
m Quoique nos pertes soient considérables , notre position n'est cependant pas désespérée; les ressources qui nous restent sont bien grandes, si nous voulons les employer avec énergie*
» Le corps commandé par le maréchal Groucby * compose des troisième et quatrième corps d'infanterie , et d’un grand corps de cavalerie , vient d'effectuer sa retraite par Hanau r ; il est rentré en France par Givet et Hocroy ; sou rua Une! est intact* Les débris des corps battus à Mont-Saint- Jean forment
<3cjù une massé respectable 5 qui s'augmente de jour eu jour. Le ministre de la guerre a annonce aux Chambres qu'on pouvait disposer de vingt à vingt-cinq mille hommes pris dans les dépôts*
» Les mesures prises par les Chambres pour appeler à la défense de lu patrie tous les hommes en état de porter les armes donneront bientôt un grand nombre de bataillons , si Ton presse avec toute l'activité possible la levée, Peinbrigadénient et la formation de ces ba Lai lions,
■> La perte de notre matériel peut être facilement réparée. Nous avons à Paris trois cents pièces de bataille avec leur aipproviST orme tuent i la moitié de ces pièces suffit pour remplacer colles que nous avons perdues* 11 suffit que les Chambres prennent sans délai des mesures pour avoir des chevaux et des conducteurs , cc qui , dans une ville comme Paris, peut cire effectué en vingt-quatre heures*
■> Je no puis assez le répétera la Chambre, la dernière catastrophe ne doit pas décourager une nation grande et noble comme la nôtre* Si nous déployons dans ces circonstances critiques toute l'énergie nécessaire , ce dernier malheur ne fera que relever notre gloire* Et quel est le sacrifice qui coûterait aux vrais amis de la patrie, dans un moment ou îe souverain que nous avons proclamé naguère, que nous avons revêtu de toute notre confiance , vient de faire le plus grand, le plus noble des sacrifices !
» Apres la bataille de Cannes le sénat romain vota des renier ci emens au général vaincu, parce qu'il n'avait pas désespéré du salut de la République , et s'occupa sans relâche de lui donner les moyens de réparer les désastres qu'il avait occasionnés par son entêtement et ses mauvaises dispositions.
» Dans une circonstance infiniment moins critique les Représenta ns dt la nation se laisseront-ils abattre, et oublieront-ils les dangers de la patrie pour s'occuper de discussions intempestives , au lieu de recourir au remède qui assurera le saint de la France I «
Le récit du général Drouot, franc et loyal comme son caractère, avait produit sur P Assemblée une sensation vive et heureuse ; de toutes parts on en réclamait l'impression. Le maréchal Pfey se lève , et se dispose à prendre la parole i on Craint qu'il ne vienne tenter d'affaiblir tout ce que ce discours a de consolant ; aussitôt On prodigue au général des témoignages de confiance, et les cris V impression éclatent avec plus de force. Le maréchal, qui voit dansée mouvement une censure de* assertions erronées qiiil avait soutenues
la veille 5 se rassied sans prononcer un seul mot. — La Chambre ordonne l'impression da discours de Drouot à six exemplaires (pour chaque membre)* Mais le general n avait pas eu la prétention de faire un discours ; il est invité à rédiger par écrit les renscigncmeus qu'il a donnés d'abondance.
Lecture est faite d'un message de la Chambre des Représentais; il contient sa délibération relative à INapoléou IL ( Voyez page 273. ) Plusieurs membres demandent qu'elle soit sur le champ mise aux voix*
Le comte Doissy i/Anglàs* — “ II n'y a rien à dire h cela ; il n'y a rien à délibérer* »
Le comte A. or Lameth. — « Est-ce une simple adhésion qu'on demande * ou veut-on nous faire prendre une résolution en forme? «
Le comte Roissy d'ànglas* — « La Chambre des Représcntans a passé à l'ordre du jour motive; elle a juge a propos de nous on donner commun icalion. Il n'a pas eLé fait de proposition à la Chambre ; nous n'avons aucune deliberation a prendre- »
Le comte Tiiidaudc AU* — « Il semble qu'en effet la Chain— bre des Pairs ne peut délibérer sur l'acte qui lui est envoyé ; aussi je ne veux pas faire de proposition tendante a établir une délibération sur cet acte. Je saisis seulement la circonstance pour rappeler cc qui s'est passé hier dan s cet le Chambre*
» Il n'a pas été fait, dit-ou , de proposition ; par conséquent il n'y a pas lieu à délibérer* *
» Je dis qu'il a eLé fait une proposition formelle , la meme sur laquelle la Chambre des Représentant a passe à i ordre du jour* Je rappellerai l'état dans lequel la Chambre a laisse la question*
» La proposition a élé faite de reconnaître que , par h fait de V abdication de Napoléon / ' , Napoléon II cto U empereur,
>1 Une discussion s'est élevée; tous se sont réunis pour l'ajournement i aussi a-t-il été prononcé. Tel est l'etat dans lequel se trouvait la question* Maintenant je propose que la discussion soit reprise*
» Puisqu'il s'agissait d'une proposition semblable à celle sur laquelle la Chambre des Représentant a passé à l’ordre du jour motivé , proposition qui avait devancé celle des Représentant, rl ne s'agit donc plus que de prendre une délibération*
îi Parlant sur le fond de la proposition , je dis que le voile dont on a parlé hier, sans doute avec des intentions pures , est levé aujourd'hui; il est levé a la satisfaction des amis de la patrie , parce que les ennemis de la France pensaient qu'il cachait le gouvernement que les étrangers voulaient nous donner.,. (De toutes paris Non, non! On n "en veut pas! Pers on n e n’en veut!) Ce go u v e rn ernen t q u’ u ne ni i nori ! ê fa ctieuse voudrait nous imposer ! ce gouvernement destructif des vrais intérêts de la nation! ce gouvernement qui n’est en harmonie avec aucune de nos existences depuis vingt-cinq ans , qui n’est d'accord avec aucune de nos institutions , ni militaires ni civiles! (Mouvement d'approbation. )
»» Je pense donc que la Chambre doit, par une délibération aussi solennelle que celle de la Chambre des Représentons , non pas adhérer à sa deliberation:, mais en prendre une sem— b Sable. 1
« J’en fais la proposition* » (Appuyé! Aux voix ! Aux voix ! — • Adopté .)
En conséquence la Chambre des Pairs déclare , à la presque unanimité, « que Napoléon 11 est devenu empe- » reur des Français par le fait de l’abdication de Napo- »* léon et par la force des Constitutions de l’Empire. »
Suite de la st.'anec permanente. — Des 24 , :t sti, 33, 28, 29 et 3o juin.
Le 24 * r*en a l^ordre*
Le a5, message des Représentant, en date du même jour, contenant Je projet de loi qui remettait, seulement pendant deux mots, des pouvoirs extraordinaires à la commission de gouvernement. £ Voyez page 276* } Boîssy d’ An glas et Latour-Maubourg combattent ce projet, lequel, sur la demande de Valence, est renvoyé à une commission : elle a pour membres Andréossy, de Barrai , Gilbert de Voisins, Cornudet, Dejean.
Le 26 , rapport de cette commission, qui conclut à l’adoption du projet tel qu’il a été voté par les Représentans. Le rapporteur , Gilbert de Voisins , dit en finissant :
<i Messieurs , votre commission pense que les circonstances sont beaucoup plus affligeantes pour les amis de U liberté que la loi même* Votre commission trouve encore les motifs de son opinion dans les exemples de tous les peuples les plus jaloux de leurs droits politiques et civils : les Romains , dans
les temps difficiles, proclamaient, la formule si comme oui investissait les consuls d'on pouvoir sans bornes : une nation voisine, qui nous a précédés dans la carrière de la liberté , et qui veut aujourd'hui combattre chez nous les principes qui l'ont toujours dirigée; cette nation , si jalouse de ses droits , n’hésite pas , à la moindre apparence de danger, à suspendre la loi qu’elle regarde comme le palladium de sa liberté.
» Le projet de loi, sévère en apparence, peut être envisagé sous un point de vue bien différent. Cherchons 4 prévenir le crime, pour n'étre pas forcés 4 le punir. Ces individus , prives un moment de leur liberté, seront conservés 4 leur famille, 4 leur patrie, tandis que , livrés a eux-mêmes , ils accumuleraient sur leur tête des faits matériels , environnés Je toutes les preuves nécessaires pour que le glaive de îa justice fut obligé de les frapper.
» Enfin, messieurs, vous n'oublierez pas dans ces graves circonstances que la liberté individuelle doit des sacrifices 4 la liberté publique , et que nous devons moins nous occuper de l'indépendance particulière que de l'indépendance nationale. »
? boissy d'Ànglas prend J a parole après le rapporteur. Il s’étonne que la commission ne propose aucun amendement, et combat de nouveau la loi présentée : l’article qui punit la publication de nouvelles fausses et alarmantes lui paraît surtout fort dangereux ; il veut qu'on déclare positivement que ce n'est pas pour des paroles indiscrètes et frivoles , niais bien par des écrits imprimés , par des afliçhes que l'on s'exposera aux mesures proposées, La résolution est défendue par des membres de la commission ; mais Alexandre de Lameth, Dedeley d'Agier , de Ségur, etc, , soutiennent fortement l'opinion de Boissy; ils repoussent avec horreur toute création de prisons d'état, de commissions de police , etc. Les amendement qu'ils proposent sont admis, et rédigés séance tenante. Ainsi renvoyé aux Représentons , qui refusent a leur tour de consentir tous ces amendôme ns , le projet de loi revient encore a la Chambre des Pairs , où il est définitivement adopté ie 2S. — Une loi de quelques jours, dirigée contre quelques individus, et lorsque la loi suprême voulait que chaque minute fût comptée , une telle loi méritait-elle tant de solennité ? Ces mesures de sûreté publique deviennent toujours une source féconde de lieux communs parlementaires , et cependant, au de gré d'instruction constitutionnelle où Ton est parvenu , elles ne sont plus guère susceptibles de discussion. Ou
sait qu’elles violent les principes , et que parfois les principes doivent plier ; or une égale franchise devrait en prononcer sans délai , et selon les circonstances , l’adoption ou le rejet. Mais le plus souvent ce ne sont pas les mesures qu’on réprouve; on se défie de ceux qui les réclament, et les font ensuite exécuter. Ici Ton redoutait , on soupçon^ nait Fouché; c’était entre ses mains que la loi allait être dangereuse... Telle était la pensée de la majorité. En l’exprimant de prime-abord et sans détour, les orateurs de la Chambre des Pairs auraient du moins rendu un service à la patrie ; mais leurs discours , quelle pouvait alors en être la puissance? Le comte d’Aubusson , qui nourrissait sans doute pour le président du gouvernement un sentiment opposé à celui de la majorité, en agit dans son opinion avec plus de franchise t « Si M. le duc d’Otrante n’etait pas ministre de la police , dit-il, si je n’avais pas l’honneur d’être de la Chambre des Pairs , et que la loi fut admise comme elle est présentée 3 je demanderais un passeport pour Constantinople. »
Le 27, message de la Chambre des Représentans contenant sa résolution du 26 , laquelle « autorise le gouvernement à assurer par voie de réquisition les subsistances et les transports militaires, w Des orateurs s’apprêtaient encore à examiner, à discuter, à ajourner... — Le duc deD àstzick î « S’il n’y a pas de loi , les réquisitions se feront sans loi. Croyez-vous qu’il n’en ait pas déjà été fait ? Il n’y a pas un moment à perdre. Il est inutile de disputer sur l’ajournement quand la loi s’exécute avant d’être rendue... Quand on a fait le réglement l’ennemi ne marchait pas sur nous I...» — Lecomte Thib àuoe au Wellington fait-il en effet marcher ses troupes dans l’ordre du réglement?... Je profite de l’occasion pour vous ouvrir une âme oppressée par les malheurs de la patrie. Quelle est l’attitude de la Chambre ? L’ennenu est à nos portes , et l’on se traîne servilement dans des formes lentes et pénibles I L’ennemi est à nos portes, et quand on vous demande de régulariser le service des réquisitions , afin de donner aux malheureux habitans des campagnes un titre qui pourra leur servir lorsque la Sranquillité sera rétablie; quand 011 vous demande une loi pour subvenir à la subsistance des troupes , on veut vous faire délibérer dans les formes du réglement !... L’ennemi est à nos portes , et l’on a voulu refuser au gouvernement les moyens de s’opposer aux perfides menées des ennemis de l’intérieur!, . « — A ces apostrophes les orateurs qui voulaient
ajourner se taisent. Le projet de loi concernant les réquisitions est immédiatement mis aux voix article par article et adopté sans aucun amendement.
Le 28 , la Chambre adopte > sans la discuter , la résolution qui accorde au gouvernement un crédit provisoire, \fT-oyez > page 277, )
-Commuai cati on de la Chambre des Représentons , qui annonce qu’elle a voté une adresse à Parmee française ;
Le comte Tiubaüdeau. — « Messieurs , je vois avec plaisir que la Chambre des Représentans se 501I décidée à faire une adresse à farinée ; je le vois avec d'autant plus de plaisir qu’ü me paraissait étonnant que 7 dans la situation où nous nous trouvons , le gouvernement et les Chambres ne se fussent pas mis en rapport avec Tannée, Je dirai , parce que je n’ai rien de caché , parce qtf aujourd'hui Fou peut tout dire , que jusque! les ennemis de la patrie ont cherché à faire prendre , soit dans les Chambres, soit dans les conseils du gouvernement, des résolutions pusillanimes ; qu’on a cherché à atténuer les forces nationales, a porter le découragement dans le cmur des bons citoyens ; enfin qu'on a prevu les cvénemens au point que les ennemis de la patrie sont radieux , que ses amis sont consternés , ou réduits au désespoir.
11 Cependant Fermée se rallie sous les murs de Paris \ les soldats sont décidés k périr polir Fin dépendance de ïa patrie. Pourquoi les puissances alliées sont-elles réunies contre la France ? pourquoi cette coalition attaqué*!- elle aujourd’hui ! a capitale. Pour un homme? Hé bien , cet homme s’est sacrifié, Si la coalition est désintéressée , que veut-on maintenant? On veut nous imposer un gouvernement, un gouvernement réprouvé , je ne dis pas seulement par nos intérêts, mais par le vœu national ! Et qui sommes-nous? Nous sommes les représentans n un peuple qui a prononcé l’expulsion de ce gouvernement. Pour ma part je respecterai mon mandat; jamais je ne transigerai avec mes senti mens. Par qui sommes- nous envoyés? Par une_ constitution qui a dit qu’elle rejetait les Bourbons. Si ce sont les Bourbons qu’on veut nous imposer, je déclare que jamais je ne consentirai à les reconnaître ! Je le dis à la face de l’ennemi , qui assiécela capitale ; je le dirais à la Tape des Bourbons eux-mêmes î Je dis que si nous avions pris cette attitude depuis six jours, nous aurions sauvé la patrie.
, " Cependant je ne désespère pas encore : le désespoir n entre pas dans les cœurs qu’anime l’amour de la pairie. 11 existe dans Paris une foule de bons ciloyens qui n’aUeiidênt
I. — Série, 2 f
qu’un appel du gouvernement pour voler à la défense de la patrie; une foule de citoyens dont on a peut-être enchaîné le courage. Il en est temps encore ; l’ennemi n’est pas victorieux. Nous pouvons le repousser , on du moins périr avec honneur !
» Je demande que la Chambre adhéré à l’adresse de la Chambre des Représentons dans une forme qui la rende commune aux deux Chambres ; qui! soit nommé des commissaires qui aillent , conjointement avec ceux de la Chambre des Représentai , la présenter aux armées. » { Adopté par acclamation . }
Les pairs nommés commissaires pour se rendre à l’armée sont le marée bal duc de Danlzick et le général Gazan.
Un second message des Représentai transmet à la Chambre la résolution qui déclare Paris en état de siège. ( Voyez page 282. ) Cette résolution est adoptée sans discussion par les pairs T a la majorité de cinquante-deux contre quatre.
Le 29 , communications relatives au départ de Napoléon. ( Voyez page a83. )
Le 3q , point de délibération.
Suite de la séance permanente, — Du Ie1 au 7 juillet.
Le Ier juillet y sur la proposition du comte Alexandre de la Rochefoucault* ta Chambre prend un arrêté portant qu’une souscription sera effectuée entre tous les membres afin de pourvoir aux besoins des hôpitaux auxiliaires ; qu’une commission sera nommée pour visiter les soldats blessés , leur porter des secours et des consolations , etc. (Arrêté semblable a celui que les R ©présenta ns avaient pris la veille. ( Voyez page a85. }
Lecture est faite d’un message qui transmet a la Chambre Y Adresse des Représentant au peuple français. ( Voyez page 296.)
Le comte Fabre (de l’Aude), — « Messieurs , je ne pense pas qu’on puisse adopter cette adresse sans l’avoir mûrement réfléchie. Elle a donné lieu hier à une discussion très animée et très orageuse dans la Chambre des Représenta ns ; j’espère que nous serons plus calmes , et que nous ne perdrons pas de vue les grands intérêts de la patrie. Je demande que 1 examen de cette adresse soit renvoyé a une commission. » ( Adopté . }
La Chambre nomme à cet effet les comtes de Reauvau , Bigot de Préameneu , Dejeau, Tbîbaudeau et ïe duc de Bassano.
Le a juillet , rapport de cette commission :
Lecomte Thïbaüdeàu. — « J’ai l'honneur de soumettre k la Chambre le rapport de la commission qu’elle a nommée pour examiner la résolution par laquelle la Chambre des Représente ns a arrêté qu’il serait fait une adresse aux Français
» Lorsque le siège de la représentation nationale est me» nacé par les armées étrangères ,jel!e doit au peuple français, elle se doit à elle-même de constater l'injustice de la guerre, et de consacrer par un monument solennel la violation la plus in orne de louS les droits des nations , de tontes les promesses des rois coalisés , et de protester devant le monde et les siècles contre tout ce que la violence pourrait imposer à la France.
» Quel a été dans son principe ie but de celle guerre ? Pourquoi la coalition s’est-elle encore armée contre nous? Vous le savez , les rois l'ont déclaré , l'Europe Ta entendu : c’était pour renverser Napoléon du trône , où les évenemens l’avaient replacé. Les puissances avaient pris rengagement Je plus solennel de respecter], lorsque ce but serait atteint, l'indépendance et la liberté politique de îa France, et de ne point la contraindre dans le choix de son gouvernement.
* Ce sont les actes mêmes des puissances qui établissent ces faits et ces conséquences , et l’on ne trouvera pas sans importance dans les circonstances actuelles d'en remettre une analise succincte sous les yeux de îa Chambre.
n Le traité du 25 mars est dirigé (art. ief) contre les desseins de Napoléon Bonaparte. Les puissances (art. 3 ) ne poseront les armes que lorsque son pouvoir sera détruit, (t)
» Le motif et le terme de la guerre sont donc parfaitement définis.
» Les puissances prétendent-elles aller au delà? Le même traité (art. 8) , en invitant S* JVL très chrétienne , ce sont les propres expressions du traité , à y donner son adhésion, pouvait le faire croire. L'Angleterre s'est élevée la première contre cette supposition ; elle a proclamé le principe de l'indépendance des nations , et toutes les puissances l'ont reconnu , et en ont fait l’application à la France parun engagement soîenneL (s)
j* En effet, la déclaration du prince régent porte que « Parti licle 3 du traité ne doit pas être entendu comme obligeant
(*) f'ttfFz cet parti*. page i 38.
(aj i oj c* |>a;p*
n S. M. britannique a poursuivre la guerre dam la vue d’imu poser à la France aucun çonvernement particulier. *
« Cette déclaration a été adoptée par les puissances. Lord Clancarty , ministre de l’Angleterre , chargé de la présenter au Congrès } s’exprime de la manière suivante dans îc compte qu’il rend de sa mission ; « Les souverains ne sont pas en » guerre à raison des garanties plus ou moins grandes que la » France peut leur donner relativement à la tranquillité future u de l’Europe , mais parce que la France sous son chef ne peut w leur donner de sûreté d’aucune espèce. Dans cette guerre ils ne désirent point intervenir dans aucun des droits légiü limes du peuple français. «
» Je continue la citation , et le ministre anglais, dont je rapporte les expressions, dit lui-même quels sont ces droits légitimes. Il ajoute : « Les souverains n’ont pas le projet de ,* s’opposer au droit qu’a cette nation de choisir la forme » de gouvernement qui lui convient , ni l'intention d’eropié- » ter , sous aucun rapport , sur son indépendance comme un » peuple grand et libre, »
ti Quelque générales , dit encore lord Clancarty , que puis- * sent être les dispositions des souverains en faveur de la res- « tau ration , ils ne cherchent pas à influencer les actes des ,t Français relativement à telle ou telle dynastie, ou forme de » gouvernement... Tels sont, dit-il, les sentimens qu’ont » exprimés généralement tous les souverains et leurs minis- » très.,, , et qui doivent prouver aux Français que cette guerre y n’est point dirigée contre leur liberté et leur indépendance. » » Le compte rendu par lord Clancarty serait seul un témoignage irrécusable ; mais ce témoignage est appuyé par des documens directs.
h L’Autriche , en adhérant à la déclaration donnée par le gouvernement anglais sur l’article B du Irai lé , ne dit pas seulement qu’elle ne veut pas faire la guerre pour imposer à la France un gouvernement quelconque , mais que son devoir et ses intérêts ne lui permettent pas de le vouloir. Voici les termes de sa déclaration du g mai ; (i)
« L’empereur, quoique irrévocablement résolu à diriger » tous scs efforts contre l’usurpation de Napoléon Bonaparte,.,, -y est néanmoins convaincu que le devoir qui lui est imposé » par l’intérêt de ses sujets, et par ses propres principes, ne lui permettra pas de poursuivre la guerre pour imposer à ij Ja France un gouvernement quelconque, i»
(t) V O'cz page 1 44*
« Cette déclaration si essentielle d'un des principaux membres de la coalition a été adoptée par toutes les puissances participant an Congrès de "Vienne, Dans la conférence du i 2 mai (i) j insérée au protocole et signée de tous les plénipotentiaires sans exception , se trouve cette déclaration solennelle :
n Les puissances connaissent trop bien les principes qui
* doivent les guider dans leurs rapports avec un pays indé- >i pendant pour entreprendre, comme on voudrait les en accuu ser, de lui imposer des lois, de s'immiscer dans ses affaires » intérieures, de lui assigner une forme de gouvernement , » de lui donner des maîtres au gré des intérêts ou des passions
* de ses voisins, »
« L’abdication de Napoléon ayant donc désintéressé îa coalition , le seul obstacle à îa paix étant levé, nos plénipotentiaires se sont rendus immédiatement auprès des puissances pour réclamer en faveur de l'indépendance de la nation les ✓ principes qu’elles avaient proclamés. Nous avons proposé aux généraux des armées ennemies une suspension d’armes pour arrêter l'effusion du sang*
n Cependant la guerre a continué d’exercer ses ravages ; les armées anglaises et prussiennes ont précipité leur marche sur la capitale , et elles n'ont été arrêtées que par le dévouement de f armée , déterminée à soutenir au prix de son sang l'honneur d’une nation qu'on pourrait subjuguer un moment, mais à qui on n'arrachera jamais le sentiment de sa gloire, de son honneur et de sa liberté!
n Les rois ne peuvent pas se jouer de leurs paroles et de leurs actes ; mais, en attendant le résultat des négociations , ]a France sera-t-elle la victime des intérêts divers qui peuvent diviser les cabinets? Les généraux de deux puissances se croiront-ils le droit de commencer par imposer un maître à la capîtâèe? Décideront-ils par la force des armes que nous sommes asservis , lorsque les actes de leurs propres gouver— nemens , de toutes les puissances, ont reconnu notre indépendance ? Et lorsque nous réclamons nos droits, et la foi jurée par l’ennemi lui-même , viendra-t-on nous opposer, comme l'expression d'un vœu national, les trompeuses acclamations d’un parti qui serait relevé par la violence , tandis que l’oppression étrangère imposerait silence à la nation ?
n Notre situation , telle que je viens de vous la retracer , est
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noblement exprimée dans Vadresse de la Chambre des Kepré— seotans.
n Ils ont dit « qu’ils ne furent point envoyés pour stipuler n les intérêts d’un parti , mais ceux de la nation tout entière, * et qu’ils ne compromettront point , par un acte de faiblesse, w îe Tepos delà France pendant un long avenir. >t
n La Chambre des Pairs a reçu le même mandai que celle des Représentans ; elle s'honorera de partager les mêmes sen— timens- Non T il ne peut s’élever ici une seule voix pour proposer de transiger avec rhonneur ni avec un parti l Nous resterons tous inébranlables dans notre respect pour la souveraineté du peuple et son indépendance !
* Depuis vingt-cinq ans d’agitation , de gloire et de malheurs, la nation a constamment exprimé le même vœu; elle veut un gouvernement qui soit en harmonie avec les nouveaux intérêts (jue la révolution a créés , avec les principes qu’elle a proclamés, avec les mœurs de ia génération actuelle. Hors de là, il n’y a pour elle ni repos , ni prospérité T ni honneur; il n’y a que déchirement , faiblesse, dissensions intestines , et révolu tions nou v elles!
» Nous stipulons ici non seulement pour nous , mais pour l’Europe ; elle ne peut être tranquille elle-même tant que la nation française ne sera pas constituée sur des hases solides et durables.
» Nous en avons fait une courte , mais cruelle expérience- S’il était dans la destinée de la France d’en faire encore une nouvelle , les Chambres n’auront point à se reprocher les malheurs qui fondront sur la patrie.
« Mais si la France repousse tout chef qui viendrait opposer ses droits à ceux de la nation , quelle indignation ne doit-elle pas manifester, si ce chef, ennemi déclaré de la souveraineté du peuple , est porté au troue par des armées étrangères , à travers le ravage de notre territoire , la destructioqgde nos villes , et toutes les horreurs de la guerre , sur h*, cadavres des Français, et sur les ruines de notre indépendance !
» C’est alors que disparaissent toutes les divisions; c’est alors que tout Français qui s’honore de ce nom, et qui est digne de le porter, embrasse la cause sacrée de la patrie , en attendant le jour où elle se relèvera du joug ïe plus honteux qui puisse lui être imposé !
n Nous trouvons dans î’histoire , dans la notre , des princes qui ont conquis le trône par leur valeur personnelle et la force d’une partie de h nation : ces entreprises n’ont jamais humilié un peuple; ce sont de ces dissensions de famille oh la gloire du parti vainqueur est un patrimoine commun au parti vaincu.
» Mais quelles sotil les parties intéressées dans ce grand combat dont la France est le théâtre depuis vingt-cinq ans ? D'une part la nation ; de l’autre un parti de privilégiés.
» Si nous en imposons à la France , à l'Europe , au monde, qu’on nous dise pourquoi ce parti , lorsque dans nos malheurs publics il s'est présenté tout seul dans la lice, a toujours été soumis par la force nationale ; qu'on nous dise pourquoi il n'a jamais triomphé que lorsqu'il a été soutenu par l'étranger; qu’on nous dise s'il s’esl relevé en par sa propre force, on par celle de six cent mille ennemis; si, lorsqu’il a cessé d'être soutenu par eux , il n’est pas retombé dans le néant ^ sans avoir opposé la moindre résistance, sans qu’un seul indi* vida ait péri ni pour ni contre lui! Qu'on nous dise si dans ce moment même , où il prépare un sanglant triomphe, il n’est pasprécédéparles armées de tonte l'Europe , qui le traînent à leur suite !
* Si ce parti , qui n'a aucune force qifi lui soit propre f régnait enfin par la force étrangère , l'étranger resterait donc en France pour le garder, pour le soutenir I Dès ce moment il n’y aurait plus de nation , de patrie , ni de liens sociaux ; les Français n’auraient plus d’autre refuge que dans leur conscience, leur audace et leur désespoir.
» ’Voilà , messieurs, les motifs que la Chambre des Représentans a eus pour vous proposer la résolution qui fait l'objet de ce rapport, et qu'elle a exprimés dans son adresse aux Français.
* Si la représentation , si la puissance législative , si le gouvernement ne pouvaient conjurer Forage qui menace la France, ils ne veulent point être complices de ceux qui l’ont suscité ; que toute la responsabilité en pèse à jamais sur eux!
» Si nous ne pouvons rien contre les és'énemens que prépare la force , la force non plus ne pourra rien sur nous , et ni les étrangers ni le despotisme ne recueilleront aucun fruit de leur violence! 11 ne sera point perdu le généreux exemple que vous donnez à la France et au monde , et votre courage sous le canon de l'ennemi sera un monument durable de votre fidélité an peuple , et de voire respect pour ses droits !
» Votre commission vous propose d’adopter la résolution de la Chambre des Représeutans. «
La majorité avait témoigné a plusieurs reprises la satisfao
lion que lui causait ce rapport. Plusieurs membres en demandent Fim pression :
Le duc de Caugue, — n Ce rapport peut hii-znâmv êtrecpn-
sidéré comme une adresse > comme une espèce de manifeste. Vous partages les principes contenus dans l'adresse des Représentant : ou le rapport est conforme k ces principes , ou il dit quelque chose déplus : s’il y est conforme , il est mutile de le livrer k l’impression , puisque fad cesse va sans doute être discutée et imprimée; s'il présente dans les termes , dans l'expression des idées quelques différences 7 il serait inconséquent de Y imprimer. »
Ces observations timides ne sont nullement appuyées, La Chambre ordonne f impression du rapport, et adopte f adresse des Représentans à la majorité de quarante-quatre voix contre six.
Le 3 juillet, la Chambre reçoit et adopte la résolution portant que le gouvernement mettra a la disposition de Napoléon la bibliothèque de Triai) on, etc, {Voyez page 362*)
Le 4i L Chambre reçoit la convention qui livré Paris* Elle adopte îa résolution des Représentans qui vote des rcmërciemens aux braves de toutes armes , etc. ( Voyez page 3o6. }
Le 5 , message de la commission de gouvernement conte" nant sa proclamation aux Français , en date d u même jour, et dont le premier alinéa se terminait ainsi 1 « ...Nous * dévions défendre les intérêts du peuple et de l’année , » également conmromis dans une cause abandonnée par « la fortune y la justice et la volonté nationale , n (1) À ces mots des murmures éclatent; une seconde lecture en est faite , et les murmures redoublent ;
Le comte Thidatjdeàu. — « Messieurs , la Chambre ne doit pas en effet rester indifférente aux expressions qui se trouvent dans cette proclamation. Une caasz abandonnée, par la fortune , la justice et la volonté nationale !... J'avoue que j’ai peine à concevoir Je sens de celte phrase. De quelle cause veut parler le gouvernement? Assurément ce ne peut être de
(i) Cette phrase se trouvait non seulement dans f expédition adressée a la Chambre, mais encore dans les premiers exemplaires placardés sur les murs de Paris, Bientôt on en modifia la rédaction en ces ter^ mes : «... Compromis dans la causa dJ un prince abandonné par la for ttme et la volonté nationale, m Et le lendemain 6 on imprima dans le Moniteur que cette différence venait cTukx xhurïa es copiste, {Vùy ez plus loin cette proclamation.)
la cause de la patrie. Je ne puis me persuader que les lipinines que vous avez investis de votre confiance aient voulu dire à la nation française que la'cause qu'ils ont défendue, que vous avez défendue vous-mêmes, ait été abandonnée par la justice et la volonté nationale* Celte expression a sans doute échappé aux intentions de celui qui a rédigé l'adresse, car si l'on voulait la prendre à la lettre elle contiendrait .un outrage au gouvernement, à la volonté nationale, qui s'est tant de fois manifestée , et aux deux Chambres*
>» On Ht encore dons celte adresse : Nous recevrons enfin les garanties y etc* Sans doute il y a en depuis vingt-cinq ans en France des factions \ sans doute il s1 est élevé des partis , et c'est ce qui est inévitable dans tout pays agité par des révolutions , et surtout par Une révolution aussi grave que la nôtre ; mais an milieu de tout cola iï y a eu un vœu national bien constant, bien certain, dont l'objet ne peut être dissimulé* Puisqu'on nous promet des garanties, pourquoi ne nous dit-on pas quelles seront ccs garanties ? Les amis de la liberté pourraient s'y rattacher; ils auraient au moins la consolation d'embrasser l'espoir qu'on leur présente* Au moment oii nous ne savons pas quelle sera la durée de notre existence , an moment ou nous allons nous trouver dans la nécessité de remettre au peuple les pouvoirs qu’il nous a confiés, le gouvernement devait à la nation étaux deux Chambres de nous faire connaître les motifs de nos espérances,
» Je me résume, et je demande que la Chambre adresse un message à la commission de gouvernement pour qu’elle donne l’explication des termes dé la proclamation, et quelles sont les garanties que l’on peut espérer* »
Le comte Fmre ( de l'Aude )* — « Le gouvernement nous a déjà donné cette explication dans les pièces qui nous ont été communiquées en comité secret* Il nous a dit qu’il y avait eu dans une grande partie de la France des mouventens on faveur des Bourbons , que de toutes parts on avait arboré la cocarde blanche , et déchiré le drapeau tricolorpour y substituer le drapeau blanc ; il est donc très inutile de demander des explications , dans lesquelles le gouvernement ne pourrait répéter que ce qu'il nous a déjà dit* On veut d'un autre coté des explications sur la nature des garanties qui nous sont promises; je crois qu’on les trouvera tout naturellement dans les lois et dans la sagesse du prince qui nous gouvernera . Je m'oppose au message* »
Le comte TmfcALWÀü. — « Puisque le préopinant vient de vous entretenir des communications secrètes qui ont été faites
par le gouvernement * quoiqu’il eût dû peut-être se dispenser d’en parler , pourquoi n a-t-il montre qu’un (le» côtés du tableau? En même temps que le gouvernement vous a parlé des insurrections royalistes qui ont eu heu sur quelques points, il vous a dit aussi que dans plusieurs autres parties de la France des senlimens tout opposés s’étaient manifestés avec une telle énergie que les autorités avaient eu beaucoup de peine à soustraire les royalistes à la fureur du parti contraire* Voilà ce qu'aurait dû dire le préopinant pour être exact. »
Boissy d’Àttglas , appuyant l’avis de Fabre , ne voit d’ailleurs dans le message réclamé par Thibaudeau qu’une discussion polémique qui serait sans résultat. Boissy demande l’ordre du jour, vivement rejeté par la moitié des membres présens ; cependant , après quelques instans de tumulte et de cris , la Chambre adopte l’ordre du jour à la majorité de vingt-cinq voix contre vingt-quatre*
Le 6 juillet, la Chambre reçoit les deux déclarations adoptées le 5 par les Représentons . ( Voyez pages 3og et 3i i* 1 Après une faible opposition le renvoi en est fait à une commission composée de MM. Boissy d’Ànglas , Champagny , Dedeley d’Agier, Cornudet et Alexandre de Lameth.
Le 7 , rapport de cette commission par Boissy d’Anglas* qui expose en substance : « La Déclaration de la Chambre des Reprêsentans nous a paru un acte particulier à cette Chambre, et qu’elle n’a point présenté à votre sanction ^ elle vous l’a seulement communiqué : sa publication , la nomination de commissaires pour la porter aux souverains alliés, tout a porté votre commission à croire que cette pièce ne devait point être te sujet d’une délibération de votre part. Quant à ta Déclaration des droits des Français * etc. , elle ne peut être un acte particulier à l’une des sections de la puissance législative; elle a besoin de votre assentiment pour obtenir quelque autorité. Mais , au moment oii nous parlons, la Chambre des Représentons poursuit le travail de la Constitution , dont cette déclaration n’est qu’une partie*** Nous ajouterons que plusieurs des articles qui nous ont été soumis semblent appeler des changemens , soit dans le fond des choses , soit dans la rédaction. Nous vous proposons donc, messieurs, d’ajourner toute discussion à cet égard jusqu’à ce que la totalité de l’Acte constitutionnel vous ait été présentée , ce qui ne peut être long*,. » — Etait-il permis d’affecter ainsi de croire que les
Représentai» auraient ïe temps de terminer la discussion de cet acte? Déjà rcimemi avait pris possession de la capitale. Néanmoins ? adoptant l’avis du prévoyant rapporteur , la Chambre ajourna , et refusa ainsi , aux derniers momens de son existence ? de s’associer aux Représentai» pour les deux actes de la session qui semblaient exprimer la volonté nationale.
Bien autre chose n’étant à Perdre du jour , le président consulte l'Assemblée. . . Il doit y avoir un message ! s’écrie M. Boissy d’Ânglas... En ce cas , reprend l'archichancelier , la séance est suspendue jusqu’à l’arrivée de ce message.
À l’ouverture de la séance le maréchal Lefebvre avait annoncé qu’une troupe de Prussiens , contre le texte de J a capitulation , occupait le jardin et les cours du palais de la Chambre, Sur l’observation du comte de Valence qu’on aurait du tenir les grilles fermées , et que sans doute les étrangers auraient respecté la consigne de la garde nationale, le maréchal avait répondu qu’il les avait lui-même fait ouvrir afin d’éviter une difficulté sérieuse , le général prussien Pirch s’étant déclaré porteur d'un ordre d’occuper. Ces explications entendues , la Chambre s’était bornée à renvoyer à son comité d’administration.
Enfin , le même jour ( le 7 ) , apres quelques heure/ de suspension , les pairs rentrent en séance pour recevoir le message promis par M. BoLsy d’Anglas 1 c’est le message des membres du gouvernement qui annonce que , leurs délibérations n’étant plus libres , ils ont cru devoir se séparer. {Voyez page 3i5.) Lecture faite de cette pièce, aucun pair ne prend la parole , et sur le champ la Chambre effectue également sa séparation.
§; Ï1L — Situation et evé/iemens militaires. — Waterloo, — Abdication de Napoléon ; son départ pour Sain te - Hélène.
On a vu la situation de Napoléon après la publication de fÀelc additionnel et la cérémonie du Champ de Mai. ( V oyez pages 1 5i et suîv. ) L'ouYcrLure des Chambres la rendit encore plus difficile* Les dispositions enicaimières de quelques représentant, l'attitude hostile de plusieurs autres, Tm quittaient vivement. 11 sentait la faute qu’il avait faite en ouvrant la place publique aux tribuns avant d'avoir fermé par la victoire le champ de la guene extérieure ( 1 ) j niais comment la
(1) On a reproché à Napoléon de n avoir pas commencé les hostilités aussitôt après son arrivée à Paris. Les motifs qui font porté
L~2 'Série, ^4*
réparer ? «Quand U guerre est engagée, disait-iï , la présenté d un i* corps délibérant est aussi embarrassante que funeste. Il lui faut des » victoires. Que le monarque ait des revers, la terreur s'empare des
au parti contraire ne tiennent pas , aus yeux de ses partisans , devant tes avantages que lui présentaient les circonstances de son retour. — An mois de mars, disent-ils, l'enthousiasme qn’il avait provoque était au plus haut degré possible ; une immense population 1 aurait suivi sur les frontières , où, an lied d’ennemis préparés pour Je combat, les français n eussent trouvé q ne des frère», Napoléon que des amis , des secours de toute espèce , cnüit des pays riche» et des peuples aguerris : il aurait vuraigle impériale continuer son vol de clocher en clocher, La Belgique e. les provinces du Kbin regrettaient déjà sincèrement de ne plus fane partie 5 u grand Empire : elles attendaient Napoléon avec autant d impatience , elles l'auraient accueilli avec autant d’amour que les départemens de la France qu’il avait traversés sans armée en revenant de 1 lie d'Elbe. C'est là qu’il aurait pu attendre les alliés , et se préparer a les recevoir; mais les alliés , dors privés do ces territoires théâtres habituels de la guerre ? nauraient-ds pas modifie leurs projets..-. Napoléon craignit les raécontcns;.. Ils n’ont été sérieusement a craindre qu apres l’Acte additionnel» Napoléon crut encore que la France voulait le maintien de la paix, . * La grands majorité regardait le maintien <1 une telle paix comme impossible r et ne pensait pas que l’empereur des I rançais pùlfsc contenter du traité de Paris.— Voici maintenant les motils donne» par Napoléon dans scs Mémoires : «Quelque^ jours apres (le 20 mars) le l comte Roi Uc se rendit en Flandre avec douze mille hommes pour » renforcer les troupes du comte dErîon* qui tenaient garnison sur » cette frontière. L’empereur délibéra alors si , avec ces U’cnte-ciinj a » trente-six initie hommes , il coin m en ce mit le tee avril les hostilités, a cn marchant sur Bruxelles , et ralliant l'armée belge sous ses drau peaux. Les armées anglaises cl prussiennes étaient faibles , uissémi- » nées , sans ordre , sans chefs et sans plan : piartm des officiers étaient v cn semestre; le duc de Wellington était à tienne T Je maréchal ï, El u cher était à Berlin, L’armée française pouvait être le a avril a u Bruxelles. Mais iü ion. nourrissait des espérances de paix ; la franco j, Jc voulait f et aurait hautement bïàmé un mouvement offensif préj, mattiré, aû. Pour réunir trente-cinq à trente-six mille hommes, 1!
» dît fallu livrer à clks-mèmcs les vingt-trois places fortes depuis Calais * jusqu à Philippeville , formant la triple ligne du nord. Si 1 esprit yy publie eût été aussi bon sur cette frontière que sur celles d Alsace * j, des Vosges t des Ardennes bu des Alpes , cela eût etc sans rncouvA* a nient ; mais les esprits étaient divisés en Flandre; il était impossible » d’abandonner les places fortes aux gardes nationales Iqeales; il fallait ji lîh mois pour lever et y faire arriver, des départemens voisins, des j» ha huilons d'élite de gardes nationales pour remplacer les troupes de Jrgné, d&. Enfin le duc d’Angoutème marchait sur Lyon, les MarseiL » lais sur Grenoble. La première nouvelle du commencement dés j, hostilités eût encouragé les mécontens ; il était essentiel ayant tout i> que les Bourbons eussent abandonné le territoire , et. que tous les. h Français fussent ralliés , ce qui u eut lieu que le 20 avril. »
a g mt tiînidesj et les rend à leur insu l'instrument et les complices a des hommes audacieux La crainte du péril , l'envie de s'y soustraire,
* dérangent toutes les têtes : la raison nest plus rien ; les sensations i) physiques sont tout. Les turbulens, les ambitieux , a\ides de bruit
fl de popularité ? dé domination , s'érigent de leur propre autorité en a avocats du peuple, en conseillers du prince j ils veulent tout savoir, » tout régler, tout diriger* Si l’on n'écoute point leurs conseils t de » conseillers ils deviennent censeurs, de censeurs factieux , et de fao u lieux rebelles. 11 faut alors ou que le prince subisse leur joug, ou » qu'il les chasse ; et dans lun ou Vautre cas il compromet presque » to . jours sa couronne et l'Etat.*., J aperçois avec douleur que les fl députés ne sont pas disposés a ne faire qu'un avec moi , et qu'ils ne « laissent échapper aucune occasion de me chercher querelle. De quoi
* ont-ils à se plaindre? Que leur ai-je fait ? Je leur ai donné de U » liberté à pleine main : je leur en ai peut-être trop donné, car les rois a ont aujourd'hui plus besoin de garantie que les nations. J'y mettrai a du mien autant que je pourrai; mais s'ils croient faire de moi mi » soliveau ou un, second Louis XVI, fisse trompent; je ne suis pas » homme à me laisser faire la loi par des avocats , ni a me laisser w couper la tête par des factieux, a
Cependant , pour n'étre pas vaincu dans les dissensions intérieures , il n avait d’autre moyen que de revenir lui-même vainqueur de l'étranger, Il quitte donc Paris dans la nuit du ii au 13 juin, après avoir confié le gouvernement à un conseil ainsi composé : le prince Joseph , président ; le prince Lucien j le prince archichancelier Cambacérès , ministre de la justice et président de la Chambre des Pairs; le prince d'Eckmulh ( Davoust) t ministre de la guerre ; le duc de Vicence ( Caulaincourt ) , ministre des affaires étrangères ; le duc de Gaéte { Gaudin ) , ministre des finances ; le duc Deçrès , ministre de la marine ; ïe duc d'Otrante ( Fouché) , ministre de la police j le comte Mollienj ministre du trésor ; Carnot , ministre de l'intérieur ; les comtes De fer mon , Régnault (de Saiut-Jean-d’Angdy) , Boulaj (delà Mcurthe ) , Mertin ( de Douai ) , ministres et conseillers d’état, et députés. — «Je pars cette nuit, leur dït-îl ; faites votre devoir : l'armée a française et moi nous allons faire le nôtre. Je vous recommande de » l’mdcm , du zèle et de l’énergie. »
« Au i**r mars l'effectif général de l'armée française sous les ordres du roi était décent quarante-neuf mille hommes , pouvant mettre en campagne une armée de quatre- vingt- treize mille hommes pi ésenssous les armes ; force a peine suffisante pour garder les places fortes et les principaux établisscmens maritimes , car toutes les flottes étaient désarmées , les équipages congédiés , etc,
- a Le matériel de l'artillerie, malgré les pertes éprouvées par la cession
de» équipages de campagne ven fermés dans les places d'Anvers # du WeseLj Mayence, Alexandrie , pouvait encore fournir aux besoins des plus grandes armées, et réparer les pertes qu'elles pourraient faire pendant plusieurs campagnes.
» Il y avait dans les magasins cent cinquante mille fusils neufs, trois cent Mille fusils a réparer ou en pièces de rechange, outre ceux dans les mains de l'armée. Cela était très insuffisant,
h Toutes les places fortes étaient désarmées; tes palissades et les approvisionnement de siège avaient été vendus; mais le materiel de l'artillerie pouvait suffire a leur réarmement,
» Au 20 mars huit cent mille hommes avaient été jugés nécestaïres pour combattre l’Europe à forces égales. Les premiers soins se portevent sur le moral de Fermée, On restitua aux régi mens les numéros qu'ils portaient depuis 1794 : avaient été illustrés dans vingt-cinq cam¬
pagnes et mille combats. On rappela sous les drapeaux tous les anciens militaires : il n'y eut pas besoin de loi coercitive pour les contraindre à obéir; ils accoururent en charmant , laboureurs , artisans, manufacturiers , etc, La conscription de iBi5fut rappelée. Le nombre des officiers , sous-officiers et soldats en retraite ou en réforme s'élevait à plus de cent mille ; trente mille étaient en état de servir dans les places fortes: Hs s'empressèrent de répondre à Fappel que leur fit le ministre de la guerre, et leur expérience , leur bon esprit ont été foi t utiles pour diriger les nouvelles levées et assurer la conservation des places fortes.
» L'objet le plus important était les armes à feu. Les magasins étaient fournis d'une quantité suffisante de sabres. L'artillerie prit plusieurs mesures nouvelles pour doubler l'activité des anciennes manufactures : les fabriques impériales pouvaient fournir vingt mille armes neuves par mois; par ces moyens extraordinaires elles en fournirent quarante mille. Cela était encore insuffisant. On établit dans toutes les grandes places fortes des ateliers de réparation assez nombreux pour pouvoir en six mois réparer tous les vieux fusils qui étaient dans les magasins. Mais la principale ressource fut celle des ateliers qu’on créa dans Paris: les ébénistes , les ouvriers en cuivre, les garçons horlogers, les ciseleurs , qui sont nombreux dans cette grande ville , y furent fous occupés* Il y eut dans la capitale plus d'activité qu'en 1 79*3,
j> Les manufactures de draps propres a l'habillement des troupes étaient nombreuses en 1812 et f&i3; mais en 1 S 1 4 clic» avaient été entièrement abandonnées. Le trésor impérial fit une avance de plusieurs millions aux fabricant de draps , qui mirent en un mois leurs manufactures en activité,
» Les fournisseurs avaient livré vingt mille chevaux de cavalerie. On en avait obtenu dix mille tout dressés en démontant la gendarmerie : le prix en fut payé comptant aux gendarmes , qui dans huit jours se remontèrent en achetant des chevaux de lcnr choix. On avait
au itr juin quarante-six mille chevaux de cavalerie aux dépôts ou en ligne, et l’on en aurait eu vingt mille de plus à la fin de juillet* An ieE juin on n'avait encore que dix-huit mille chevaux d'artillerie: un nombre suffisant allait être successivement réuni et livré par les fournisseurs*
j> La facilité avec laquelle le ministre des finances et le ministre du trésor pourvoyaient k ces énormes dépenses était l'objet de l'étonnement général : tous les services ne pouvaient se faire qu argent comptant ; la plupart des fournisseurs et entrepreneurs voulaient même des avances. Cependant la dette publique et les pensions étaient servies avec la plus grande exactitude ; toutes les dépenses de l'intérieur , loin d'être diminuées, étaient augmentées ; le grand système des travaux publics avait repris dans toute la France " — a On voit bieUj, disaient les » ouvriers, que le grand entrepreneur est de retour : tout était mort, tout w renaît ; nous étions oisif?, et aujourd'hui nous sommes tous occupés * L'opinion était généralement accréditée que f empereur avait retrouvé cent millions en or de son trésor des Tuileries ; c'était a tort ; le vrai trésor qu'il retrouva fut l’affection du peuple , la bonne volonté non seulement de la masse de la nation , mais aussi des capitalistes français et hollandais. Le trésor négocia quatre millions de rentes de la caisse d'amortissement; a’ cinquante pour cent, qu'il remplaça en crédit de bois nationaux ; cela lui produisit f net de tous escomptes , quarante millions argent comptant , qui rentrèrent avec une incroyable rapidité* Le roi avait quitté Paris avec une telle précipita lion qu'il n’avait pu emporter ni l'argenterie de la couronne , évaluée six millions, m les caisses du trésor qui étaient répandues dans tonte la France; il s’y trouvait cinquante millions. Une partie de cette somme était employée par le baron Louis, son ministre des finances, à l'agiotage des bons royaux* Ce système, qui était si vicieux, fut abandonné par le duc de Gaete, qui put disposer du fonds qui y était affecte. Les contributions ne furent point augmentées ; mais le peuple s empressait d en accélérer le paiement* Les dons gratuits étaient nombreux; il est des départemens où ils dépassèrent un million* À toutes les parades des ritoyens inconnus s'approchaient de l’empereur, et lui remettaient des paquets de billets de banque; plusieurs fois a sa rentrée dans les appartemens il remit au ministre du trésor quatre-vingt ou cent mille francs qu'il avait reçus ainsi* Cela ne pouvait produire des sommes bien considérables ; mais nous le citons comme un témoignage dcl’élan national*
» Au ïpToctobre la France aurait eu un état militaire de huit à ueul cents mille hommes complètement organisés, armés et habillés. Le problème de son indépendance consistait désormais a pouvoir éloigner les hostilités jusqu’au itr octobre* Les mois de mai * juin, juillet T août et septembre étaient nécessaires; mais ils suffisaient* À celle
époque les frontières de l’Empire eussent été des frontières d'airain T qu'aucune puissance humaine n'cùt pu franchir impunément-
j> Au iflf juin l'cfTectif des troupes françaises sous les armes était de cinq cent cinquante-neuf mille hommes- Ainsi, en deux mois , le ministre de la guerre avait levé quatre cent quatorze inïüe hommes , près de sept mille par jour. Sur ce nombre, Y effectif de 1 armée de J igné s'élevait à trois cent soixante-trois mille hommes , celui de ravin ce extraordinaire à cent quatre-vingt-seize mille hommes. Sur l’effectif de Farmce de ligne, deux cent dix-sept mille hommes étaient présens sous les armes , habillés, armes et instruits, disponibles pour entrer en
campagne, f
j> Ils furent formés en sept corps d'armée, quatre corps de reserve de cavalerie, quatre corps d’observation , et farinée de la Vendée , répartis le long des frontières , les couvrant toutes ; mais les principales forces cantonnées à portée de Paris et de la frontière de Flandre,
» Le Ier juin toutes les troupes quittèrent les places fortes, et en abandonnèrent la garde à l'armée extraordinaire* Le premier corps , commandé par le comte d'Erlon , prit ses cantonnemens dans les environs de Lille; le second, commandé parle comte Reüle , fut cantonné autour de Valenciennes j le troisième , commandé par le comte Van dam me , fut réuni dans les environs de Mczières ; le quatrième , commandé par le comte Gérard * était dans les environs de Metz j le cinquième , commandé par le comte Rapp , était en Alsace ; le sixième, commandé par Je comte de Lobau, était rassemblé .à Laon ; le septième , commandé par le maréchal Suchct , était à Chamberri. Le général Leçon rbe commandait le premier corps d observation , dit du Jura; le second , dit du Var, était commandé par le maréchal Brune ; le troisième , dit des Pyrénées orientales s commandé par le général Decaen , était rassemble a Toulouse ; enfin le quatrième Corps d’observation , commandé parle général Cia u sel , était a Bordeaux. Les quatre corps de réserve de cavalerie, sous le commandement du maréchal Grouchy ? étaient cantonnes entre l'Aisne et la S auibre; chaque corps do cavalerie avait deux batteries d'artillerie légère et deux divisions, chaque division de trois regimens. Le premier corps ? composé de cavalerie légère, était commandé par le comte Pajo! ; le second corps , composé de dragons , était sous les ordres du comie Excelmansj le troisième corps, formé de cuirassiers , était commandé parle comte Milbaml „ et le quatrième corps, également forme de cuirassiers, était sous les ordres du comte Kcllcrman. La garde mip cria le était composée de quatre régïmens de jeune garde, quatre de moyenne garde, quatre de vieille garde, de quatre régimcns de cavalerie T et de quatre-vingt-seize bouches à feu. Les régftnens n'avaient en general, dans les corps d'armée, que deux bataillons; les baladions liant de six cents hommes présens sous les aunes, il leur en manquait
Jeux cent quarante pour leur complet. Ce supplément d'hommes était en route, et eût joint avant le i** juillet. Les troisième, quatrième et cinquième bataillons, et les dépôts, furent mis cil marche de tous les points de la France pour se réunir à Paris, à Lyon, et dans î'Oucstt L'artillerie préparait un nouvel équipage de cinq cents bouches à feu de campagne , personnel > matériel , attelage et double approvisionnement» Les deux cents bataillons d'élite de garde nationale , formant un effectif de cent douze raille hommes , étaient entièrement levés. Cent cinquante bataillons, faisant quatre- vingt -cinq mille hommes , tenaient garnison dans les quatre-vingt-dix places ou forts sur les frontières de l’Empire. Quarante -huit bataillons , formant vingtsix mille hommes , étaient réunis , savoir : seize avec le premier corps d'observation, celui du Jura; seize avec le septième corps ; seize formant une réserve sur la Loire, Le comte Dumas avait posté la plus grande activité dans !a levée de ces troupes, et dans cette circonstance il a bien mérité de la France. Indépendamment de ces deux cents bataillons de grenadiers et chasseurs d'élite on leva dans le courant de mai quarante-huit bataillons de garde nationale daris le Languedoc > la Gascogne et Je Dauphiné : ceux du Dauphiné furent en juin en Provence ; ceux du Languedoc portèrent a quinze mille hommes le troisième corps d'observation ; ceux de V\ Gascogne portèrent û la même force le quatrième corps d'observation, ce qui complétait la défense des Pyrénées. Des trente mille officiers, sous - officiers et soldats tirés de la retraite , vingt mille hommes augmentaient les garnisons des places fortes , et dix mille tenaient garnison û Marseille, a Bordeaux, et autres villes ou leur presende était utile pour électriser l'esprit publie et surveiller les malveillant Les quatre-vingt-dix places fortes étaient armées , palis sa dées , approvisionnées pour plusieurs mois, et commandées par des officiers expérimentés, Enfin, toutes les frontières étaient armées, avaient des garnisons suffisantes pour être à l'abri d'un coup de main s et un commencement d'approvisionnement. Les canonniers gardes-côtes étaient levés. Toutes les forces anglaises étant employées en Belgique ou en Amérique , on n'avait aucune inquiétude sérieuse du côté de la mer.
n Mais, quelque fût le plan de campagne que Fon adoptât, quelque soin qu'on portât a armer , approvisionner, et fournir de garnisons les quatre-vingt dix places fortes des frontières de la France, si les ennemis commençaient ks hostilités avant l'automne, Paris et Lyon étaient les deux points important ; tant qu'on les occuperait en force 3 la patrie ne serait pas perdue , ni obligée de se mettre a la discrétion des ennemis.
» Le général du génie Haxo dirigea le système des fortification* de Paris* Il fit d'abord occuper les hauteurs de Montmartre, celles inférieures des Moulins , et le plateau depuis la butte Chaumont jusqu'aux I, — 2* Série* ^
banteun du Père La chaise. ; quelques jours sufliient pour tracer cçs ouvrages et leur donner nue forme défensive, 11 fit .achever le canal de POytçq , qui de Saint-Denis va au L.issin de la VjHctte- Les officiers des ponts et chaussées furent chargés de te travail ; ils s'eii acquittèrent avec cc zèle et ce patriotisme qui les distingue. Les terres étaient jetées sur la rive gauche pour former un rempart. Ils construisirent sur la rive droite des demi- lunes couvrant les chaussées. La petite ville de Saint- Denis fut couverte par des inondations. Depuis les hauteurs du Père-Lachaise jusqu a la Seine , la droite était appuyée à des ouvrages établis à l’Etoile , sous le canon de Vincennes , et à des redoutes dans le parc de Bercy. Une eaponnièrc de huit cents toises joignait la barrière du Trône à la redoute de l'Etoile. Cette caponnièrc sc trouva toute construite ; la chaussée était élevée et revêtue par deux bonnes murailles* Ces ouvrages étaient entièrement terminés et armés de six cents pièces de canon au i^.juiri. Le général Haxo avait tracé les ouvrages de la rive gauche du U Seine depuis vis-à-vis Bercy jusqu'à ïa barrière au-delà de l’école Militaire: il fi liait quinze jours pour les terminer* Ce système* dé for li fixations sur les deux rives se communiquait en Suivant la rïve droite de 3a Seine par Saint-Cloud, Ncuiliy et Saint-Denis. La ville runSi couverte, on devait construire un fort enveloppant Lare de .triomphe de l'Etoile , appuyant sa droite aux batteries de Montmartre , et sa gauche à des ouvrages Construits sur les hauteurs de la barrière de Passy, croisant leurs feux avec des ouvrages établis du côté de l’écoïc Militaire sur Vautre rive ; enfin trois forLs servant de réduits aux fronts de Belle ville* situés sur f extrême crête du coté de Paris , de manière que les troupes pussent s'y rallier, et empêcher Vcnncmi , lorsqu’il aurait forcé l’enceinte, de découvrir Paris dccc côté* Dans mi système de fortifications permanentes pour cette ville , il faudrait étendre les inondations sur toutes les parti es basses , et occuper par dépolîtes places la tête de pont de Cl menton et celle do Keuitly, c'est à dire la hauteur du Calvaire, afin que farinée pût manœuvrer sur les deux rives de la Marne et de la Seine. Los parcs d’artillerie , pour la rive droite et la me gauche , fuient séparés. Les calibres de G, Là et îS furent adoptes pour la rive gauche; ceux de 4 * 8 j 16 et 24 pour la rive droite, afin d'éviter la confusion des calibres* Des généraux, des colouds , un grand nombre d’officiers d’artillerie étaient uniquement attachés à la direction de cc service, ainsi que deux bataillons de canonniers do marine vert us des côtes de l'Océan , formant seize cents hommes , quatorze compagnies, d'artillerie de ligne , formant quinze cents hommes, et vingt compagnies d'artillerie de garde nationale, des volontaires de Pécule de iCharcütou, de l’école Polytechnique, des lycées , ce qui faisait cinq à six nulle canonniers exercés, pouvant facilement servir mille pièces de canon. Quatre cents pièces de 24 , l8> i2 ct c ^cr étaient arrivées du navré , provenantes Hcr arsenaux de Ta marine ;
SS
«Jles liaient mises en batterie. Six cents pi, '«s de campagne en bronze avaient la même destination. Vingt batteries do campagne attelées , formant quatre résolves du cinq batteries chacune, étaient disposées convenablement pour pouvoir se porter sur tous les points de la ligne, soit sur les retranebemens de Betlevillc, soit sur les bords do la Seine qui seraient menacés. Indépendamment de ces six mille canonniers, cinquante-cinq mille hommes suffisaient pour la garde de l’enceinte, et Paris Offrait une ressource assurée de plus de cent mille hommes, sans affaiblir l’armée de ligné.
* Le £mtTal ll“ division du génie Léry dirigea les travaux de Lyon Cette place, située an confluent de la Saône et du Rhône, est forte par sa position. Il construisit une tète de pont aux Bretcaux, SUr là rive gauche du Rhône , pour couvrir le pont Morand. Il couvrit le pont de la Gui! loti ère par un tambour, et fit établir un pont-levis sur l’arche du milieu. Le faubourg do ta Guillotière est hors do la défense de la vtlle, mats habité par une population pleine de patriotisme et de courage i il jugea devoir le couvrir par un système de redoutes qui permit de le défendre longtemps. L’ancienne enceinte, sur la rive droite de la Saône , passe sur le sommet des collines et sur Pierre- Enbse ; elle fut relevée, ainsi que celle entre Saône et lïliôno. La véritable attaque de Lyon est sur ses fronts, entre les deux rivières. L’ingemeur occupa en avant trois positions par des forts de campagne, qui étaient flanques par l'enceinte, et qui se flanquaient entre eux* Ccm cinquante pièces de canon de marine, venues de foulon et cent cinquante bouches à feu do campagne en bronze, furent mises en •atterie. Le u5 juin tous ces ouvrages étaient élevés, palissades, armes. Un bataillon de canonniers de marine , fort de six cents hommes ; neuf compagnies d’artillerie do la ligne, formant mille hommes, et neufcents canonniers tires delà garde nationale , de l’école vétérinaire et des ycees , complétèrent le nombre des ftinonaiers à deux mille cinq cents , ce qui était plus qu’il ne fallait pour le service des pièces. Un nombreux état-major d’artillerie y a, ait été attaché; des magasins considérables d approvisionnement y étaient formés. Quinte h vin-t nidJc hommes étaient suffisons pour défendre Lyon ; on était assuré *lc trente mille hommes sans affaiblir l’armée de ligne
- Le due de Dahnatie f Soult) fut nommé major général de lannée.
ounnle a ]um 1 ordre du jour suivant, et immédiatement après partit de Pan, pour Visiter les places de Flandre cl Parmi* :
O fdre du jour,
'■ La ?lUÎ aiiSU5te cérémonie vient de consacrer nos instituions I. empereur a reçu des mania lai res du peuple et des députations de tous les corps de l’armée IVxp^ffite vœu*
de la nation entière sur fAcie additionnel aux Constitutions de l'Empire, qui avait été envoyé à son acceptation, et un nouveau serment unit la France et F empereur. Ainsi les destinées s'açcomplisscnl, et lotis les efforts d'une ligue impie ne pourront plus séparer les intérêts d’un grand peuple du héros que les plus briilans triomphes ont fait admirer de Puni vers,
» C'est au moment ou la volonté nationale se manifeste avec autant, d'énergie, que des cris de guerre se font entendre ; c'est au moment où la France est en paix avec tou tè l'Europe que des armées étrangères avancent sur nos frontières l Quel est l'espoir de cette nouvelle coalition? Veut-elle ôter la France du rang des nations? Veut-elle plonger dans la servitude vingt— huit millions de Français? A-t-elle oublié que la première ligue qui fut formée contre noire indépendance servit a notre agrandissement et à notre gloire? Cent victoires éclatantes , que des revers momentanés et des circonstances, malheureuses n'ont pu effacer , lui rappellent qu’une nation libre , conduite par ijn grand homme , est invincible,
» Tout est soldat en France quand il s'agit de l'honneur national et de la liberté : irn intérêt commun unit aujourd'hui tons les Français, Les engagemens que la violence nous avait arrachés sont détruits par la fuite des Bourbons du territoire français , par l'appel qu'ils ont fait aux armées étrangères pour remonter sur le trône qu'ils ont abandonné , et par le vœu unanime de la nation , qui, en reprenant le libre exercice de ses droits , a solennellement désavoué tout ce qui a été fait sans sa participation*
» Les Français ne peuvent recevoir des lois de l'étranger; ceux mêmes qui sont allés y mendier un secours parricide ne tarderont pas à reconnaître et à éprouver , ainài que leurs prédécesseurs , que le méprisât l'infamie suivent leurs pas, et qu'ils ne peuvent laver l'opprobre dont ils se couvrent qu'en rentrant dans nos rangs,
» Mats une nouvelle carrière de gloire s'ouvre devant l'armée; l'histoire consacrera le souvenir des faits militaires qui auront illustré les défenseurs de la patrie et de l'honneur national. Les ennemis sont nombreux, dit-on ; que nous importe î fl sera plus glorieux de les vaincre , ci leur défaite aura d’autant plus d'éclat, La lutte qui va s'engager n'est pas au-dessus du génie de Napoléon , ni au-dessus de nos forces. Ne voit-on pas tous les départ emens, rivalisant d'enthousiasme et de dévouement, former comme par enchante ment cinq cents superbes bataillons de gardes nationales, qui déjà sont venus doubler nos rangs , défendre nos places , et s'associer à la gloire de l'armée? C'est Félau d'an peuple généreux , qu'aucune puissance ne peut vaincre, et que la postérité admirera. Aux armes!
Bientôt lorgnai sera donné ; que chacun soit à son devoir * Du nombre des ennemis nos phalanges victorieuses vont tirer un nouvel éclat. Soldats , Napoléon guide nos pas ■ nous combattons pour Fi ndépeu dance de notre belle patrie ; nous sommes invincibles !
« Le maréchal d 'Empire , major géttér al , ducoEDALMÀTiE* Paris, le i^juin i8i5. »
î> Le quatrième corps , commandé par J le comte Gérard , partit de Metz le G juin , passa la Meuse, et arriva le *4 à Philippeville* La garde impériale quitta Paris le 5 juin , et se porta sur Àvesne* Le premier corps partit des environs de Lille, et le second corps de Valenciennes, p où r se rendre entre Mauï> eu ge et Avesnes, Le sixième corps partit de Laon, et se porta sur Avesnes* Les quatre corps dé réserve de cavalerie se concentrèrent sur la S ambre. Ces mou venions furent masqués par des détachement de garnisons des places fortes , et pâr des bataillons d'élite de gardes nationales.
» L'empereur partit de Paris le 12 au matin , coucha à Laon, donna ses derniers ordres pour L'armement de cette place, arriva le i3 a Avesne* Le 4 l'armée campa sur trois directions* Les camps étaient établis derrière des monticules à une Lieue de la frontière, de manière que les feux ne fussent pas aperçus de l’ennemi , qui effectivement n*en eut aucune connaissance. Le quartier général fut place a Beaumont*
& Le 4 au soir les appels constatèrent que la force de l'armée était de cent vingt- deux mille quatre cents hommes , et de trois cent cinquante bouches à feu*
w L empereur parla ainsi à l'année :
■ «Avesnes , k 14 juin i$i5*
» Soldats , c’est aujourd’hui L'anniversaire de Marengo et de Friedland , qui décida deux fois du destin de L'Europe. Alors i comme après Austerlitz, comme après Wagram , nous fumes trop généreux i Nous Crûmes apx protestations et aux sermens des princes que nous laissâmes sur le trône* Aujourd’hui cependant, coalisés entre eux, ils en veulent à Findépend an ce et aux droits les plus sacrés de la France ! Ils ont commencé la plus injuste des agressions : marchons donc à leur rencontre ; eux et nous ne sommes-nous plus les mômes hommes? *
» Soldats , à léna , contre ces mêmes Prussiens aujourd'hui si arrogans , vous étiez nu contre deux, et à Montmirail un contre trois*
ü Que ceux cFcnlre vous qui ont été prisonniers des Anglais
vous fassent le récit de leurs pontons et dea maux affreux qu’ils ont soufferts.
» Les Saxons , les Belges, les llanovriens , les soldats de la Confédération du Bliin gémissent tFêtre obligés de prêter leurs bras à la cause de princes ennemis de la justice et des d r oi ts d o L ous 1 es peuples ; ils s ave n t que ce L te c oa i i t i o n es t insatiable. Apres avoir dé voté douze millions de Polonais , douze millions d Italiens, un million de Saxons, six millions de Belges , elle devra dévorer les états du deuxième ordre de l'Allemagne I
» Les insensés I im moment de prospérité les aveugle. L’oppression et riiuniiliation du peuple français sont hors de leur pouvoir; s’ils entrent en France) ils y trouveront leur tombeau I
» Soldats , nous avons des marches forcées à faire , des batailles a livrer, des périls â courir; mais, avec <Ie la constance, la vicioire sera à nous : les droits , Phonncur et le bonheur de la patrie seront reconquis
» Pour tout Français qui a du cœur, le moment est arrive de vaincre ou de périr !
» Signé Napoléon. — Pour ampliation, le major général , duc dî: DaoÎatie. «
ü Les armées ennemies étaient le J:f au soir fort tranquilles dam leurs can tonnera en s, L'armée p russo-saxonne formait la gauche , et Formée anglo-hollandaise la droite. La première , commandée par te maréchal Bluchcr , était forte de cent vingt mille hommes , avec trois cents bouches à feu. Elle était divisée en quatre corps, commandés par les généraux Zietten , Pirch T Thielntan\ Buïovv. Cette armée devait se réunir en arriére de Fieu ru s. Il fallait une demi-journée pour le rassemblement de chaque corps. Le quartier* général du maréchal Bluchcr était à JSamur , éloigné de seize lieues de celui du duc de Wellington T qui était à Bruxelles. L armée anglo-hollandaise , sous les ordres du duc de Wellington , était formée de vingt-quatre brigades t dont neuf anglaises, dix ■allemandes , cinq hollandaises et belges ; de onze divisions de cavalerie , composées de seize régimens anglais , neuf allemands , six hollandais. Sa force était de cent quatre mille deux cents hommes , non compris huit régiinens anglais venant d’Amérique j débarqués à Ostendc, et cinq autres régimens anglais qui étaient dans des places delà Belgique. Le prince d 'Orange, tord Bill, lord Uxbridgc, commandaient sous les ordres du duc de Wellington. Le point de concentration de cette armée était aux Quatrc- Bras , afin de ec trouver à deux lietiçs sur la droite de l’armée prussienne ; maïs, f armée au glorhollandaise se trouvant disséminée depuis les bords de la mer jusqu'à Nivelles \ et l’armée prussienne étant écho-
Ion nce depuis Chârleroi jusqu'au H lii n * il fallait aux deux arm ces deux jours entiers pour so rassembler sur un meme champ de bataille. Réunies , elles présentaient mie force de deux cent vingt quati e ftnile deux ceritn hommes»
» Dans la nuit du i \ au 1 5 des affidés, de retour au quartier général français à Beaumont, annoncèrent que tout était tranquille à NamûrJ Bruxelles et Çharïerdi : ce fut un heureux présage \ c était déjà avoir obtenu un grand sud tés que d’être parvenu à dérober h. l'ennemi les mou v cm eus que faisait f armée française depuis deux jours» L'armée prussien no se trouvait déjà placée dans l'obligation de prendre un point de rassemblement plus en amère que Pleuras , ou de recevoir la bataille dans cette position sans pouvoir être secourue par l'armée anglohollandaise» Toutes les mesures de Napoléon eurent donc pour but d'attaquer d'abord les Prussiens.
a En ce moment on apprit que le général Bourmont, les colonels Clouct et Viilontrcys , et deux autres officiers , venaient de passer à tYimemï. Napoléon lit sur le champ h son plan d'attaque les eliangcineijff que ectte Lia bison rendait nécessaires , et , à la pointe du jour, ordonna que l'armée débouchât brusquement sur trois points.
j> La jôurtuk du 1 5 o u v ri t b eu rcuse ment b ca mpa gn e , L es F ra n cai 3 se rendirent nudlves de toute la position si célèbre de Fieu rus. Chàrleroi devint dans la soirée le quartier général de Napoléon : les habitais le reçurent avec enthousiasme. Ce premier engagement conta aux Prussiens deux mille hommes tues , nullo prisonniers , et cinq pièces df canon, La perte des Français fut de dix hommes tués, et quatre-vingts blessés : mais le brave général Lctort fut atteint d’une blessure mortelle ; Napoléon le pleura»
(1) Journée du 16»
» Pendant la nuit du i5 au iG l'armée bivouaqua dans un carré do quatre lieues de côté : elle était également en mesure d’appuyer sur l'armée ,p russo-saxon ne ou sur edle anglo-hollandaise.; elle se trouvait déjà placée entre elles* Les deux années ennemies étaient surprises , leurs communications déjà fort gênée*» Toutes les inafiuumcs de l'empereur avaient réussi à souhait ; il était désormais le maître d'attaquer en détail les armées ennemies: il ne leur restait pour éviter ce malheur , Je plus grand de tous , quo le parti do céder le terreiu et de se réunir sur Bruxelles ou an delà.
a Le maréchal Ney reçut l'ordre de so porter à la pointe du jour en avant des Quatrc-Bras, d'occuper une bonne position à cheval sur la route de Bruxelles, en gardant les chaussées de Nivelles et de Namur par ses ilanqucuvs de gauche et de droite. La division du général Girard , qui était en observation vis à y U F leu rus , reçut ordre
1 0 V °ï àuséi, sur ces journées, lb récit du général Drouot, pag. 3%
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de rester dans sa position, devant opérer sous les ordres immédiats de l'empereur , qui, avec le centre et la droite de J armée, marcha pour combattre l’armée prussienne avant que son quatrième corps , commandé par le général Bulow , l'eût jointe , et que l'armée anglohoUandaîse fût rassemblée sur sa droite.
n L'empereur , peu accompagné, parcourut la chaîne des vedettes, monta sur des hauteurs et des moulins à vent , et reconnut parfaitement la position de 1 armée ennemie. FJle présentait une force certainement supérieure à quatre-vingt . mit! e hommes ; son front était couvert par un ravin profond ; sa droite était en F air j la ligne de bataille était perpendiculaire à la chaussée de JNamur, aux Quatre-Bras , et dans Ja direction du village de Sombref û celui de Gosselics ; Je point des Quatre-Bras était perpendiculaire derrière le milieu de la ligne* 11 est évident que le maréchal Bluclier ne s’attendait pas à être attaqué ce jour même ; il croyait avoir Je temps de compléter le rassemblement de^son armée * et d’être appuyé sur sa droite par l'armée anglo -hollandaise , qui devait déboucher sur les Quatre -Bras , par les chaussées de Bruxelles et de JNivelles , dans la journée du 17*
» Un ofïïcier d’état-major de la gauche fit le rapport que le maréchal JVey, au moment où il prenait les armes pour marcher à la position en avant des Quatre-Bras, avait été arrêté par la canonnade qui t’était fait entendre sur son flanc droit , et par ïes rapports qu'il avait reçus que les deux armées anglo-hollandaise et *prU£Se-saxonnc avaient *léjà opéré leur réunion fftix environs de Fleurus ; que dans cet état de choses, s’il continuait son mouvement, il serait tourné; que du reste il était prêt à exécuter les ordres que l'empereur lui enverrait aussitôt qu'il connaîtrait ce nouvel incident. L'empereur le blâma d'avoir déjà perdu huit heures; cê qu’il prétendait être un nouvel incident existait depuis la veille ; il lui réitéra l'ordre de se porter en avant des Quatre-Bras. Le maréchal Key reçut cet ordre à onze heures et demie.
» À deux b cures l'empereur ordonna un changement de front sur Fieurus , la droite en avant. Par suite des mou venions des dllférens corps, l’armée prussienne se trouvait enveloppée ; tout annonçait sa perte. Le comte Gérard s'étant approché de l’empereur pour demander quelques instructions relatives à i attaque du village de Ligny, ce prince lui dit : <1 11 se peut que dans trois heures Je sort de la guerre soit décidé* v Si Ney exécute bien scs ordres , il ne s'échappera pas un canon de » Farinée prussienne ; elle est prise en flagrant délit, u
» À trois heures après midi le troisième corps aborda Je village de Saiot-Àmand. Un quart d’heure après le quatrième corps aborda le village de Ligny , et le maréchal Groueby reploya la gauche de Ffirméc prussienne* Toutes les positions et maisons sur Ja rive droite du ravin furent emportées, et l'armée ennemie rejetée su; la rive gauche. Le reste du troisième corps de Farinée prussienne arriva prn-
dant la bataille par le village de Soin bref , ce qui porta la force de l'armée ennemie à quatre-vingt-dix mille boiqpaes. L'année française , y compris le sixième corps* qui resta constamment réserve , était de soir ante-dix mille hommes ; moins de soixante mille donnèrent. Le village de Ligny fut pris et repris quatre fois. Le comte Gérard s'y -couvrit de gloire , et y montra autant d'intrépidité que de talent. L'attaque frit plus faible au village de Saint-Àmand , qui fut aussi pris et repris.; mais il fut emporté par le général Girard , qui , ayant reçu l'ordre d avancer par la gauche du ravin avec sa division , y déploya eette intrépidité dont il a donné tant d'exemple* dans sa carrière militaire. Il culbuta à Lr baïonnette tout ce qui voulut s'opposer a sa marche s et s’empara de la moitié du village; mais il tomba blessé à mort. Le troisième corps se maintint dans l’autre* partie de ce village,
v II était cinq heures et demie; l'empereur faisait exécuter plusieurs manoeuvres à f infanterie de sa gardé pour la porter sur Ligny, lorsque le général Vandamme donna avis qu une colonne anglaise de trente mille hommes, infanterie, cavalerie, artillerie , s avançait sur Fleurus ; qu’en conséquence on avait fait divers mou venions pour l'éviter. La manœuvre de cette colonne paraissait inexplicable à l'empereur; elle aurait donc passé entre Ney et Blucher, ou bien entre les Quatre- Bras et Charleroi. On avait perdu du temps et du terrain , lorsqu’une heure après on reconnut que cette colonne prétendue anglaise était le premier corps, commandé par le comte d'Erîon t qui, ayant. été laissé er^ réserve à deux lieues et demie des Quatrc-Bras , accourait pour soutenir l'attaque de Saïnt-Amand. On reprit les positions; la garde continua son mouvement sur Ligny, Le général Péchcux, à la tête de sa division , passa le ravin ; le comte Gérard , toute la garde , infanterie, cavalerie, artillerie, et les cuirassiers de Milhsud, appuyèrent son mouvement. Toutes les réserves de l'ennemi furent culbutées à la baïonnette; le centre de sa ligne fut percé. Quarante pièces de canon, huit drapeaux ou étendards, bon nombre de prisonniers, sont les trophées de cette <ifïa ire. Le maréchal Groudiy, les généraux Excclmans et Pajol sc sont fart remarquer par leur intrépidité. Le beu tenant-général Monthîon fut dans la nuit chargé de poursuivre la gauche des Prussiens- L1 ennemi , daus ses rapports officiels, fait porter sa perte a vingt-cinq mille hommes tués , blessés ou prisonniers, sans compter vingt mille hommes qui se débandèrent , et ravagèrent les rives de la Meuse jusqu a Liège. La perte totale de V armée française fut de six mille neuf cent cinquante hommes tués ou blessés- Plusieurs généraux ennemis furent tués ou blessés. Le maréchal B lu cher fut, culbuté par une charge de cuirassiers ,* et foulé" aux pieds des chc** vaux j les cuirassiers français continuèrent leur charge sans le voir ; il faisait déjà nuit. Ce maréchal parvint à sc sauver, froissé et à moi lie
estropie. La disproportion que l'on remarqua entre les portes îles armée s prussienne et française provient de ce que Ica réserves do l'armée française furent tenues pendant toute la bataille hors de la portée du canon ; tic ce que tes troisième et quatrième corps, qui étaient en première ligne , étaient masqués par des plis de terrein , tandis que I armée prussienne était toute massée sur l'amphithéâtre qui va de Saint-Amand et Ligny aux hauteurs de Bry ; tous les boulets de l'armcc française qui manquaient les premières lignes frappaient' dans tes réserves ; pas un coup nVtait perdu.
-Pendant ce temps le prince ■ l'Orange , conformément ans ordres du «Inc de Wellington , s'était porté aux Quatre-Bras pour soutenir une rte scs brigade* que commandait le prince Bernard de Saxe, qui , dès le «J . après avoir défendu Frasnc", avait pris position entre les Quatrclîras et Oenape. Lé prince d’Ôrange , avec huit ou neuf mille Belges ou troupes de Nassau, resta tonte la matinée sur cette position, dont il sentait tonte l'importance : sî les alliés la perdaient, leurs cantonnemens ne pouvaient plus faire leur jonction que par la traverse et derrière Genape, Si donc le maréchal Ney eût exécuté ses ordres, etsc fiit porte avec ses quarante- trois mil le hommes, à la pointe du jour du iG,
sur les Quatre-Bras , il sc fût emparé de cette position; avec sa nombreuse Cavalerie et artillerie légère, il cè.t mis en déroute et éparpillé cette division ; bien plus , il pouvait attaquer les divisions de Farinée anglaise en marche, isolées sur les chaussées de Nivelles et de Bruxelles. A midi ce maréchal, ayant reçu les nouveaux ordres que l’edhpereur lui envoya de Flcurns, marcha enfin avec vingt ou vingt-dfli.x mille hommes. Ses tirailleurs engagèrent le combat i deux heures ; mais ce ne fut qna trois heures, lorsque ta 'canonnade de Ligny se fit entendre (ans tonte sa force , qu il aborda fra richement l’ennemi. L'a division du prince d Orange fut d'abord culbutée, mais bientôt après soutenue par la divrsion Brunswick et plusieurs régimons anglais. Le combat se renouvela avec clwlcur. L’ennemi avait la supériorité du nombre , puisque la seconde ligne du maréchal Ney était h trois lieues en arrière. Les troupes de Brunswick , repoussées comme celles de Nassau laissèrent beaucoup de morts, parmi lesquels le prince régnant de Bruns- ' e quarante-deuxième régiment écossais fut enfoncé et taillé en pièces; son colonel fut tué, son drapeau pris. Les Oraillcurs français toucha, eut déjà la ferme des Quatre-Bras, lorsque deux divisions anglaises arrivèrent au pas de course sur la chaussée de Nivelles. Alors le maréchal Ney sentit Je besoin de sa seconde ligne, il l’envoya cher-
i ; niais il (.tait trop tard; il était six heures ; elle ne pouvait arriver sur le champ de bataille que vers huit heures- Le maréchal se battit cependant avec son intrépidité ordinaire; les troupes françaises se couvureiit de gloire, ctJ’cnncim , quoique double eu infanterie, mais luit ■meneur, eu artillerie et tu cavalerie ; ne put faire aucun progrès ; mai»
ïl profila du boî$ qui flanquait cette position , et la conserva jusqu* Li nuit. Le maréchal Ney prit son quartier général à Frames , à mille toises des Quatre-Bras f et sa ligne de bataille h deux portées de canon de Formée ennemie. La perte de Tannée anglo-hollandaise est portée h neuf mille hommes dans les récita officiels, La perte de Tannée française ïi été de trois mille quatre cents hommes. On sent facilement la cause de celte disproportion lorsqu'on réfléchit que l'armée anglo-hollândaise , privée <1 artillerie et de cavalerie, dut rester çn masse sous la mitraille de cinquante pièces de canon qui ne cessèrent de tirer depuis trois heures jusqu'à cinq,
» Blucher avait battu en retraite sur Wavrcs en deux colonnes , Tune par I illy , 1 autre par Gemblqux , où arriva h onze heures dit soir, venant de Liège , le corps commandé par le général Bulow. Les fuyards prussiens couvraient tout Iepays^ et y commettaient les plus horribles ravages^ Namur , les pays entre la Sambrc et la Meuse en étaient les victimes. La défaite de ces oppresseurs de la Belgique et de la rivcgauchc du Rhin remplissait: <1 espoir et de joie les habitons de ces treize départemens j qui sc voyaient déjà restitués à la grande famille de leur ailéelion. Le duc de Wellington passa la nuit aux Quatre-Rras ; les tronpes anglaises continuèrent à lui arriver par les deux chaussées,
* Journée du 1 7.
»> Hans la nuit le maréchal Ney avait reçu Tordre de se porter aur les Quatre- Bras à la pointe du jour r et d'attaquer vivement 1 arrière-garde anglaise. Le comte de Lobau, avec deux divisions d'infantene de son corps , sa cavalerie légère et les cuirassiers de Milhaud , se porta par la chaussée de Namur sur les Quatre- Bras, pour favorise r 1 attaque du maréchal Ncy en prenant l'armée anglaise par son flanc.
s La troisième division du second corps , qui avait beaucoup souffert à lajiatuille de Ligny , resta pour garder le champ de bataille et porter secours aux Liesses. l/empcreur visita ce champ de bataille. La perte îles Prussiens avait été énorme j on voyait six cadavres des leurs pour un cadavre français. Un grand nombre de blessés qui n’étaient pas encore secourus le lurent par les ordres de Tempercur.
13 Ce devoir sacré rempli , Napoléon sc porta au galop pour arriver aux Quatre-Bras en meme temps que la cavalerie du comte de Lobau, Il la joignit an village de Marchais j maïs, à la vue delà ferme des Quatre-Bras , il s'aperçut qu'elle était encore occupée par un corps de cavalerie anglaise. Cn parti de cinq cents chevaux fut envoyé pour communiquer avec Frasne? , et avoir des nouvelles de la gauche. Cornment était-elle encore dans son camp, 'elle qui devait être en marche depuis six heures du matin? Des officiers furent envoyés à Ncy pour le presser de déboucher sur les Quatre-Bras , et immédiatement après P comte dd Lobau sc reforma, et marcha en avant.
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Jï Le due de Wellington , n'ayant appris que Tort avant dans la nuit le désastre de Ligny, avait sur ïc champ ordonné de Lattre en retraite dans la direction de Bruxelles, laissant le général U «bridge avec un corps de cavalerie et des batteries d'artillerie légère pour Ta* ri ère-garde. Le général Ux bridge sc relira aussitôt qu'il aperçut le corps d année du comte de Lobau.
>i L empereur , arrivé* la ferme des Quatre-Bras , fit mettre dmizq pièces d'artillerie légère en batterie,, qui s’engagèrent avec deufe Laiteries anglaises. La pluie tombait par torrens ; cependant les troupes dé la gauche ne débouchaient pas encore ; impatienté, on envoya l'ordre directement aux chefs de corps* Le comte d’firion » jusqu'alors retenu parPïcy , parut enfin. Il prit la tête de la colonne * et se mît en devoir de pousser vivement V arrière-garde anglaise; le général Kcillc, avec le second corps, le suivit. Lorsque Ncy parut, l’empereur lui témoigna son mécontentement de tant d'incertitude, de tant de lenteur, et de cc qu'il venait de lui faire perdre trois heures Lien précieuses* Ce réehal balbutia, s'excusa sur ce qu’il croyait que Wellington était encore aux Quatre- B ras avec toute son armée.
* Le corps dn comte de Lobau suivit le deuxième corps ; la garde marcha après. Les cuirassiers de Milhaud , éclairés par une division de cavalerie légère commandée par le général Subervie, formèrent jx ne colonne intermédiaire* L’empereur se porta a la tête de l'armée* Le temps était affreux ; sur la chaussée le soldat avait de Leau jusqu'à mi jambe; dans les terres il enfonçait jusqu'aux genoux ; l'artillerie ne pouvait pas y passer, et la cavalerie n'y passait qu'avec peine : c'est ce qui rendit difficile la reLraite de la cavalerie ennemie , et mit à même l’artillerie française de lui faire quelque mal* A six heures du soir l'ennemi , qui n avait jusqu alors soutenu la retraite qu'avec quelques pièces de canon, en démasqua quinze* Le temps était très brumeux; il était impossible de distinguer la force de son arrière-garde; il paraissait évident quelle était depuis peu de momens renforcée, et, comme on n 'était pas éloigné de la forêt de Soignes, il était probable qu'elle voulait tenir cette position pendant la nuit. Pour s'en assurer les cuirassiers de Milbaiid se déployèrent , et , sous la protection du feu de quatre batteries d artillerie légère, firent mine de charger ; l'ennemi démasqua alors cinquante ou soixante pièces de canon ; toute l’année y était. Il aurait fallu deux heures do jour de plus pour pouvoir l'attaquer* L'armée française prit position en avant de Pianchenûit ; le quartier général se plaça à la ferme do Caillou, à deux mille quatre cents toises du village de Mont-Saîn t-Jean. En traversant la chaussée de Bruxelles aux Quatre- Bras, il fut facile d'évaluer combien grande avait été la perte des Anglais, quoiqu'ils eussent déjà enterré la plus grande partie de leurs morts.
3> L armée française se trouvait ainsi disposée pour marcher xn deux
col on n es su r B r u x cl l es : I1 e rï i p or e u r , avec soi x anl c-n ou f m i ] le h g m m os et deux cent quarante -deux pièces de canon, était campé a clici al sur la grande route a quatre lieues et demie de cette ville, ayant devant Bu l'armée an glo- hollandaise , forte de quatre-vingt-dix uiîjïo hommes et de deux cent cinquante pièces de canon , et, dont le quartier général était à Waterloo ; le maréchal (frouchy j avec trente-quatre mille hommes et cent huit pièces de canon , devait être a Wavres,,. 3\Iais il était en avant de Gcmbloux , ayant perdu de vue Tannée prussienne.
» Le maréchal Grouchy avait poursuivi B lu cher par les roules de Alont-Guibert et de Gembtoux ; maïs, des rapports lui ayant fait croire que la majeure partie de l’armée prussienne s'était retirée par Gem- Lloux, il se porta sur ce point avec scs principales forces* Arrive le iü à quatre heures du soir, il y apprit que lt corps du général' Eirlow y était arrivé dans la nuit , et n'avait pas assisté à la bataille; que 3e désordre était grand dans plusieurs corps de l'armée prussienne; que tous les villages environna ns étaient pleins de blessés et de fuyards , que la désertion était déjà très considefrable parmi les troupes saxonnes , vVosJphalicnncs , et mémo parmi les propres Prussiens. 11 envoya des reconnaissances , dans les deux directions de Wavres et de Liège, à la suite des deux arrière-gu rdcs ennemies, qui s'y étaient retirées/ Gela fait, Grouchy fit prendre position à ses troupes : il n'avait cependant lâit que deux lieues! Sur le soir îï reçut des rcnseîgncmens positifs que les principales forces de l'ennemi étaient dirigées sur Wavrosj mais il était plus de six heures ; tes soldats faisaient leur soupe; il jugea qu'il serait temps le lendemain de suivre l’ennemi ,qui se trouvait ainsi avoir gagné trois heures sur loi. Cette funeste résolution est fa cause principale de la perte de la bataille de ffaterloo.
» À dix heures du $oir, le 17, Tcmpci'cm expédia un officier an maréchal Grouchy, que l'on supposait sur Wavrcs, pour lui faire connaître qu'il y aurait le lendemain une grande bataille; que l'armée anglo-hollandaise était en position en avant de la forêt de Soignes, sa gauche appuyée au village de la Haie; qu'il lui* ordonnait de détacher avant le jour de son camp de Wavres une division de sept mille hommes de toutes armes, et seize pièces de canon sur Saint-Lambert , pour se joindre h la droite de la grande armée , et opérer avec elle ; qu aussitôt qu'il serait assuré que Je maréchal B incher aurait évacué Wavres, soit pour continuer sa retraite sur Bruxelles, soit pour se porter dans tontes autres directions, il devait marcher avec la majorité de, ses troupes pour appuyer le détachement qu'il aurait fait sur Saint- Lambert,
m À' onze heures du soir, une heure après que cette dépêche était expédiée, on reçut un rapport du maréchal Grouchy, daté dq Gembtoux, cinq heures du soir. Il rendait compte qu'il était avec son armée à Gcmbleux , ignorant h direction qu'avait prise le maréchal BJucher,
et ü il s était porté sur Bruxelles on sur Liège , qu’en conséquence Ü avait établi deux avant-gardes, l'une entre Gembloux et Wayreâ, et l'autre à^une lieue cio Gcmbloux, dans la direction de Liège. Ainsi le marcdial Bluelicr lui avait échappé, et était k trois lie ucs do lui! Le maréchal Grouchy n avait fait que deux lieues dans la journée du 1 7 ! Un second officier lui fut envoyé à quatre heures du matin pour lui réitérer l'ordre qui lui avait été expédié a dix heures du soir. Une heure après , a cinq heures f on reçut un nouveau rapport daté de Gcmbloux, lieux heures du malin : ce marédial rendait compte qu’il avait appris , h six heures du soir., que Biüeher s était dirigé avec toutes scs forces sur Wavres \ qu en conséquence il avait voulu 1> suivre h l’heure même; mais que , les troupes ayant déjà pris leur camp et fait la soupe , il ne partirait qu’au jour pour arriver de bonne heyre devant Wayres , ce ijid aurait le niéme cllct j que le soldat serait bien reposé et plein d’ardeur»
Journée du 1 8*
» Pendant b nuit l'empereur donna tous les ordres nécessaires pour la bataille du lendemain , quoique tout lui indiquât qu'elle n aurait pas Heu* Depuis- quatre jours que les hostilités étaient commencées iï avait, par les plus habiles manœuvres, surpris scs ennemis, remporté une xictoue éclatante, et séparé les deux armées. C’était beaucoup pour Sà gloire , mais pas- encore assez pour sa position* Les trois heures de retard que la gauche (Kcy J avait éprouvées dans son mouvement 1 avaient empêché d attaquer , comme il l’avait projeté, l'armée anglohollandaise dans l'après-midi du 17 , ce qui eût couronné la campagne. Actuellement il est probable que le duc de Wellington, et le maréchal Blucher profitaient de cette même nuit pour traverser la foret de Soi gnes , et- sç réunir devant Bruxelles; après cette réunion , qui serait opérée avant neuf heures du matin, la position de l’année française deviendrait bien délicate ! Les deux armées ennemies se renforceraient de tout ce qu’elles avalent sur leurs derrières. Six mille Anglais étaient débarqués a Ostende depuis peu de jours; c’étaient des troupes de retour d'Amérique. Il serait impossible que l’armée française se hasardât de traverser la forêt de Soignes pour combattre au débouché des forces plus que doubles, formées et en position ; et cependant, sous peu du semaines, l’armée russe, autrichienne, bavaroise, etc», allait passer Je Rhin, se porter sur la Marne* Le cinquième corps, en observation en Alsace , né tait que de vingt mille homihca,
j) À une heure du matin, fort préoccupé de ces grandes pensées, Yempercur sortit a pied, accompagné seulement de son grand-maréehaL Son dessein était de suivre l’armée anglaise dans sa retraite, et de tâcher de 1 entamer, malgré 1 obscurité de la nuit, aussitôt qu’elle serait en marche. U pafcounii la ligne des grandes gardes. La forêt de Soignes
apparaissait comme un incendie ; l'horizon entre cette foret , Drainefa- L end , Îiïs fermes de la 1kl le- Alliance et de lu Haie, était resplendissant du feu des bivouacs - le plus profond siïtnee régnait. L'armée auglo-lïûllandaisc était ensevelie dans un profond sommeil ? suite des fatigues qu'elle avait essuyées les jours précédons. Arrivé près des bois du château d'IIougomont , il entendit le bruit d une colonne en marche; il était deux heures et demie. Or à cette heure lanière-garde devait commencera quitter sa position si l1 ennemi était en retraite ; mais celte illusion fut courte. Le bruit cessa ■ là pluie tombait par torrens. Divers officiers envoyés in reconnaissance et des affidés , de retour à trois iieures cl demie, confirmèrent que les Anglo-Hollandais ne faisaient aucun mouvement. A quatre heures les coureurs lui amenèrent un paysan qui avait servi de guide a une brigalede cavalerie anglaise allant prend re position sur l'extrême gauche an village tfOhûin. Deux déserteurs belges, qui venaient de quitter leur régiment, lut rapportèrent que leur armée, sc préparait a k bataille , qu'aucun iuouvemûftt rétrograde n avait eu lieu , que la Belgique faisait des vœux pour le* succès de l'empereur, que tes Anglais et les Prussiens y étaient également haïs*
w Le général ennemi ne pouvait rien faire de plus contraire au?. intérêt* de son paiti et de sa nation, a 1 esprit general de cette campagno, et même aux règles les plus situ pl es de la guerre, que de rester dans la position qu’il occupait ; il avait derrière lui les défilés de la foret de Joignes; s’il était battu , toute retraite lui était impossible.
jj Les troupes françaises étaient bivouaquées au milieu de J a bouches of il tiers tenaient pour impossible de donner bataille dans ce jour: PartilJeric et la cavalerie ne pou noient manœuvrer dans Les ternis,; tant elles étaient détrempées; ils estimaient qu'il faudrait douze heures do bea u te m ps po u r ) es é ta n eb e i% Le j o ur cb umicii ea it à poindre; 1 empe leur rentra à son quartier-général, plein de satisfaction delà grande faute que faisait le général ennemi, et fort inquiet que le mauvais temps ne l'empêchât d eu profiter. Mais déjà l’atmosphère s'éclaircissait; à cinq heures il aperçut quelques faibles rayons de ce soleil qui devait avant de sc coucher éclairer Ja perte de l'armée anglaise..,
j> L'armée anglû - hollandaise était en bataille sur la chaussée de Châtie roi a Bruxelles , en avant de la foret de Soignes, couronnant, un assez beau plateau. Sa réserve était à Mont-Saint’ Jean , intersection des chaussées de Omlcroi et de Nivelles à Bruxelles. La cavalerie, rangée sur trois lignes à la hauteur de Mont-Saint-Jean ^garnissait tous les derrières delà ligne de bataille de l'armée , dont l'étendue était de deux mille cinq cents toises. Le front de l’ennemi cLait couvert par un obstacle naturel ; le plateau était légèrement concave à son centre, et le terre! n finissait en pente douce par un ravin plus profond.
)? h05 forces que \ ennemi montrait étalent divewjcment évaluées; niais
h:s officiers les pins exercés les estimaient , en y comprenant le?? corps Je flan q neuf», à quatM-vingt-dix mille hommes , ce qui s'accordait avec ies renseignement généraux. L’attiflée française u 'était que de soixante neuf mille hommes ; mais fa victoire n'en paraissait par moins certaine: ces soixante-neuf nulle hommes étaient de bonnes troupes, et dans l'armée ennemie les Anglais seuls 3 qui étaient au nombre de quarante mille an plus, pouvaient être comptés comme tels.
jj À huit heures on apporta le déjeuner de l'empereur , où s'assirent plusieurs officie ns-généraux, il dit : « L'armée ennemie est supérieure » à la notre do prés d'un quart ; nous n'en avons pas moins quatre-vïngtïi dix chances pour nous, et pas dix contre. — Sans doute, dit le ma- » chai Ney, qui entrait dans ec moment , si le duc de Wellington était » assez simple pour attendre Votre Majesté; mais je Tiens lui annoncer jj que déjà ses colonnes sont en pleine retraite ; elles disparaissent dans » la forêt,— Vous ave 2 mal vu , lui répondit ce prince; il n est plus à ji temps; il s'exposerait à une perte certaine; il a jeté les dés, et ils sont jj pour nous ! jj Dans ce moment des officiers d'artillerie , qui avaient parcouru la plaine , annoncèrent que l'artillerie pouvait manœuvrer, quoique avec quelques difficultés qui dans une heure seraient bien diminuées. Aussitôt l'empereur monta à cheval ■ il se porta aux lirailleurs vis-à-vis la Haie-Sainte, reconnut de nouveau la ligne ennemie, et chargea le général du génie IJuxo, officier de confiance, de son approcher davantage pour s'assurer s'il avait été élevé quelques redoutes ou retranchement Ce général revint promptement rendre compte qu'il n'avait aperçu aucune trace de fortification. L'empereur réfléchit un quart- d'heure, puis dicta for dre de bataille , que deux généraux écrivaient assis parterre. Les aides-dc-eamp le portèrent aux divers corps d'armée, qui étaient sons les aimes pleins d'impatience et d ardeur - L'armée s'ébranla, et se mît en marche sur onze colonnes.
u A neuf heures les têtes des quatre colonnes formant la première ligne arrivèrent où elles devaient se déployer. En même temps on m a perçut plus ou moins loin les- sept autres colonnes qui débouchaient des hauteurs ; elles étaient en marche;' les trompettes et tambours sonnaient au champ ; la musique retentissait des airs qui retraçaient aux soldats le souvenir de cent victoires. La (erre paraissait orgueilleuse de porter tant de braves. Ce spectacle était magnifique ; et l'ennemi , qui était placé de manière à découvrir jusqu'ay dernier homme , dut en être frappé; l'armée dut lui paraître double en nombre de ce qu elle était réellement,
j> Ces onze colonnes se déployèrent avec tant de précision , qu 11 n y eut aucune confusion , et chacun occupa la place qui lui était design ce dans la pensée du chef; jamais de si grandes masses ne se rem lièrent avec tant de facilité. À dix heures et demie , ce qui parait incroyable , tout le mouvement était achevé, toutes les troupes étaient à leur
position * le plus profond silence régnait sur le champ île bataille. L'armée sc trouva rangée sur six lignes formant la ligtirc de six V.
# L’empereur parcourut les rangs, il serait difficile d'exprimer F enthousiasme qui animait tous les soldats : l'infanterie légère avait scs schakos du bout des baïonnettes - les cuirassiers , dragons et cavalerie légère leurs casques ou schakos au bout de leurs sabrés. La victoire paraissait certaine ; les vieux solda ts? qui avaient assisté à tant de combats, admirèrent ce nouvel ordre de bataille î iis cherchaient à pénétrer les vues ultérieures de leur général j ils discutaient le point et la manière dont devait avoir lieu l'attaque, Pendant ce temps F empereur donna ses derniers ordres-, et se porta à la tète de sa garde an sommet des six V , sur les hauteurs de Eossomme, Il mit pied à terre j de la il découvrait les deux années - la vue s'étendait fort loin à droite et à gaucho du champ de bataille. •
j) Une bataille est une action dramatique , quia son commencement, son milicü et sa fin. L'ordre de bataille que p -nnent les ilcnx années, les premiers mou vemens pour en venir aux mains Sont l'exposition ■ les contre-mouvemens «que fait Farinée attaquée forment le nœud, ce qui obligea de nouvelles dispositions, et amène la crise d'où naît le résultat, ou dénouement. Aussitôt que l'attaque du centre de 1 armée française aurait été démasquée, le général ennemi ferait des contrcmouvemens , soit par ses ailes, soit derrière sa ligne , pour faire diversion ou accourir au secours, du point attaqué ; aucun de ces «louvemcns ne pouvait échapper à l'œil exercé de Napoléon dans la position centrale où il s'était placé > et il avait dans sa main toutes ses réserves pour les porter à volonté où l'urgence des circonstances exigerait leur présence,
*> Pendant que tout sc préparait pour celte attaque décisive, la division du prince Jérôme , sur la gauche, engagea la fusillade au bois d’Hougomonf . Bientôt elle devint très vive. L’ennemi ayant démasqué près de quarante pièces d'artillerie , le général Uçillc fît avancer la batterie d'artillerie de sa deuxième division et Fempcreur envoya l'grdre an général Itellermann de faire avancer ses douze pièces d'artillerie légère. Le prince Jérôme enleva plusieurs fois le- bois d’ilougomont , et plusieurs fuis en fut repoussé j il était défend a par la division du* gardes anglaises, les meilleures Ircuiptrs de i'innmi: , -qu'on vit avec p'airirêtre sur sa droite, ce qui rendait plus facile la grande attaque ?ur la gauche. La division Foy soutint la division du prince Jérôme, H se fit de part et d'au tri; dis prodiges cic valeur j les gardes anglaises couvrirent de leurs cadavres le bois et les avenues du château, mais non sans vendre, chèrement leur sang. Après diverses vicissitudes qui occupèrent plusieurs lie tues de la journéb, le bois tout entier resta aux Français j mais le château , où s'étaient crénelés plusieurs centaines de braves, opposait une résistance invincible $ l'empereur ordonna de réunir une I. — 2e Série , 26
batterie de huit obusievs , qui mirent le feu aux grange! et aux toits, et rendirent le! Fiançais maîtres Je celte position.
jj Le maréchal Key obtint l'honneur Je commander la grande attaque du rentre ; elle ne pouvait pas éire confiée à un homme plus brave et plus accoutumé à ce genre d’aüàircs. Il envoya un de ses aides de camp prévenir que tout était prêt, et qu’il n’attendait plus que le signal. Avant de le donner l'empereur voulut jeter un dernier regard sur tout le champ de bataille , et aperçut dans la direction de Saint-Lainbert un nuage qui lui parut Être des troupes. Il dit à son anaj or-général : n Maréchal , que voyez -von s sur Saint-Lambert? — J'y crois „ voir cinq à six mille hommes ; c’est probablement un détachement „ (|C Groucliy. =1 Toutes les lunettes de l'état-major forent fixées sur ce point. Le temps était assez brumeux. Les uns soutenaient , comme il arrive en pareille occasion , qu’il n’y avait pas de troupes, que c’étaient des arbres ; d’autres que c'étaient des colonnes en position -, quelques uns que c'étaient des troupes en marche. Dans cette incertitude, sans plus délibérer il fit appeler le lieutenant général Daumonf, et lui ordonna de se porter avec sa division de cavalerie légère et celle dn général Suivie pour éclairer sa droite , communiquer promptement avec les troupes qui arrivaient sur Saint-Lambert , opérer la réunion si elles appartenaient au maréchal Groucliy, les contenir si elles étaient ennemies. Ces trois mille hommes de cavalerie n’eurent qu’à faire un à droite par quatre pour être hors des lignes de l’armée; ils se portèrent rapidement et sans confusion à trois mille toises, et s y rangèrent en bataille, en potence sur toute la droite de l’armée.
jï Un quart d’heure après un ûflkïer de chasseurs amena un hussard noir prussien qui venait d'étre fait prisonnier par les coureurs d’une colonne volante de trois cents chasseurs qui battait 1 estrade entre Wavres et Plancbenoit. Ce hussard était porteur dune lettre; il était fort intelligent , et donna de vive voix tous les renseignera™* que l’on put désirer, La colonne qu’on aperçut à Saint-Lambert était l’avant- "arde du général Iîuloiv, qui arrivait avec trente mille hommes ; c'était le quatrième corps prussien , qui n’avait pas donné à Ligny. La lettre était effectivement l’annonce de l’arrivée de ce corps; ce general demandait an duc de Wellington des ordres ultérieurs. Le hussard dit qu’il avait été le matin à Wavres , que les trois autres Corps de 1 armée prussienne y étaient campés, et qu’ils y avaient passé la nuit du 17 •m 18 ■ qu’ils n’avaient aucun Français devant eux; qu il supposait, que les Français avaient marché sur Planehenoit; qu’une patrouille de son régiment avait été dans la nuit jusqu’à deux lieues de Wavres sans rencontrer aucun corps français. Le due de Dalmatie expédia sur le champ la lettre interceptée et le rapport du hussard au maréchal Gronchy , auquel il réitéra l’ordre de marcher de suite sur Saint - Lambert , et de prendre à dos le corps du général Jîulow. Il était onze
heures $1 officier n'avait au plus que quatre ou cinq lieues ù faire, tou* jours sur de bons chemins, pour atteindre le maréchal Grouchy : il promit d'y être a une heure. Par la dernière nouvelle reçue de ce maréchal, on savait qu’il devait, a la pointe du jour, se porter sur \Vavres,- or de Gembloux à Wavres il ny a que trois lieues,- soit qu’il eût ou non reçu les ordres expédiés dans la nuit du quartier impérial , il devait être indubitablement engagé a l'heure qu’il était devant Wavres. Les lunettes dirigées sur ce point n apercevaient rien * on n'entendait aucun coup de canon. Peu après le généra! Daumont envoya dire que quelques coureurs bien montés , qui le précédaient , avaient rencontré des patrouilles ennemies dans la direction de Saint- Lara ber t; qu’on pouvait tenir pour sût* que les troupes que Ton y voyait étaient ennemies; qu'il avait envoyé dans plusieurs directions des patrouilles d’élite pour communiquer avec le maréchal Grouchy, et lui porter des avis et des ordres.
n L’empereur fit ordonner immédiatement an comte de Lobau de traverser la chaussée de Charleroi , par un changement de direction 4 droite par division, et de se porter pour soutenir la cavalerie légère du côté de Saint-Lambert j de choisir une bonne position intermédiaire , où il pût , avec dix mille hommes , en arrêter trente mille si cela devenait nécessaire ; d'attaquer vivement les Prussiens aussitôt qu'il entendrait les premiers coups de canon des troupes que le maréchal Grouchy avait détachées derrière eux. Çes dispositions furent exéentées- sur le champ. Il était de la plus haute importance que le mouvement du comte de Lobau se fit sans retard. Le maréchal Grouchy devait avoir de Wavres détaché six à sept mille hommes sur Saint - Lambert , lesquels se trouveraient compromis , puisque le corps du général Bulow était de trente mille hommes j tout comme Je. corps du général Bulow serait compromis et perdu si, au moment qu'il serait attaqué en queue par six 4 sept mille hommes , il était attaqué en tête par un homme du caractère du comte de Lobau. Dix-scp t h dix-huit mille Français , disposes et commandes ainsi , étaient d’une valeur bien supérieure 4 trente mille Prussiens. Mais ces événement portèrent du changement dans le premier plan de l'empereur ; il se trouva affaibli, sur le champ de bataille, de dix mille hommes qu’il était obligé d’envoyer contre le général Bulow $ ce n’était plus que cinquanteneuf mille hommes qu’il avait contre quatre-vingt-dix mille î ainsi l'armée ennemie contre laquelle il avait 4 lutter venait d’ètrc augmentée de trente mille hommes déjà rendus sur le champ de bataille ; elle était de cent vingt mille hommes contre soixante-neuf mille ; c’était un contre deux. « Nous avions ce matin quatre-vingt-dix chances pour nous , dît-il au duc de Dalmatien l'arrivée de Bulow nous en fait » perdre trente ; mais nous en avons encore soixante contre quu- » rante , et si Grouchy répare l'horrible faute qu’il a commise hier
n de $ amuser à Gcmbioiix , et envoie son détachement avec rapi » difcé , la victoire en sera plus décisive , car le corps de Eukjw sera jî entièrement perdu. »
,i II était midi ; les tirailleurs étaient engages sur toute la ligne, mais le combat n'avait réellement lien que, sur la gauche, dans le bois et au château d’Hougomonte Du cèté de l'extrême droite les troupes du général Bulow étaient encore stationnaires; elles paraissaient se former, et attendre que leur artillerie eût passé le défile. L empereur envoya Tordre au maréchal Ncy de commencer le feu de scs batteries , dfc s'emparer de la ferme de la Haie-Sainte , et d'y mettre en position une division d'infanterie; de s'emparer également du village de la Haie et den déposter lcnifenii , alm d’intercepter toute comm unication entre l’armée anglo -hollandaise et le corps du général Bulow- Quatre-vingts bouches à feu vomirent bientôt la mort sur toute la gauche de la figue anglaise ; une de ses divisions fut entièrement détruite par les "boulets et la mitraille. Pendant que cette attaque était démasquée , l’empereur observait avec attention quel serait le mouvement du général ennemi ; il n’en lit aucun sur sa droite ; mais il s’aperçut qu’il préparait sur la gauche une grande charge de cavalerie ; il s’y porta au galop, la charge avait eu heu ; elle avait repoussé une colonne d’infanterie qui s’avancait sur le plateau , lui avait enlevé deux aigles , et désorganisé sept pièces de canon. Il ordonna a une brigade de cuirassiers du général Milhaud * de la deuxième ligue , de charger cette cavalerie. Elle partit aux cris de vive r empereur : la cavalerie anglaise fut rompue , la plus grande partie resta sur te champ de bataille ; tes canons furent repris , Tinfanterie protégée. Diverses charges d’infanterie et de cavalerie eurent lieu ; le détail en appartient plus à ffiistoire de chaque régiment qu a 1 histoire générale de la bataille ? où ces récita multipliés ne porteraient que du désordre ; Ï1 suffit de dire qu’après trois heures de combat la ferme de la Haie- Sainte , malgré la résistance des régimens écossais , fut occupée par lmfeateric française, et te but que s était promis te général français obtenu. Les cinquième et sixième divisions anglaises furent détruites ; te général Picton resta mort sur le champ de bataille.
h Le désordre était dans l’armée anglaise ; les bagages , tes charrois , les blessés, voyant les Français s’approcher de la chaussée de Bruxelles et du principal débouché de la foret, accouraient en foule pour upui i leur retraite. Tous les fuyards anglais , belges , allemands , qui avaient été sabrés par la cavalerie , sc précipitaient sur Bruxelles. 1 1 était quatre heures ;la victoire aurait dés lors été décidée ; mais te corps du gem rai Bulow opéra en ce moment sa puissante diversion.
>i Dans ccs memes inomens l'empereur reçut de Gembteux des nouvelles bien fâcheuses. Le maréchal Grouchy, au lieu d ètee part i de Gcm hloux k b petite pointe du pur , comme il l avait annoncé par sa
dépêche du deux heures aprèe minuit, u avait pas encore quitté ce camp k dix heures du matin. L'officier fatt ri büàit à l'horrible temps qu'il faisait: motif ridicule ; cette inexcusable lenteur , dans dç& circonstances si délicates , de la part d’un officier aussi zélé , ne se pouvait expliquer,
» Cependant la canonnade s'engagea entre le général Bulow et le comte de Lobau , soutenu de plusieurs régiment de vieille et jeune garde. De part et d’autre l'acharnement fut extrême'. L ‘artillerie française ne tarda pas à avoir la supériorité. En môme temps le comte d’Erlon s'emparait de la Haie , débordait toute la gauche anglaise et la droite prussienne. L'engagement devint général. Le général Buîow fut rcjKmssc. Les Anglais abandonnèrent tout le champ de bataille entre la Haie-Sainte et Mont-Saint- Jean* La division de grosse cavalerie de la garde , sous les ordres du général Guyot, qui était en deuxième ligne s derrière les cuirassiers Kellcrmann, suivait au grand trot et se portait sur le plateau , entraînée par un zèle imprudent : l’empereur sen aperçut ; il envoya le comte Bertrand pour la rappeler ; c’était sa réserve : quand ce général arriva elle était déjà engagée, et tout mouvement rétrograde eût été dangereux. L’empereur se trouva ainsi privé de sa réserve Je cavalerie /de cette réserve qui, bien employée, lui avait donnant de fois la victoire. Cependant ces douze mille hommes de cavalerie d’ élite firent des miracles; ils culbutèrent toute la cavalerie plus nombreuse de l'ennemi qui voulut s’opposer à eus , enfoncèrent plusieurs carrés tfinfanteric , désorganisèrent, s’emparèrent de soixante bouches à feu, et prirent au milieu des carrés six drapeaux que trois chasseurs de la garde et trois cuirassiers présentèrent a !’ empereur devant la Belle-Alliance.
» L'ennemi, pour la seconde fois de la journée, crut la bataille perdue, et voyait avec effroi combien Je mauvais champ de bataille qu’il avait choisi allait, apporter de difficultés à sa retraite. La vic toire était gagnée; soixante-neuf mille Français avaient battu cent vingt mille hommes. La joie était sur toutes les figures, et l'espoir dans tous les cœurs. Ce sentiment succédait a l'étonnement qu’on avait éprouvé pendant la durée de cette attaque de Banc , faîte par une année tout entière , et qui pendant une heure avait menacé la retraite mêlé de l'armée. Dans ce moment on entendît distinctement ta canonnade du maréchal Gronchy ; elle avait dépassé Wavres dans Je point le plus éloigné et dans le point le plus près; elle était derrière Saint-Lambert.
n Le maréchal Gronchy n'était parti qu'à dix heures du matin de son camp de Gcniblouÿ , se trouvant entre midi et une heure h mi-chemin de Wavres , a Sart-a-^alin, Il entendit l’épouvantable canonnade de Waterloo. Aucun homme exercé ne pouvait s y tromper; c’était plusieurs centaines de bouches à leu , et dès lors deux armées qui s’envoyaient réciproquement la mort. Le général Execlmans , qui commandait la cavalerie , en fut vivement ému ; il se rendit près du maréchal.
et lui dit : « L'empereur est aux mains avec l’armée anglaise, cela » n'est pas douteux j un feu aussi terrible ne peut pas être une ren~ i> contre. Monsieur le maréchal , il faut marcher sur le feu. Je suis nu i> vieux soldat de l’armée d’Italie ; j'ai cent fois entendu le général >i Bonaparte prêcher ce principe. Si nous prenons à gauche nous serons w dans deux heures sur le champ de bataille. — Je crois* lui dit le j> maréchal , que vous avez raison ; mais si Blucher débouche de Wavres » sur moi * et me prend en flanc , je serai compromis pour n'avoir point » obéi à mon ordre, qui est de marcher contre Blucher. » Le comte Gérard joignit dans ce moment le maréchal , et lui donna le même conseil que le général Excclmans* «Votre ordre porte, lui dit-il , d’être * hier à Wavres , et non aujourd'hui ; le plus sûr est d’aïler sur le » champ de bataille. Vous ne pouvez vous dissimuler que Blucher a ** gagné une marche sur vous j il était hier à Wavres, et vous a Gems* hloux; et qui sait maintenant où il est? S'il est réuni à Wellington, x nous le trouverons sur le champ de bataille , et dès lors votre ordre ji est exécuté à la lettre ; s'il n'y est pas , votre arrivée décidera dé là a bataille- Dans deux heures nous pouvons prendre pa^ au feu , et si u nous avons détruit l'armée anglaise, que nous fait Bluehél, déjà battu?** Le maréchal parut convaincu £ maïs dans ce moment il reçut le rapport que sa cavalerie légère était arrivée à Wavres, et était aux mains avec les Prussiens jque toutes leurs forces y étaient réunies, et quelles consistaient au moins en quatre-vingt mille hommes. A cette nouvelle il continua son mouvement sur Wavres j il y arriva h. quatre heures après jjiidi ; croyant avoir devant lui toute l’armée prussienne , il mit deux heures pour se ranger en bataille et faire scs dispositions,
a Le maréchal Blucher avait passé la nuit du 17 au iS à Wavres avec les quatre corps de son armée , formant soixante-quinze mille hommes. Instruit que le duc de Wellington était décidé à recevoir la bataille en avant de ta forêt de Soignes s'il pouvait compter sur sou concours, il détacha dans la matinée son quatrième corps , qui passa la Dyle à lâmalc et se réunit à Saint-Lambert. Ce corps était entier, Citait celui de Buîow , qui n'avait pas donné à Ligny. La cavalerie légère du maréchal Blucher, qui battait l'estrade à deux lieues de son camp de Wavres, n'avait encore aucune nouvelle du maréchal Groucliy ; à sept heures du malin elle ne voyait que quelques piquets de coureurs. Blucher en conclut que toute l'armée était réunie devant Mont-Sa mt- Jean. Il u'avait pas deux partis à prendre, 11 mit en mouvement son deuxième corps, commandé par le général Ptrcli, ct/narcha lui-même avec le premier corps, celui du général Zïeiten , laissant le général Thiehnaii, avec le troisième corps, en position à Wavres.
11 Ces deux colonnes de Blucher , fortes ensemble de trente-un mille hommes, ouvrirent la communication entre le général Bulow et les. Anglais. Le premier, qui était en pleine retraite , s'arrêta , Wellington,
qui était au désespoir et ri avait devant lui que la perspective donc défaite assurée, Vit son salut- Si le maréchal Giouehy eût couché devant Wavres, comme il le devait et en avait l'ordre , le soit du , lu maréchal Blueher y fut resté en observa Lion avec toutes ses forces , se croyant poursuivi par toute Y armée française. Si ie maréchal Grou ch y, comme il l'avait écrit à deux heures après minuit de son camp de Gembïoux, eût pris les armes à la pointe du jour , rial à dire à quatre heures du matin, il ne Fût pas arrive à Wavres à temps pour empêcher le détachement du général Bulow, mais il eût arrêté les trois autres corps du maréchal Blucher, La victoire était encore certaine; mais lemaréphat Grouchÿ n arriva qu'à quatre heures et demie devant Wavres , et n'atlaqua qu'à six heures ; il n était plus temps ! L'armée française , forte de soixante-neuf mille hommes , qui a sept heures du soir était victorieuse d'une armée de cent vingt mille hommes , occupait la moitié du champ de bataille des anglo-hollandais, et avait repoussé le corps du général Bulow , se vit arracher la victoire par l’arrivée du maréchal Bhicher avec trente mille hommes de troupes fraîches , renfort qui portait Tannée alliée en ligne a près de cent cinquante mille hommes, c'est a dire deux et demi contre un.
» Cependant l'armée française fît longtemps encore bonne contenance ; elfe croyait achever la victoire ; mais elle éprouva de Fétonne-r ment lorsqu'elle aperçut les colonnes du maréchal Blucber, Quelques régi mens firent un mouvement en arrière* C'est alors quTou dit avoir entendu le cri do sauve qui peut J La trouée faite / la ligne rompue, la cavalerie ennemie inonda le champ de bataille- j le désordre devint épouvantable. L'empereur nout que le temps de se mettre sous la protection d'un des carrés de la gardé. Si la division de cavalerie de réserve du général Guyoi ne se fût engagée sans ordre à la suite des 1 cuirassiers Kellermann , clic eût repoussé cette charge , empéché la cavalerie anglaise de pénétrer sur le champ de bataille , et la gardo à pied eût alors pu contenir tous les efforts de l'ennemi, La nuit augmentait le désordre et s’opposait à tout : s'il eût fait jour , et que le», troupes eussent pu voir Tempéré ur , elles se fussent ralliées ; rien né tait possible dans l'obscurité. La garde se mit eu retraite; le leu de Tenneirii éïait déjà à quatre cents toises sur les derrières , et les chaussées coupées» L’empereur , avec son état-major et quatre pièces de canon , resta longtemps sur un mamelon ; enlîii , il n'y avait plus un moment a perdre. L'empereur ne put faire sa retraite qu'à travers champ ; -cavalerie , artillerie , infanterie , tout était pêle-mêle. L'étatmajor gagna la petite ville do Genapc ; il espérait pouvoir y rallier mi corps d'arrière- garde ; niais le désordre était épouvantable j tous les efforts qu'on fit furent vains. Il était on^c heures du soir.
u Jamais l'armée française ne s’est mieux battue que dam cette journée ; elle a fait dès prodiges de valeur , et la supériorité des troupes
françaises , infanterie, cavalerie , artillerie, était telle sur l'ennemi, que , sans l'arrivée des premier et deuxième corps prussiens , la victoire avait été remportée, et eût été complète contre Tannée anglo-hollandaise et le corps du général Bulow , c'est â dire du contre deux ( soixante-neuf mille hommes contre cent vingt mille ).
» La garde impériale a soutenu son ancienne répn tut ion j mais elle s'est trouvée engagée dans de malheureuses circonstances.
u La perte de 1 armée angle- hollandaise et «telle du général ïîulow furent, pendant la bataille, de beaucoup supérieures h celle des Français, et les pertes que les Français éprouvèrent dans la retraite, quoique très considérables, puisqu'ils curent. six mille prisonniers, ne compensent pas encore les pertes des alliés dans ces quatre jours, perte qu'ils avouent être de soixante müte hommes , savoir, onze mille trois cents .Anglais > trois mille cinq cents Hanovriens , huit mille Belges , IvassauS , Brunswick qis ; total , vingt-deux mille huit cents pour Tannée anglo-hollandaise j Prussiens , trente-huit milieu total général , soixante mi Ue huit cents. Les per Le s de Farmée française, même y compris celles éprouvées dans la déroute et jusqu'aux portes de Paris, ont été de quarante^im mille hommes*
» Üans la même journée du ïS le maréchal Groucïiy avait attaqué Wavres à six heures du soir. Le général TI li dm an opposa une vive résistance , mais il fut battu. Il attaqua a sou tour le T9, et fut encore vivement repoussé* Le maréchal Grouchy ordonnait de poursuivre Te nnemî lorsqu'il reçut, avec Ja nouvelle de la perte de la bataille. Tordre de l'empereur de faire sa retraite ; il ramena a Tannée , à Laon , trente-deux mille hommes , dont six mille cinq cents de cavalerie, et cent huit pièces de canon,
j? La position de la France était critique après la bataille de Waterloo , mais non désespérée* Tout avait été préparé dans l'hypothèse qu'on échouât dans l'attaque de la Belgique. Soixante-dix mille hommes étaient ralliés le 27 entre Paris et Laon j vingt-cinq a trente mille hommes, y compris les dépôts de la garde , étaient en marche de Paris et des dépôts. Le général Eapp, avec vingt-cinq mille hommes de troupes *1 é île, devait être arrivé dans les premiers jours de juillet sur la Marne; toutes Les pertes du matériel de l'artillerie étaient réparées. Paris seul contenait cinq cents pièces de canon de campagne , et on n’en avait perdu que eent soixante-dix* Ainsi une armée de ccnt vingt mille hommes, vga le à celle qui avait passé la Sambre le i5 , ayant un train d’artillerie de trois cent cinquante bouches à feu , couvrirait Paris au ïCr juillet* Çette capitale avait, indépendamment deccla pour sa défense, trentesix mille hommes de garde nationale , trente mille tirailleurs, six raille canonniers, six cents Louches à feu en batterie, des retranche mens formidables syr la rive droite de la Seine , et en peu de jours ceux do
h rive gau clic eussent été entièrement terminés. Cependant J es armées anglo-hollandaise et pnisso-saxohne , affaiblies déplus de quatre-vingt mille hommes* notant plus que de cent quarante mille, ne pouvaient dépasser la Somme avec plus de quatre-vingt-dix raille hommes ; elles y attendraient la coopération des armées autrichienne et russe, qui ne pouvaient être avant le i5 juillet sur 3a Marne. Paris avait donc vingtcinq jours pour préparer sa défense, achever son armement , scs approvisionnement sef fortifications , et attirer des troupes de tous les points de la France. Au i5 juillet meme il n'y aurait que trente ou quarante nulle hommes arrivés sur le Rhîn ; la masse des armées russc-et autrichien mc ne pouvait entrer en action que plus tard, m les armes , ni les munitions s ni les officiers ne manquaient dans la capitale ; on pouvait porter facilement les bailleurs a quatre-vingt mille hommes , et augmenter l'artillerie de campagne jusqu'à six cents bouches a feu.
Le maréchal Suchct, réuni au général Lecomhe , aurait à la mémo époque plus de trente mille hommes devant Lyon , indépendamment de Ja garnison de cette ville, qui serait bien armée. Lien approvisionnée et Lien retranchée, La défense de toutes les places fortes était assurée \ cl Ica étaient commandées par des officiers de choix, et gardées par des troupes fidèles. Tout pouvait se réparer j mais il fallait du caractère, de 1 énergie, de la fermeté de la part desgénéraux , du gouvernement, des Chambres, de la nation tout entière! 11 fallait qu'elle fut animée par les sentimrns de d'honneur , delà gloire, de l'in dépendance- nationale î qu’elle fixât les yeux sur Rome après la bataille de Cannes , et non sur Carthage après Zama !
w Le ai juin le maréchal Rlueher et le duc de Wellington entrèrent en deux colonnes sur le territoire Français. Ces deux généraux apprirent le a5 l'abdication de l'empereur, F Insurrection des Chambres, Je découragement que ces circonstances jetèrent dans l'année et les espérances qu'en concevaient les ennemis in teneurs ; dès lors ilsne songèrent plus qu'a marcher sur la capitale , sous les murs de laquelle ils arrivèrent les derniers jours de juin, avec moins de quatre-vingt-dix mille hommes, démarche qui leur aurait été funeste, et eut entraîné leur ruine totale, s fis 1 eu s sent hasardée devant Napoléon ; mais ce prince avait abdiqué-
Hans l'extrait ri-de$?us on a suivi littéralement les Mémoires pour servir a Ffiùtoïre tle France en iSi5, rédigés t Sainte-Hélène par Kapoléon Il a été reconnu , même par les étrangers , que cette source était pure : des faits, de l'exactitude, point de phrases % c’est la manière de César. '
En compulsant d autres mémoires, également authentiques, en
(j) Publiés chez Uairois en i S 20, vol. in- S*.
( 4io )
pourrait ajouter ici une grande quantité de faits particuliers qui honorent et relèvent Fini ma ni té ; maïs, après avoir admiré le dévouement de tes officiers de tous grades organisés sur le champ en un corps sacré , et combattant comme soldats sous les yeux de leur chef suprême, dont ils protégeaient malgré lui la retraite; l'héroïsme de ces soldats de la garde impériale qui , groupés autour de leurs aigles , les pressant contre leur sein, attendaient tranquillement la mort , la réclamaient de leurs ennemis, ou se fusillaient entre eux pour ne pas survivre* la délai te; après □ voir payé un tribut de reconnaissance aux généreux habitaivs de la Belgique, qui bravaient tous les dangers pour secourir les blessés français, il faudrait aussi confier à l'histoire les actes nombreux de la férocité des Prussiens , qui massacraient des prisonuîcrs , et refusaient de faire prisonniers des malheureux jetant leurs armes t et ne demandant que la vie; enfin 1W serait conduit, comme en iSi4, à accuser encore des Français, à révéler de coupables manœuvres f à avouer des défections.,. Imitons plutôt une magnanime réserve., , Jeté sur le roc de Sainte-Hélène , Napoléon s'écria avec douleur , le premier jour anniversaire de la bataille 4e Waterloo : « Journée incompréhensible ! 3* Concours de fatalités inouics î Grouchyî.., Kcy !... d’ErlonL,.
* Y a-t-il eu trahison ? N’y a-t-il eu que du malheur ?... Âh î pauvre jj France h,. Et pourtant tout ce qui tenait a Fhabileté avait été accomw pli! Tout n’a manqué que quand tout avait réussi!,.. Singulière » campagne , où , dans moins d une semaine , j’ai vu trois fois s’échap-
per do mes mains le triomphe assuré de Ta France et la fixation de
* scs destinées !... Sans la désertion d'un traitre , j’anéantissais les » ennemis eu ouvrant la campagne. Je les écrasais à Ligny si ma gauche u eût fait son devoir. Je les écrasais encore à Waterloo si ma droite jj ne m’eût pas manqué. Singulière défaite, oû , malgré la plus horrible jj catastrophe, la gloire du vaincu na point souffert , ni celle du
vainqueur augmenté! La mémoire de l’un survivra à sa destruction ; » la mémoire dclautre s’ensevelira peut-être dans son triomphe î m (ï)
(2) Arrivé à Philippevfile, Napoléon adressa à son frère Joseph, président du conseil , une relation très succincte de la bataille, destinée à être communiquée aux ministres. Il ajoutait dans une lettre particulière au même prince: « Tout n’cstpoint perdu. Je suppose quTil me restera , 35 en réunissant mes forces, cent cinquante mille hommes; les fédérés et jj les gardes nationaux qui ont d u cœur me fourniront cent mille hommes, » les bataillons de dépôt cinquante mille : j’aurai donc trois cent mille » soldats à opposer de suite à Fcnncmi. Jattelerai l'artillerie avec ïcs ># chevaux de luxe; je lèverai cent mille conscrits; je les armerai avec
(1) Mémorial de Sainte-Hélène , par le comte de Las Cases, tome 4- (a J Extrait en partie des Mémoires de M, Fleury de Chah ou Ion
i> les fusils des royalistes et des mauvaises gardes nationales. Je ferai >i lever en masse le Dauphiné , le Lyonnais, la Bourgogne 3 la Lorraine , jw la Champagne. J'accablerai l'ennemi! Mais il faut qu'on m’aide, et a qu’on ne m’étourdisse point Je vais a Laon ; j’y trouverai sans doute & du monde. Je n'ai point entendu parler de Gronchy ; s’il n'est point « pris, comme je le crains, je puis avoir dans trois jours cinquante
* mille hommes: avec cela f occuperai l'ennemi, et je donnerai le
* temps à Paris et a la France de faire leur devoir* Les Anglais mar-, j» chcnt lentement; les Prussiens craignent les paysans , et n'oseront 3i point trop s'avancer : tout peut se réparer encore. Ecrivez-moi V effet s> que cette horrible échaufTouréc aura produit dans la Chambre. Je h crois que les députés se pénétreront que leur devoir dans cette grande 3# circonstance est de se réunir à moi pour sauver la France : préparez^ » les a me seconder dignement. Du courage et de la fermeté I n
À Laon Napoléon apprit que le prince Jérôme, le maréchal Soult , les généraux Morand , Colbert , Petit et Pelet de Morvau étaient déjà parvenus à rallier environ trois mille hommes,' ce corps, qu'on apercevait au loin, avait été reconnu par des aides-de-camp : * En ce cas ,
« dit l’empereur , je resterai ici jusqu a ce que le reste de. Farmcc soit y* réuni* J’ai donné l'ordre de diriger sur Laon et sur Reims tous les j* ^militaires isoles; la gendarmerie et la garde nationale vont battre la y campagne et ramasser les traîneurs; les bons soldats se rallieront v d’eux-mômes ; nous aurons dans vingt-quatre heures un noyau de j» dix à douze mille hommes. JL ycc cette petite armée je contiendrai
l’ennemi; je donnerai le temps à Grouchy d’arriver, et 4 la natiou v de se retourner, *
Le parti que devait prendre Napoléon avait déjà été discuté par toutes les personnes qui l'entouraient : « 11 faut , disait Labédoyère ,
» que l’empereur se rende directement dans le sein de la représenta-
(ion nationale ; qu'il avoue franchement ses malheurs , et que, comme w Philippe-Auguste , il offre de mourir en soldat , et de remettre la » couronne au plus digne* Les deux Chambres se révolteront à l'idée m d’abandonner Napoléon , et se réuniront à lui pour sauver la France.
— Ne croyez point , répondait M- de Chaboulon , que nous soyons 31 encore dans ces temps où le malheur était sacré ! La Chambre , loin îj <|c plaindre Napoléon et de venir généreusement à son secours , l’acy> cusera d'avoir perdu la France , et voudra la sauver en le sacrifiant.
» . — Que Dieu nous préserve d’un semblable malheur ï s'écria Labé- ^ dojère. Si les Chambres s'isolent de l'empereur , tout est perdu. a Sous huit jours les ennemis seront à Paris ; le neuvième nous rêvera rons les Bourbons : alors que deviendront la liberté et tous ceux qui » ont embléisé la cause nationale! Quant à moi, mon soit ne sera u point douteux; je serai fusille le premier. — L'empereur est un a homme perdu s’il met le pied à Paris , répliquait M* de Flahatit : il
« n’a qu’un seul moyen de sc sauver lui çt la France ■ c'est de traiter " avec les alliés, et de céder la couronne à son lils. Mais pour pouvoir
* traiter il faut qu’il ait une armée , et peut-être aii moment où nous j> parlons la plupart des généraux songent-ils déjà à envoyer leur sou- « mission au roi* — liaison de plus, ajoutait Labëdnyère , pour se « hâter de faire cause çommu no avec les Chambres et la nation* et pour « se mettre on route sans perdre, de temps. — Et moi , reprenait M. de n Cha boulon * je soutiens, comme M. deFLahaat, que si h empereur « met Je pied ît Paris il est perdu. On ne lui a jamais pardonné d'avoir » abandonné son année en Egypte, en Espagne, h Moskotr ; on lui » pardonnera bien moins encore de l’avoir laissée au centre de la » France, «
Les avis étaient ainsi partagés lorsque Napoléon manifesta l'intention de rester à Laon jusqu’à ce. que toute l’ année fut réunie; mais alors la majorité se prononça pour le parti contraire, */ Votre Majesté , lui “ lit-on observer, a vu de scs propres yeux la déroute complète u de b armée ; elle sait que les régi mens étaient confondus, et ce » n est point en quelques heures qu’on pourra les reformer. En supjj posant même qu'on puisse réunir un noyau de dix mille soldats,
* que pourra faire Votre Majesté avec cette poignée d'hommes , dont î> la plupart n'auront ni armes ni munitions? Elle arrêtera les ennemis 3> sur un point, mais elle ne pourra pas les empêcher de pénétrer sur
* un autre ; toutes les routes leur sont ouvertes. ... Votre Majesté , a dans cet état de choses, ne peut donc dompter raisonnablement sur w le secQufs de son armée pelle n’en a plus; La France ne peut être « sauvée que par clîc-méme. 11 faut que les citoyens prennent les » armes, et la présence de \ otre Majesté à Paris est nécessaire pour « comprimer vos ennemis, enflammer et diriger 3c mouvement des 33 patriotes. Les Parisiens , quand iis verront Votre Majesté , n’hésite- 3î ront point a se ha tire ; si Votre Majesté reste loin d’eux, un fera a courir mille bruits mensongers sur son compte ; tantôt on dira que j> vous avez etc tué, tantôt que vous irez été fait prisonnier, ou que J» vtnis êtes cerne. La garde nationale et les fédérés , découragés par la « crainte dette abandonnes ou trahis comme ils Font été en iSi.j, se a battront à contre, cœur , ou ne se battront point du tout. »
Ces dernières considérations déterminèrent le changement de résolution de Napoléon* a lié bien, dit-il, puisque vous le croyez nëecs- « saire, j irai à Paris; maçs je suis persuadé que voxis me faites faire une 33 sottise. Ma vraie place est ici ; je pourrais y diriger ce qui se passera 33 a Paris, et mes frères feraient le reste. »
Napoléon voulut alors sc/ faire devancer à Paris par ïe récit exact et circonstancié des événemens militaires; il en dicta lui-même la rédaction. Quand elle lut terminée il s’entoura de ses ahk\s-de-eamp et des autres personnages de sa suite.; — « Voici , leur dit il , le bulle*
» tin de Mont-Saint -Jean* Je veux que vous en entendiez la lecture; >i si j’ai omis quelques faits essentiels, vous me les rappellerez 5 mon » intention est de ne rien dissimuler* Il faut , comme après Moskou » révéler à la France la vérife tout entière*, J J'aurais pu rejeter sur Jî le maréchal Ne y une partie des malheurs de cette journée \ mais le ÎJ imil est fait ; il 11c faut plus en parler* » A la première lecture de ce bulletin le général Drouot proposa quelques changemens qui furent admis sans opposition. — u Mais , dit M* de Chaboulon , je 11e sais pur » quelle bizarrerie l’empereur ne voulait point avouer que ses voiji turcs, étaient tombées ap pouvoir de l'ennemi. — Quand vous tra~ » verserez Paris, lui fit observer M* de Flairant, on s’apercevra bien " vos voitures ont été prises; si vous. le cachez on vous accusera " déguiser des vérités plus importantes , et il faut ne rien dire, ou u dire tout* w Et Napoléon consentit à tout dire.' Une seconde lecture laite, l’exactitude de ce bnlletïniut unanimement reconnue ( i J.
Napoléon , arrivé à Paris le ai juin , à quatre heures du matin , fut reçu h PÉJysëe par le duc de Yicencc, à qui il dit avec une profonde émotion ; « L'armée avait lait des prodiges ; une terreur panique l’a » saisie; tout a été perdu î Ncy s'est conduit comme un fou ; il m’a
fait massacrer ma cavalerie! Je n’en puis plus*. J J1 étouffe la*. J ( // » portait, la main sur son cœur. ) Mon intention est de réunir les » deux Chambres en séance impériale* Je leur peindrai les malheurs *> de l’armée ; je leur demanderai les moyens de sauver la patrie ; J> apres cela je repartirai...*
— 1J Sire, répondit le duc de Viecncc, la nouvelle de vos malheurs » a déjà transpiré. Il règne une grande agitation dans les esprits; iï.lcs dispositions des députés paraissent plus hostiles que jamais » Puisque Votre Majesté daigne m’écouter , je dois lui dire qu'il est * a craindre que la Chambre ne réponde point a son attente. Je ji regrette. Sire , de vous voir à Paris'; iLeùt été préférable de ne point » vous séparer de votre armée; eÿgt elle qui fait votre force, votre >* sûreté,.**
» — Je n’ai plus d'armée , reprit l'empereur; je n'ai plus que des » fuyards î Je retrouverai des hommes, mais comment les armer? » Je n ai plus de fusils* Cependant ,■ avec de l'union , tout pourra se M réparer* J’espère que les députés me seconderont , qu’ils sentiront a la responsabilité qui va peser sur eux. Vous avez mal jugé, je » crois, de leur esprit ; k majorité est bonne, est française. Je u'aï
(i) Le bulletin de Waterloo est en effet rédigé avec autant de franchise que le vmg t-n envié m abrriletin de la guerre de II 1 \ 55 ie . ( Voyez tome xx* ) On ne te donne point ici parce qu’il est compris tout entier, et plus développé , dans la relation générale de la campagne , rapportée ci-dessus*
» contre moi que Lafayette, Lanjuînais, Fluugcrgues et quelque* j> autres. Ils ne veulent fus de moi, je le sais ■ je les gêne $ ils youj> 4 raient travailler pour eux,,.. Je ne les laisserai pas faire; ma préj) sencc ici les contiendra, n
Après quelques momens de Tepos , Napoléon assembla son conseil, ct dit : ^ Nos malheurs sont grands. Je suis venu pour les réparer t >( pour inspirer à la nation , h Formée, tin grand et noble mouvement* » si la nation se love 9 l'ennemi sera écrase ^ si ^ au lien de levées , de h mesures extraordinaires , on dispute, tout est perdu l V ennemi est » en France. J'ai besoin pour sauver la patrie d’être revêtu d'un grand ü pouvoir , d*unè dictature temporaire * Bans l'intérêt de la patrie , je » pourrais me saisir de ce pouvoir j mais il serait utile et plus naw tional qu’il me fut donné par les Chambres. si Les ministres , qui connaissaient les dispositions de la majorité des Représenta ns , gardaient un profond silence. Napoléon les invita h éiî i e ttre leur o pin ion ,
« Carnot fut d’avis qu’il fallait déclarer la patrie en danger, appeler aux armes les fédérés et les gardes nationales ; mettre Paris en état de siège , le défendre ; se retirer k la dernière extrémité derrière la Loire, et s’y retrancher ; rappeler Farinée do la Vendée , les corps d’observation du midi, et tenir l'ennemi en arrêt jusqu a ce qu’on ait pu réunir et organiser des forces suffisantes pour reprendre l'offensive , et le chasser hors de France,
» Le duc de Vicencc rappela les événemens de 1814 , et soutînt que Foccupation de la capitale par Fennemi déciderait une seconde fois du sort du trône ; qu’il fallait que la nation fit un grand effort pour sauver son indépendance; que le salut de ï État ne dépendait point de tcïïe'ou telle mesuré; que la question était dans les Chambres et dans leur union avec l'empereur,
n Le duc «TOtrante et plusieurs autres ministres partagèrent ce sentiment, et pensèrent qu'en montrant aux Chambres de la confiance et de la bonne foi on parviendrait a leur faire sentir qu Î1 était de leur devoir dé se réunir à l'empereur pour sauver ensemble, parades mesures énergiques, l'honneur et l’indépendante de la na*f tion,
v Le duc Decrcs déclara nettement qu'on avait tort de se flatter de pouvoir gagner les députés , qu’ils étaient mal disposes , et paraissaient décidés a se porter aux plus vlolcns excès.
» Le comte Régnault ajouta qu'il ne croyait point que les Rcprésentans consentissent à seconder les vues de 1 empereur j qu ils parais paient persuadés que ce iFétait plus lui qui pouvait sauver la patrie T et qu'il craignait qu'un grand sacrifice ne fût necessaire..,* Paih* 3 j nettement , lut dît l'empereur; c'est mon abdication qu ils veulent, « n’est-Ce pas?— Je le crois , Sire , reprit Régnault. Quelque pénible
: que cela soit pour moi, il est de mon devoir d’éclairer Votre U Majesté sur sa véritable situation ; j'ajouterai même qu'il serait w possible 3 si Votre IVIajçsté ne se déterminait point a offrir de 5j son propre mouvement son abdication, que la Chambre osât la ji demander,.» »
Le prince Lucien : « Je me suis déjà trouvé dans des circonstances » difficiles i et j'ai vu que plus les crises sont grandes, plus on doit a déployer d'énergie. Si la Chambre ne veut point seconder ^empereur, » iî se passera de son assistance. Le salut de la patrie doit être la pre- » miçrc loi de l'Etat , etpuisque la Chambre ne parait point disposée à
* sc joindre à l’empereur pour sauver la France, Î1 faut qu'il la sauve seul ï a II faut qu’il se déclare dictateur, qui! mette la France en état de
siège , et qu'il appelle à sa défense tous les patriotes et tous les bons v Français! *
* Carnot déclara qu'il lui paraissait en effet indispensable que l'empereur fut revêtu pendant la durée de la crise d'une grande et imposante autorité.
i> Napoléon reprît ainsi la parole : — ■ <t La présence de l’ennemi sur le wsol national rendra, je l'espère, aux députes le sentiment «le leurs 3* devoirs» La nation ne les a point envoyés pour me renverser, maïs w pour me soutenir. Je ne les crains point. Quelque chose qu'ils » fassent, je serai toujours l'idole du peuple et de l'armée : si je disais ïi un mot , ils seraient tous assommés. Mais, en ne craignant riçn pour » moi , je crains tout pour la France! Si nous nous querellons entre h nous au lieu de nous entendre, nous aurons te sort du Bas-Empire; » fout sera* perdu..,! Le patriotisme de la nation , sa haine pour les » Bourbons, son attachement à ma personne nous offrent encore d’im-
* menses ressources ; notre eansc n'est point désespérée, »
Le conseil fut interrompu par l'arrivée d'un message de la Chambre des Rcprésentans contenant sa résolution portant que l'indépendance de la n a Lion était menacée, que la Chambre sa déclarait en permanence , etc. ( F oyez page $4 1 - ) A la lecture tle cet acte de rébellion à son autorité , Napoléon s'écria «Je l'avais bien pensé; j'aurais du
* congédier ces gensdà avant mon départ. C’est fini, ils vont perdre » la France.*.! Je vois que Régnault ne m'avait pas trompé. J'abdi- » querai s'il le faut. ( Se reprenant tout à coup;) Cependant il faut u voir ce que tout cela deviendra. »
Carnot et Régnault furent immédiatement chargés de faire une même communication , le premier à la Chambre des Pairs, le second à celle des Représ en tans : elle annonçait le résultat des événemens militaires et le retour de l'empereur- ( Voyez pages 243 et 338. j
Ce message , qui disait beaucoup moins que ce qu’on avait appris indirectement, ne pouvait calmer l'exaspération des Jïeprcsentans. Ils avaient impérieusement appelé devant eux les ministres : Napoléon
de fendit à ces derniers de satisfaire à «ne injonction aussi étrange sons Je régime impérial ; il leur permit seulement d'accompagner le prince Lucien dans la «fission qu'il lui .donna le même jour auprès des deux Chambres en qualité de son commissaire extraordinaire, ( V oyez pag.
2(j4 qt 344. )
tt De retour à l'Elysée, le prince Lucien ne dissimula point à l'empereur que la Chambre des Représentons s'était prononcée trop fortement pot;r pouvoir espérer de la ramener jamais , et qu'il fallait ou la dissoudre sur le champ, ou se résigner a abdiquer- Deux ministres prés eus, les ducs de Vicence et do Bassano, remontrèrent que ia Chambre avait acquis une trop grande force dans l'opinion pour qu'on pût tenter sur elle un coup d'autorité. Ils insinuèrent a Napoléon qu'il était plus sage de se soumettre ■ que, s'il hésitait, la Chambre prononcerait indubitablement sa déchéance, et qu'il «'aurait peut - être plus la faculté d ahdîquer en faveur dé sou Fis- Napoléon , sans promettre , sans refuser, se bornait à répondre : Jls Poseront pas I »
Le au j après le rapport de Grenier et la discussion qui lp suivit, Régnault (de Sain t-J eau - d’Àn gély ) vint informer Napoléon que les Représentons réclamaient avec impatience son abdication; que l’un d'eux , Snliguac , avait eu beaucoup de peine pour obtenir de la majorité une heure de délai ; que Lafayette se préparait à demander la déchéance, etc- ( Voyez pages 2.46 et suiv.) Napoléon s’indigna de ïa violence qu'on voulait lui faire : — « Ruisque c'est ainsi, s'écria-t-il » dans une vive agitation, je n abdiquerai point! La Chambre est com- » posée de Jacobins, de cerveaux brûlés f d'ambitieux <ju feulent des a places et du désordre! J'aurais du les dénoncer a la nation, et les jï chasser! Le temps perdu peut se réparer. —Sire, répondit Régnault, ïj ne cherchez point , je vous eu conjure, à lutter plus longtemps contre » la força des choses! Le temps s'écouje; l'ennemi s'avance- Ne laissez >1 point u la Chambre , a la nation. le moyen de vous accuser d'avoir » empêché d'obtenir Ja paix- Eu 1814 vous vous êtes sacrifié au salut j> de tous j renouvelez aujourd'hui ce grand , ce généreux sacrifice I — j> Je verrai, répartit brusquement' 'Napoléon. Mon intention n’a jamais w été de refuser d’abdiquer. J'étais soldat, je le redeviendrai ; mais je w veux qu’on me laissé y songer en paix, dans l’intérêt de la France w et de mou fils. Dites-lcur d’attendre, jj
Mais la Chambre n'était pas disposée à lui accorder même le temps de la réflexion- Pendant la suspension de sa séance elfe députa auprès de l'empereur plusieurs de scs membres pour le presser de se rendre au vœu delà majorité. Napoléon résistait; les princes Lucien et Joseph , voyant qu’il n'y avait plus aucune conciliât ion à espérer, engagèrent leur frère a céder, dans l’idée- qu’ils obtiendraient au moins dé faire proclamer son fils. — - « Hé Lien , dit alors Napoléon au dued Otrante, w écrivez à ces messieurs de sc tenir tranquilles ; ils vont être satisfaits. >*
Lt Fouché, ÿnv un billet adresse i l'un des membres les plus iuflaens de cette majorité, s'empressa de lui annoncer l'heureux ^ffçt de l'insurrection des représenta as*
Napoléon dicta immédiatement sa Déclaration au peuple français; le prince Lucien tenait la plume. ( Voyez cette Déclara lion , et comment les Chambres l'ont reçue, pages 202 et sniv, ; 3*4, 347 et suiv. )
Chaque Chambre ayant député son bureau auprès do l'empereur pour hu porter dos paroles de reconnaissance , Napoléon reçut encore les Pairs avec bienveillance. niais les Lcpréscutans avec une froideur mé^ ritéc.: il lit à ces derniers une réponse qui é Lait h la fois une leçon et une prophétie. ( ployez pages 263 , 34g. )
Cependant ïc prince Lucien fut trompé dans ~oti espérance ; ses exhortations à la Chambre des Paris, les efforts deDeiermonfc, de Boulay, de Lcgnault auprès de celle des Représentons n'eurent pour résultat qu'une reconnaissance simulée de Napoléon IL ( F oyez aux deux Chambres, séances des 2*2 et 23 juin*) La commission de gouvernement fut nommée , et ï n titilla scs actes au nom du peuple français*
Abandonné des courtisans, insulté par les destructeurs du pouvoir, mais toujours i’idolc du peuple et de l'armée , Napoléon dans la capitale était encore f effroi de ses ennemis , qui craignaient qu'un mouvement national éclatât en sa faveur; et ce mouvement aurait eu liou si Napoléon 1 eût voulu. Il préféra de les laisser sans crainte; cédant à leurs soupçonneuses instances, il se retira à la Molmaison * et là, pour la dernière fois, il adressa des consolations à l'armée tout en lui retraçant scs devoirs :
(0 u Napoiép* aux 'braves soldats de l*&rmee devant Paris*
îi MalntaisÉui, 20 juin 181 5.
” Soldats s quand je ccde a la ncccssile qui me force de m’éloigner de la brave armée française , j’emporte avec moi l’heureuse certitude qu’elle justifiera , par les services éininens ' la patrie attend d’elle, les éloges que nos ennemis euxmêmes ne peuvent pas lui refuser.
" Soldats , je suivrai vos pas quoique Misent : je connais tous les corps, et aucun d’eux ne remportera un avantage signalé sur 1 ennemi que je ne rende justice au courage qu’il aura déployé,
» Vous et moi nous avons été calomniés/ X) es hommes indignes d apprécier vos travaux ont vu dans les marques d’at-
0 ïj:i commision de gouvernement, on plutôt Fouché , redoutait l influence de Napoléon , n'an tarifa point la publication de cette pièce j 4U* vu oàèt ne parut point dans le ilouïletir.
I. — 2e Série
lâchement que tous m'avez données un zélé dont j’étais le seul obietique vos succès futurs leur apprennent que celait la patrie pardessus tout que vous serviez en m obéissant , et que sTi’ài quelque part à votre affection ,e le dois a mon ardent amour pour la France , notre mère commune .
„ Soldats , encore quelques efforts , et la coalition est dis soute! Napoléon VOUS reconnaîtra aux coups que vous allez
V°rntesâuvez l’honneur , l’indépendance des Français ! Soyez jusqu’il la fin tels que je vous al connus üepuis vingt ans ,
VOUS serez invincibles ! *
La commission de gouvernement , après avoir ordonné les dispositions militaires et obtenu dos Chambres les mesures leg.slat.vcs jugées nécessaires dan. les circonstances, avait envoyé aux alliés des plénipotentiaires chargés de- faire valoir les droits de ia dynastie ce sujet une personne vint féliciter Napoléon ; il lu. répondit TmL ont trop d’ intérêt h vous imposer les Bourbons pour vous donner „ mon fils. Mon fils régnera sur la F rance; mais son heure n est porn „ venue. Les instructions des plénipotentiaires , m a-t-on assure sont i «ma de ma dynastie. Si cela est vrai s il fallait alors choisir
* d’autres hommes pour la défendre : Lafayelte , Sébastian!., Ponté-
n coulant, Benjamin-Constant ont conspire contre mm ; ils sont mes
M ennemis, et les ennemis du père ne seront jamais les amis du Gis „ Les Chambres d’ailleurs n’ont point assez d énergie pour avoir une i, volonté indépendante; elles obéissent à Fouché. Si elles meussen „ donné tout ce qu’elles lui jettent il la tête j’aurais sauve la France ; » L présence seule à la tète de l’armée aurait plus fait que toutes vos „ négociations. J’aurais obtenu mon fils pour prix de mon abdmation „ vous ne l’obtiendrez point. Fouché n’est pas de bonnefo.pl est vend , an duc d’Orléans. 11 jouera les Chambres ; les alliés le jouant et , vous aurez Louis XV 111. H * croit en état de vous conduire sa „ cuise ; il sc trompe ; il verra qu’il faut une main autrement trempee „ que la sienne pour tenir les rênes d’un, nation, surtout lorsque * l’ennemi est chez elle. La Chambre des pairs n’a point fait son devoir, . elle s’est conduite comme une poule mouillée Elle a laisse insulter „ Lucien ct détrôner mon fils ; si elle eut tenu bon e le aurait en 1 ari) mee pour elle; les généraux la lui auraient donnée i sm ■ *
„ jour fil a perdu la France, et vous a rendu les Bombons. Moi j ! » pourrais tout réparer; mai, vos merroyrs n’y consentiront jamais,
(0 L’ordri du jour sur la proposition du prince Lucien. {Voyez page 358. )
*> ils aimeront mieux; s'engloutir dans l'abîme que de jaunir avec moi * pour le fermer, »
En effet , ces meneurs , étonnés , effrayés de leur victoire, ne regar* daient qifcn tremblait le colosse abattu j ils lui supposaient les plus déloyaux projets, et croyaient à chaque instant l'en tendre, de Ja Ma! in aïs on , faire un appel au peuple et à l'armée ? l'éloignement de sa personne pouvait seul leur donner de ïa sécurité. D'abord ils lui firent insinuer que sa propre sûreté > comme l'intérêt de la France , exigeait qu'il prit une prompte déterminât ion $ ensuite ils & attachèrent à l'isoler de ses partisans les plus dévoués en leur donnant des missions insignifiantes $ cnfhn ils lui imposèrent un gardien* Le général Becker, membre de la Chambre des Représentant , fut nommé commandant de sa garde a et chargé de se rendre à la Mal maison pour' veiller à la conservation rie sa personne , au respect qui lui était dû , et empêcher les mafoeiüans de se servir de son nom pour occasionner des trouble s (i). Le sens de ces paroles était facileà saisir. — n O mon Dieu ï s'écria avec j) douleur la princesse Hortensc , devais-je voir l'empereur k la Mal- » maison prisonnier des Français! » Plusieurs officiers de la suite de Napoléon firent éclater leur indîgua tiouj et jurèrent de le défendre jusqu a la mort si une main sacrilège osait menacer sa personne. Napoléon apprit avec calme et dignité la mission dont U était l'objet, et voulut qu'on en respectât le porteur. Un cruel calcul de Fouché
fi) Ces expressions sc trouvaient dans la lettre ostensible dont le général Becker était porteur ; mais ses instructions secrètes avaient été rédigées conformément a la lettre ci-après du président de la commission de gouvernement au prince d'Eckmulhf maréchal Davoust), ministre de la guerre :
« Paris, le 27 juin 181 5.
5) Monsieur le maréchal , les circonstances sont telles qu’il est indispensable que Napoléon se décide à partir pour sc rendre à file d’Aix, S' il ne s'y résout pas à la notification que vous lui ferez faire de l'arrêté ci- joint, vous devrez le faire surveiller h la MaLmaison, de manière à ce qu'il 11e puisse s’en évader. En conséquence vous mettrez h la disposition du général Becker la gendarmerie et les troupes nécessaires pour garder les avenues qui aboutissent de toutes parts vers la MuU mai sort. Vous donnerez à cct effet des ordres au premier inspecteur général de la gendarmerie. Ces mesures doivent demeurer secrètes autant qu'il sera possible,
3) Cette lettre , monsieur le maréchal , est pour vous ; maïs le général Becker, qui sera chargé de remettre l'arrêté a Napoléon, recevra de Votre Excellence des instructions particulières , et lui fera sentir qu:il a été pris dans l'intérêt de l'Etat et pour la sûreté de sa personne ; que sa prompte exécution est indispensable ■ enfin que l'intérêt de Napoléon pour son soit futur le commande impérieusement.
a Signé duc d'OTn akth j etc, »
ne lui réussit point dans et4 tic circonstance r le général Becker ayant eu h * g plaindre personnellement de l'empereur , le duc ù' O trente a tait cru choisir en loi un ennemi qui se vengerait du monarque sur le prisonnier; mais , délicat dans scs procédés, respectueux devant une haute: infortune, le général Becker se conduisit en homme d’honneur. Depuis son arrivée à la Mal mai son Napoléon n'avait cessé de discuter, avec le petit nombre de serviteurs qui restaient ses amis *, quel était le pays le plus convenable pour sa retraite, et quel moyen serait Je plus digne de s'y rendre. Monarque , il aurait redouté le cabinet de Londres; simple citoyen , il voyait dans la loyauté britannique im refuge fissuré pour le malheur: sa première idée fut ainsi d’aller se placer sOus la sauvegarde de l’hospitalité et des lois anglaises. Examinant ensuite la pureté de mœurs et la politique encore franche des Américains dti Nord , il préférait les Etatâ-UnR Des itahitans de cette heureuse contrée qui se trouvaient alors it Paris étaient venus te prier, au nom de leurs concitoyens , d honorcr de son choix la patrie deWasirighton ? ou l'admiration lavait précédé, où l’attendaient le respect et le dévouement ; ils ajoutaient toutes les offres de service que sa position réclamait : le voyage aurait été prompt , sur et secret. Le ministre de ïa marine D ocrés, à qui Napoléon avait Fait demander la liste des M timons htnérïcams $e trouvant dans les ports de France, lui écrivait encore en transm citant “Mto liste : « Remarquez , Sire , le bâtiment du j] Havre. Son capitaine est dans mon antichambre; sa chaise de poste „ P?t à ma porte ; il va partir» Je réponds de lui. Demain , si vous le w y oui ex, vous serez hors d atteinte de vos ennemis, w Déterminé a se retirer aux Etats-Unis , Napoléon était sollicité meme par ses fniis le profiter de ces occasions ; il hésitait; et en effet , ne pouvait-il pas aussi leur répondre : faceepterais si j'étais vous.,,? Tantôt il trouvait donc indigne de lui de paraître prendre la fuite; dans un autre moment il regardait comme de son devoir de ne quitter Je sol de la patrie que lorsqu'elle ne serait plus en danger : au fond il voulait Voir, de même qu’il f avait exprimé à l'Elysée, ce que tout cela deviendrait. _ «Je sais bien, disait-il, qu'on voudrait déjà me voir
& parti , qu'on voudrait se débarrasser de moi , et me faire prendre... » __ Il devinait bien Fouché! — « Au surplus , ajoutait-il , qu ai-je a » craindre? J'ai abdiqué; c'est h 1a France à me protéger! »
Pressé p1 us directement de partir par la commission de gouvernement j ü avait déclaré être prêt a se rendre avec sa famille aux Etats- Unis aussitôt qu’on aurait mis deux frégates a sa disposition. Le ministre de la. marine reçut des ordres en conséquence , et les exécuta sans délai. Fouché , pins ou moins exigeant selon que scs combinaisons se liaient avec plus ou moins de lenteur, voulut alors qu on attendit un sauf conduit des généraux alliés ; bientôt après, l’ennemi s'approchant de la capitale et le sauf conduit étant refusé, comme il s'y était
attendu , Fouché exigea que Je départ s'effectuât sur le champ , et même incognito, Napoléon consentit enfin à partir.
Mais en ce moment un, coup de canon se fît entendre au Joui* Napoléon tressaillit. — - « Quoi! décria-t-il 3 être condamné à rester loin du jj champ de bataille l » Puis , s'adressant au général Becker, et prenant tour à tour 1 accent du désespoir et l'attitude du commandement , il ajouta: <c L'ennemi est à Compïègne, a Senlisj il sera demain aux; « portes de Paris...! Je ne conçois rien à l'aveuglement du gouverjs nemeutî U faut être insensé ou traître à la patrie pour révoquer en » doute la ma uv aise foi de ï étranger . Ces gens- là n’en tend eut rien à « leur affaire*,* 3 Tout est perdu * ii’cst-ce pas,..? Dans ce cas qu'on me » fasse général ; je commanderai Farinée : je vais en faire la demande., . » Général, vous porterez ma lettre... Partez de suite; une voiture » vous attend.*. Expliquez-leur que mon intention n'est point dcrcsîj saisir le pouvoir ; que je veux battre l'ennemi, l'écraser, le forcer jj parla victoire à donner un cours favorable aux négociations; qu’enn suite, ce grand point obtenu, je poursuivrai ma roule.** Allez, gé- » néral, je compte sur vous. Vous ne nie quitterez plus, » — Le général Becker , commis à la garde de Fil Lustre prisonnier, devînt aide-decamp docile de T empereur.
Dans sa lettre à la commission de gouvernement Napoléon disait;-^ <t En abdiquant le pouvoir je n ai point renoncé au plus noble droit du j> citoyen, au droit do défendre mon pays* L'approche des ennemis de jj la capitale lie laisse plus de doute sur leurs intentions , sur Tetir jj mauvaise foi* Dans ces graves circonstances folîremea se ivkçs comme jj général , me regardant encore comme le premier soldat de la patrie, » -«Après avoir lu cette lettre à haute voix , se moque-t-il de nous! s'écria le duc d'Otrante, dont l'Ame était fermée à tout sentiment héroïque. Carnot, au contraire, voulait qu'on acceptât la proposition de Napo^ Jéon j mais le président de la commission lit observer que « le rappel do Napoléon serait à jamais destructif do tout espoir de conciliation ; que les ennemis, indignés de notre foi punique, ne voudraient plus nous accorder ni quartier ni trêve ; que le caractère de Napoléon no permettait point d'avoir aucune confiance dans ses promesses ; que s’il parvenait à obtenir quelques succès îî voudrait remonter sur le trône * et s'ensevelir sous scs débris plutôt que dYn descendre une seconde fois, etc.,» La commission se rendit unanimement à ces observations , et répondit à Napoléon h que le devoir envers la patrie et les engagement w pris par les plénipotentiaires avec les puissances étrangères 11e per^ jj mettaient point d'accepter son offre, jj — * J en étais sur! dit Napoléon h en recevant cet te réponse du général Becker; ces gens-la n'ont point . d'énergie 1 lié bien , général, puisque c'est ainsi, parlons, partons! ®
Fondant les préparatifs du départ Napoléon s'entretenait mem e ainsi avec ses amis : <t Ces gens -là (les membres de la commission de gou
* vernement) sont aveuglés par Fcnvic de Jouir du pouvoir et de oon- » tinuor faire les souverains ; Lis sentent bien que s'ils me replaçaient » à la tête de l’armée ils ne seraient plus que mon ombre , et ils rno a sacrifient, moi et la patrie, h leur orgueil , a leur vanité! Ils perdronJ » tout,..! Mais pourquoi les laisserais-je régner? J'ai abdiqué pour » sauver la France, pour sauver le troue de mon fils- Si ce trône » doit être perdu , j'aime mieux le perdre sur le champ de bataille a qu'ici, Je n’ai rien de mieux à faire pour vous tous , pour mon fils et
* pour moi j que de me jeter dans les bras de mes soldats. Mon apparia lion électrisera Farinée; clic foudroiera les étrangers. Ils sauront que a je ne suis revenu sur le terrain que pour leur" marcher sur le corps
* ou me faire tuer , et ds vous accorderont , pour se délivrer de moi , u tout ce que vous leur demanderez. Si au contraire vous me laissez
* ici ronger mon épée , ils sc moqueront de voua, et vous serez forcés » de recevoir Louis XVIII chapeau bas. Il faut en finir ! Si vos cinq a empereurs ne veulent pas de moi pour sauver la Franco, je me pasu serai de leur consentement ; il me suffira de mo montrer , et Paris et » Vannée me recevront une seconde fois en libérateur! — Je le crois , » Sire, répondit le duc de Bassano; mais la ‘Chambre se déclarera jt contre vous ; peut-être même osera-t-ellc vous mettre hors la loi ! a D'un autre côté. Sire, si îa fortune ne favorisait pas vos efforts, a si l'armée, après des prodiges de valeur, était accablée par le ji nombre, que deviendrait la France, que deviendrait Votre Maîîjestél L'ennemi serait autorise à abuser de la victoire, et Votre « Majesté aurait peut-être 1 se reprocher d'avoir causé à jamais le mala heur de la France, -.“Allons, je le vois bien, il faut toujours céder-,.! ni Vous avez raison : je ne dois pas prendre sur moi la responsabilité a d'un si grand événement. Je dois attendre que la voix du peuple , u des soldats, des Chambres me rappelle. Mais comment Paris ne me a demande*!; -il pas? On ne s'aperçoit donc point que les alliés no » vous tiennent aucun compte de mon abdication ? - — Sire , reprenait a le duc , il règne une telle incertitude dans les esprits, qu'on ne peut a parvenir à s'entendre. Si Ton était bien convaincu que l'intention a des alliés est de rétablir Louis XVIII, on n'hésiterait peut-être point » à se prononcer; mais on espère qu'ils tiendront leurs promesses. 7— a Mais cet infime Fouché vous trompe 1 répliquait Napoléon, La a commission se laisse conduire par lui ; elle aura de grands reproches à a sc faire» Il n'y a ïè que Cauïain court et Carnot qui vaillent quelque a chose , mais ils sont mal appareillés» Que peuvent-ils faire avec un a traître, deux niais (i)., et deux Chambres qui ne savent ce qu’elles
(1) M- de Chaboukm dît que cette épithète n'était point une insulte dans la bouche de Napoléon, et qu’il s'en servait habituellement à l'égard de ses ministres lorsque ceux-ci montraient de l'irrésolution. M, do
ï> veulent! Vous crojcE tous , comme des iiubtîcilcs , aux belles pro- » messes des étrangers ■ vous croyez qu'ils Tous mettront la poule au pot»
* et vous donneront un prince de vo tre façon , n est-ce pas ? Vous vous » abusez. Alexandre , malgré ses grands sentimens, se laissera influencer » par les Anglais ; il les craint; et l’empereur d’Autriche fera, comme » en 1S14 , ce que les autres voudront, n
Votre Majesté est donc décidée à partir , disait M* de Chaboulon,
w _ Que voulez-vous que je fasse ici maintenant? — J'avouerai à Votre
b Majesté que je ne la vois point partir sans effroi-. ï — Au fait lechew m\n est difficile ; maïs un bon vent et la fortune,,. — La fortune ! v Ah 1 Sire, elle n'est plus nous ! D'ailleurs où Votre Majesté ira-t-elle? b J'irai aux Etats-Unis. On me donnera des terres ou j'en achèterai,
» et nous les cultiverons. Je finirai par où l'homme a commencé; je v vivrai du produit de mes champs et de mes troupeaux, — * Maïs » croyez-vous. Sire » que les Anglais vous laisseront en paix cultiver Jî vos champs? — Pourquoi non? Quel mal pourrais-je Jcur faire Votre
Majesté a-t-elle donc oublie quelle a fait trembler l'Angleterre ! Tant u que vous vivrez. Sire, ou que vous serez libre 3 elle redoutera les a effets de votre haine ou de votre génie. Les Américains vous aiment » et vous admirent; vous exerceriez s*r eux une grande influence, et u vous les porteriez peut-être à des entreprises fatales à l'Angleterre, — w Quelles entreprises? Les Anglais savent bien que les Américains se b feraient tous tuer peur la défense du sol national , mais qu'ils » n'aiment pointa faire la guerre hors de chez eux. Ils ne sont pas encore » arrivés au point d'inquiéter sérieusement les Anglais : un jour peuta être ils seront les vengeurs des mers ; maïs cette époque, que j'aurais » pu rapprocher » est maintenant éloignée; les Américains ne grann dissent que lentement. * — En admettant que les Américains ne v puissent en ce moment donner des inquiétudes sérieuses a l'Anglew tc;rre , votre présence aux Etats-Unis lui fournirait du moins I occa- » sien d'ameuter l’Europe contre eux. Les coalisés regarderont leur » ouvrage comme imparfait tant que vous ne serez pas en leur posscs^ » aioii, et ils forceront les Américains sinon a vous livrer , du moins a b vous éloigner de leur territoire, — Hé bien T j’irai au Mexique ; j y » trouverai des patriotes, et je me mettrai à leur tête... J irai a Ca~ >, ruccas,,. J'irai à Buenos-Ay res,.. J irai dans la Californie.*. J 'irai enfin b de mer en mer jusqu’à ce que je trouve un asile contre la malfaisance » et la persécution des hommes I — En supposant que Votre Majesté b parle sérieusement, peut-elle se flatter d'échapper continuellement
Las Cases rapporte dans son Mémorial que Napoléon , après l'avoir un jour qualifié de friait , ajouta aussitôt : (t Ne vous fâchez pas de » répithêle ; je ne la prodigue pas h tout le monde : elle est toujours » de ma paî t ud brevet d'honnête homme, »
* aux embûches et aux flottes des Anglaisé— Si je ne [mis leur échapper » iis me prendront. Le gouvernement ne vaut rien , mais la nation est » grande, noble , généreuse : ils me traiteront comme je dois rétro, i» Au fond que voudriez- vous que je tisse? Voulcz-\ous que je me « laisse prendre ici comme un sot par Wellington , et que je lui donne î) le plaisir de me promener en triomphe , comme le roi Jean , dans a* les rues de Londres! Je n’ai qu’un parti à prendre ; puisqu’on. refuse is mes services, c’est de partir : les destins feront le reste, — lieu est ai encore un , Sire, et j’oserai vous le soumettre. Je pense que Votre ju Majesté ne doit point quitter ainsi la France, d’abord pour sa sûreté, w et ensuite pour sa gloire. Les Anglais sont instruits que vous avez le i> dessein de passer aux Etats-Unis , et déjà sans doute leurs croiseurs a fourmillent sur nos cotes. Ce n'est point tout , Votre Majesté connaît » la haine et la perfidie du duc d’O trafic; qui peut répondre si des ordres 3> secrets n’ont point été donnés pour entraver votre départ, ou retarder ji la marche de vos feàtimens f afin de vous faire capturer par les Ana glais? Je regarde donc comme impossible que Votre Majesté puisse jj leur échapper. «, Il faut du moins chercher à succomber le plus jj dignement possible... — Où voulez-vous en venir ? Je sais que je pour- » rais me dire, comme ÀnnibaJ , délivrons-le; de la terreur fjite mon h nota Icilv inspire ; mais il faut laisser ïe suicide aux âmes mal trem- » pécs et aux cerveaux malades. Quelle que soit ma destinée, je n’avanjj ccrai jamais ma fin dernière d’un seul moment, — Ce n’est point cela s; que je prétends, Sirol et puisque Votre Majesté daigne m’écouter , jo a sa place je renoncerais à F espoir chimérique de trouver un asile à » l'étranger, et je dirais aux Chambres : J’ai abdiqué pour désarmer nos ennemis; j’apprends qu’ils ne sont point satisfaits : s'il leur faut » encore ma liberté ou ma vie , je la leur abandonne ; je suis prêt h me » remettre entre leurs mains , heureux k ce prix de pouvoir sauver la » France et mon fils... Qu'il serait beau devoir JSapoléon-îe-Grand, après a avoir déposé cette couronne placée sur sa tête par vingt années de » victoires, venir s’offrir en sacrifice pour racheter l’in dépendance de la 5> patrie ! — Oui , ouï , répliqua Napoléon , ce dévouement serait » fort beau; mais une nation de trente millions d’âmes qui le souffrirait 3j serait à jamais déshonorée! A qui me rendrais-je d’ailleurs , à Blu- > cher (i) , à Wellington? lis commenceraient par me prendre , et a feraient ensuite de la France et de moi ce qui leur passerait par la b tête.— Je me rendrais , Sire , à l’empereur Alexandre, -—Alexandre!
(i) Les Prussiens, en précipitant leur marche , s’étalent propose d enlever Napoléon, et Elu cher avait dit: u Si je peux attraper y* Buomiparte , je le ferai pendre à la tète de mes colonnes,.,., J> Wellington s’opposa à ce dessein uwti barbare ; maïs les Anglais réscrvaient-iis un sort moins met à leur prisonnier?
n Vous ne connaisse* pas le s Busses*.* Cependant votre idée mérite » d’être méditée ; j'y réfléchirai* »
On annonça que tout était disposé pour le départ; Napoléon , montrant beaucoup de caïme et de fermeté , embrassa affectueusement ses amis fondant en larmes ; il les consola , leur recommanda du courage et de la résignation ; il fit des vœux ardens pour le bonheur et la prospérité de la France, et, le 29 juin, a cinq heures de l'àprê^Widi , quitta la Malmaison pour se rendre h Rochefott* Plusieurs voitures avaient été préparées ; uni pour lui , les autres pour les personnes de sa suite; il s’élança dans Y une de ces dernières, et voiilut que ses aides de camp montassent dans la sienne* ( V oyez , page a83 , les lettres qui informent les Représentant de ce départ*)
En 18*4 , se rendant de Fontainebleau à File d’Elbe , il avait eu à essuyer les reproches oufcragcans de quelques populaces ; cettè fois son passage fut partout signalé par des acclamations respectueuses ; il reçut même des offres importantes de service; des corps de troupes et des gardes nationales étaient disposés a le suivre, à se sacrifier encore avec lui* A Niort, ces témoignages redoublant , il crut devoir en faire instruire la commission de gouvernement, et lui proposer de nouveau l'appui de son bras et de son influence* « Ecrivez à ce gouvernement , dit-il au a général Becker, écrivez -lui qu’il connaît mal l'esprit de la France ; a qu il s'est trop pressé de m'éloigner ; que s'il avait accepté ma pro- « position Jes affaires auraient changé de face ; que je pourrais encore , î> au nom delà nation, exercer une grande influence dans la direction des a affaires politiques , en appuyant les négocia lions du gouvernement par » une armée à la quelle mon nom servirait de point de ralliement**, a Cette lettre allait être expédiée , lorsqu'on apprit que F ennemi bâtait sa marche. Napoléon dicta sur le che.mp ce postscriptum : « Nous a espérons que l'ennemi vous donnera le temps de couvrir Paris * w et de voir l’issue des négociations* Si , dans cette situation, la croiw sière anglaise arrête le départ de l'empereur , vous pourrez disposer a de lui comme soldat* »
Ces propositions ne pouvaient convenir 5 Fouché. Cependant Napoléon était arrivé à Roche fort, et le peuple, les soldats, lesmarms faisaient retentir le rivage des cris de vive lf empereur. Il eût été Facile à Napoléon de recommencer le ao mars ; quelques personnes le lui conseillaient* *t Tl est trop tard, répondait-il ; le mal est mainLenantsans remède : il fl n’est plus en ma puissance de .sauver la patrie. Une guerre civile serait a aujourd'hui sans objet, sans utilité* A moi seul elle pourrait devenir w avantageuse, en ce qu'elle me procurerait le moyen d’obtenir ■ per— a senucllcment des conditions plus favorables ; mais il me faudrait Jes a acheter par la perte inévitable de ce que la France possède de plus a généreux et de plus magnanime, et un tel résultat me fait hor a rcur. *
I, — 2e Série. 2 y*
Le 8 juillet Napoléon se rendit à bord de la frégate préparée pour le recevoir , le même jour Louis XVill rentrait dans Paris*
fnitmctims pour les capitaines Philibert, commandant la Saale , ci Poncé , commandant la Méduse. ( Très secrètes, }
« Les deux frégates sont destinées à porter celui qui naguère éLail notre empereur aux Etats-Unis d’Amérique*
J> U s’embarquera sur la Saale , avec telles personnes de sa suite qu’il désignera* Les autres seront embarquées sur la Méduse.
» Les bagages seront répartis sur les deux frégates 7 ainsi qu’il l’ordonnera*
Si 7 soit avant le départ, soit dans la traversée, la Méduse était reconnue beaucoup meilleure marcheuse que la Saale , il s’embarquera sur la Méduse , et les capitaines Philibert et Poncé changeraient de commandement,
» Le plus grand secret doit être gardé sur l’embarquement, qui doit se faire par les soins du préfet maritime, ainsi que sur la personne à bord.
« Napoléon voyage incognito 7 et ri fera connaître luimeme le titre et le nom sous lesquels il veut être appelé,
» Aussitôt après son embarquement toute communication doit cesser avec la terre.
h Les commandans des frégates , les officiers et les équipages trouveront dans leur cœur qu’ils doivent traiter sa personne avec tous les égards et le respect dus à sa situation el à la couronne qu’il a portée*
» A bord les plus grands honneurs lui seront rendus , a moins qu’il ne s’y refuse* Il disposera de l’intérieur des frégates pour ses logemens selon la plus grande commodité , sans nuire aux moyens de leur défense* Sa table et son service personnel auront lieu comme il l’ordonnera <
» On disposera, et le préfet en a reçu l’ordre, tout ce qui peut contribuer aux commodités de son voyage, sans regarder à la dépense*
» Il sera envoyé à bord^parle préfet, autant d’approvisiemnemens, pour lui et sa suite, que le comporte le secret impénétrable â observer sur son séjour et son embarquement à bord*
h Napoléon étant embarqué , les frégates devront appareiller dans les vingt-quatre heures au plus tard, si les vents le permettent , et si les croisières ennemies ne s’opposent pas au départ.
» Ou ne resterait vingt-quatre heures en rade apres Tern-
3>arquement de Napoléon qu’a» rat qutfil le désirerait , car il csi important de partir le plus tôt possible*
** Les frégates se porteront le plus rapidement possible aux Etats-Unis d Amérique , et elles débarqueront Napoléon et sa suite soit à Philadelphie , soit à Boston , soit dans tel autre port des Etats-Unis qu’i] serait plus prompt et plus facile d’atteindre*
" Il est défendu aux commanda ns des deux frégates de s’engager dans des rades dont leur sortie deviendrait lente et difficile. Us ne sont autorisés à le faire que dans le cas ou cela serait nécessaire pour le salut du bâtiment.
» On évitera tous les bâlimens de guerre qu’oji pourra rencontrer, et, si Ton est obligé de combattre des forces supérieures, la frégate sur laquelle ne sera pas embarqué Napoléon se s ac ri lier a pour retenir Tenu emi , et pour donner à celle sur laquelle il pe trouvera le moyen de s’échapper.
» Je n’ai point besoin de rappeler que les Chambres et le gouvernement ont mis la personne de Napoléon sous la sauvegarde de la loyauté française,
» Une fois arrivé aux Etats-Unis, le débarquement devra se faire avec toute la célérité possible , et , sous quelque pré— texte que ce soit , à moins que les frégates n*en soient empêchées par des forces supérieures , elles ne pourront y rester plus de vingt-quatre heures, et elles devront immédiatement Faire leur retour en France,
n Les lois et réglemens sur la police des vaisseaux à la mer , et sur la subordination militaire des personnes embarquées comme passagers à l’égard des commandans de ccs bâtira en s , seront observés dans toute leur rigueur.
n Je recommande aux sentira eus que les capitaines ont de leurs devoirs , ainsi qu’à leur délicatesse, tous le? objets qui pourraient n’êlre pas prévus par ccs présentes.
« Je n’ai rien à ajouter à ce que j’ai dit précédemment , ' que la personne de Napoléon est mise sous la sauve-garde de la loyauté du peuple français , et ce dépôt est confié spécialement dans cette circonstance aux capitaines de la Saule et de la Méduse , et aux officiers et équipages de ces deux bâti— mens*
” Tels sont les ordres que la commission de gouvernement ir/a chargé de transmettre aux capitaines Philibert et Poncé. Signé Je ministre de la marine, duc Degrés. »
Ces instructions n'étaient qu’une espèce de pièce justificative dont Fouché se servait pour voiler le piège qu’il tendait ii son illustre victime. Arrivé à Hic d’Aix , Napoléon d it perdre tout espoir
Réchapper aux Anglais ; leurs nombreux bàtîméns bloquaient toutesles passes. Une entreprise hasardée ? périlleuse, pouvait peut-êtrele soustraire à ses ennemis : des citoyens dévoués , des marins courageux et fidèles présentèrent plusieurs projets; on fut même sur Je point de tenter une brusque évasion : mais Napoléon , qui avait toujours montré beaucoup de répugnance pour tout moyen de ce genre v ne voulut point encore exposer ni scs amis ni sa gloire. Il fit parlementer avec le capitaine du vaisseau anglais le BeUêrophen , qui déclara avoir autorité pour le recevoir a son bord, et le conduire en .Angleterre, où il recevrait sans doute les égards que réclamaient sa personne et son infortune ; mais ce capitaine (Maitland) ne garantissait pas qipon lui accordât les sauf-conduits demandés pour l'Amérique.
Napoléon , ainsi ramené à sa première idée, ou plutôt à son erreur si favorable au caractère anglais, prit la résolution définitive de su livrer à ses ennemis» C’est alors qu’il adressa au prince régent la lettre ci -après , dont il chargea un de ses aides de camp , le général Gourgarni , qui , obligé do s’eu dessaisir entre les mains d’un agent ministériel , n’obtint pas meme la permission de mettre le pied sur le territoire britannique :
« Altesse royale , en butte aux factions qui divisent mon
* pays , et à l'inimitié des pkife grandes puissances de lTEu- » rope , j'ai terminé ma carrière politique. Je viens , comme » Titémislocfe , m'asseoir aux foyers du peuple britannique, w Je me mets sous la protection de ses lois } que je réclame
de Votre Altesse royale comme du plus puissant, du plus « constant , du plus généreux de mes ennemis.
» Signé Napot tov- »
Le 1 5 juillet il passa sur 3c BeUêrophon ; U y fut encore reçu avec tous les honneurs dus à son rang, mais coptre 1 intention du ministère anglais , qui en témoigna son mécontentement, et sut bientôt faire remplacer les respects par l’injure et par les outrages. Au moment d'aborder, Napoléon avait dit au général Becker: <n Iïetircz-vous ,
* général ; je ne veux pas qu’on puisse croire qu’un Français est venu » inc livrer a rues ennemis, a Puis, s'adressant au capitaine Ma itla ml : « Je viens a votre bord me mettre sous la protection des lois d’Anglc- » terre. »
Le BeUêrophon mita la voile le iG. Arrivé devant Ply mouth, Napoléon fut enhu désabusé sur la générosité du plus puissant de ses ennemis / aussi disait-il plus tard « qu’il avait payé bien cher P idée chevaleresque qu'il s était faite du caractère anglais, n
Coniouuiicaiwn fade pur lord Keith au nom des mif iis très anglais.
w Comme il peut être convenable au général 13 noua parie d'apprendre sans un plus long délai les intentions du gou-
ver ne ni eut britannique à son égard, Yotre Seignèurie lut communiquera l’information suivante,
» Il serait peu consistant, avec notre devoir envers noire pays et les a' liés de 5, M. , si le général Buonaparte conservait le moyen ou F occasion de troubler de nouveau la paix de l’Europe. C’est pourquoi il devient absolument nécessaire qu’il soit restreint dans sa liberté personnelle , autant que peut l’exiger ce premier cl important objet.
« L’îïe de Saintes-Hélène a été choisie pour sa future résidence; son climat est sain , et sa situation locale permettra qu’on Y y traite avec plus d’indulgence qu’on ne le pourrait faire ailleurs , vu les précautions indispensables qu’on serait obligé d’employer pour s’assurer de sa personne.
n On permet au général Buonaparte de choisir parmi les personnes qui Font accompagné en Angleterre, à Fêxception des généraux Savary et Lallemand , trois olîlcters , lesquels , avec son chirurgien, auront la permission de raccompagnera Sainte-Hélène , et ne pourront point quitter File sans la sanction du gouvernement britannique.
» Le contre-amiral sîr Georges Cokburrv, qui est nommé commandant en chef du cap de Bonne- Espérance -cl des mers adjacentes, conduira le générai Buonaparte et sa suite à Sainte-Hélène , et recevra des instructions délai! !écs touchant l'exécution du service.
» Sir G* Cokburn sera probablement prêt à partir dans peu de jours; c’est pourquoi il est désirable que le général Bwonaparle fasse sans délai le choix des personnes qui doivent ^accompagner. »
Protestation adressée à twd Keith,
« Je proteste solennellement ici , â la face du ciel et des h hommes , contre la violence qui m’est faite , contré la >1 violation de mes droits les plus sacrés ; èn disposant parla >ï force de ma personne et de ma liberté* Je suis venu libren menL à bord du Brllérophon; ]c ne sui| pas prisonnier; je « suis l’hoîe de F Angleterre. J‘y suis venu a l’instigation » même du capitaine , qui a dit avoir des ordres du gouvër- » nement de me recevoir, et de me conduire en Angleterre » avec ma suite si ceîa m êlait agréable. Je me suis présenté de bonne foi pour venir me mettre sous la protection des >■ lois de FA tlg le terre. Aussitôt assis à bord du Bellérophon, » je fus sur le foyer du peuple britannique. Si le gouverne— » ment, en donnant des ordres au capitaine du Brllërùphnn >■ de me recevoir > ainsi que ma suite , rFa voulu que tendre « une embûche, il a forfait à Fhouneur , eL flétri sou pavillon*-
n St cet acte ce consommait , ce serait en vain que les » Anglais voudraient parler désormais de leur loyauté, de « leurs lois et de leur liberté, La foi britannique se trouvera » perdue dans l'hospitalité du Bcliêrophon.
» JJen appelle à Phistoire ; elle dira qu’un enuemî qui fit * vingt ans la guerre au peuple anglais vint librement , dans d sou infortune , chercher un asile sous ses lois, Quelle plus » éclatante preuve pouvait-il lui donner de son estime et de u sa confiance? Mais comment répondit-on en Angleterre à » une telle magnanimité ? Ou feignit de tendre une main » hospitalière à cet enuemî , et, quand il se fut livré de bonne » foi , on l'immola.
» A bord du Belléropkon f h la mer* Signé Napoléon. >■
Tout ce que peuvent inspirer le ressentiment le plus bas comme la plus solennelle des vengeances, tout ce que la passion a de dégradant on de ridicule dans un vainqueur , le ministère anglais le prodiguera désormais à Napoléon j mais, encore plus grand dans l’infortune que sur le trône , Napoléon saura confondre ses ennemis; il déploiera contr’eux , et dans tonte la beauté idéale , l’ héroïsme du malheur; quelques criminelles atteintes qu’ils portent sur sa personne , sa dignité morale restera invulnérable.
Transporté du Beltëropho/i sur le NorthumLerland , il mit à la voile le y août pour Je lien de son exil. En perdant de vue les côtes de France il les salua pour la dernière fois , s’écriant avec une profonde émotion : « Adieu , terre des braves ! Adieu , chère France I Quelques ï> traîtres de moins , et tu serais encore la grande nation, et la mains tresse du monde. »
11 débarqua à Sainte-Hélène le 16 octobre, accompagné du petit nombre de Français qu’il lui avait été permis de s’attacher (i).* mais entouré, obsédé par des satellites étrangers qui devaient, sous les ordres d'un chef digne agent du ministère anglais, lui rappeler jusqu’au dernier moment qu’il était leur captif (aj.
Après six années pendant lesquelles , en combattant toutes les
(i) Les Français qui ont eu le bonheur d’associer leur nom à son infortune sont les généraux: Bertrand , Montholon , Gourgaud , le comte de Las Cases et son fds. Onze personnes de la maison domestique de Napoléon ont été en outre admises a Sainte-Hélène*
(a) Un traité du a août, conclu à Paris entre l’Angleterre, l’Autriche , la Russie et la Prusse , portait que Napoléon serait regardé comme leur prisonnier ; que chacune de ces puissances! enverrait un commissaire au lien de la détention , mais que la garde du prisonnier resterait spécialement confiée au gouvernement britannique* Sur l’invitation des cours contractantes, la France eut aussi un commissaire à Sainte-Hélène,
douleurs, Napoléon aura conquis une nouvelle renommée, celle d’historien , il cessera de respirer (i), léguant V opprobre de sa mon à la n mhon régnante et Angleterre.
§* IV. — Commission de gouvernement t ~ Retour des Bourbons . — Situation générale 9 dates divers jusqu d la disgrâce du duc d’Otrante {fin de septembre )«
On a vu que les Chambres, dans leur séance du a3 juin, après avoir obtenu l'abdication de l'empereur et arrêté que le gouvernement serait provisoirement remis à une commission de cinq membre? avaient nommé pour la composer, savoir, la Chambre des ikprésen" tans , le comte Carnot , le duc î’ Otrante , le general Grenier, et celle des Pairs le duc de Ficencc et le baron Quinette - Cette commission , installée le a3 au palais des Tuileries, élut le duc d’Otrante pour son président , et fît ensuite les nominations suivantes : le comte Berlier fut adjoint au ministre secrétaire dJétat ( le duc de Bassano ); le baron Bignon reçut ïc portefeuille des affaire® étrangères , le général Carnot-Feuïms celui de l'intérieur , et le comte Boulay (de la Meurthe) celui de la justice ; le ministère de la police fut confié au comte Pclet(de la Lozère ) j la garde nationale parisienne, toujours commandée en second par le général Durosncl, eut pour commandant en chef le maréchal prince d'Essling. Les ministères de la guerre , des finances , du trésor , de la marine , restaient entre les mains du maréchal prince d’Ecktatilh du duc de Gaëtc, du comte Mollten, du duc Decrès,
Le 24 la commission de gouvernement s annonça h la France par cette proclamation 1
« Français, dans l'espace de quelques jours des succès glorieux et un revers affreux ont de nouveau agile vos destinées,
» Un grand sacrifice a paru nécessaire à Votre paix et h celle du monde ; Napoléon a abdiqué le pouvoir impérial : son abdication a été le terme de sa vie politique ; son fils est proclame.
» Votre Constitution nouvelle, qui n’avait encore que de bons principes , va recevoir tous ses développement , et ses principes memes vont être épurés et agrandis.
(i) Le 5 mai 1 821 , — - Le 5 mai 1 789 la révolution française avait commencé à Versaille par TouYCrturû des états généraux.
n 11 n'existe plus de pouvoirs jalcmx Fim de Poutre ; l'espace est libre au patriotisme éclairé de vos Représenta us , eL tes Pairs sentent , pensent et votent comme vos mandataires.
„ Apres vingt-cinq années de tempêtes politiques, voici le moment où tout ce qui a été conçu de sage , de sublime , sur les institutions sociales, peut être perfectionné encore
dans les vôtres. A #
» Que la raison et le génie parlent, et, de quelque cote que se fasse entendre leur voix , die sera écoulée.
w Des plénipotentiaires sont partis pour traiter au nom de J a nation , et négocier avec les puissances de l'Europe cette paix qu elles ont promise à une condition qui est aujourd'hui remplie,
/Le monde entier va être attentif comme vous à leur réponse ; leur réponse fera connaître si la justice et les promesses sont quelque chose sur la terre.
» Français, soyez unis! Ralliez-vous tous dans des circonstances si graves ! .
„ Que les discordes civiles s'apaisent', que les dissentimens mêmes se taisent en ce moment , ou vont se discuter les grands intérêts des nations,
» Soyez unis du nord de la France aux Pyrénées, de la Vendée à Marseille.
» Quel qu'ait été son parti , quels que soient ses dogmes politiques, quel homme né sur le sol de la France pourrait ne pas sc ranger sous le drapeau national pour défendre l'indépendance de la patrie!
» Un peut détruire en partie des armées ; mais , l'expérience de tous les siècles et de tous les peuples le prouve , on ne détruit pas , on ne soumet pas surtout une nation intrépide qui combat pour la justice et pour sa liberté.
» L' empereur s’est offert en sacrifice en abdiquant,
n Les membres du gouvernement se dévouent eu acceptant de vos Représenta ns les rênes de l'Etat. »
Les actes ostensibles de ce gouvernement respireront en effet I amour de la patrie et de Fin dépendance nationale : quatre membres de la commission se seraient refusés à toute démarche que cc sentiment n aurait pas dictée ; maïs les ténébreuses menées de Fouché , qu i par son inconcevable influence restait Tunique arbitre des destinées dç T Empire , auront un résultat contraire aux dispositions avouées du président de la commission.
Jusqu’à présent Fouché a conduit ses négociations à l'extérieur et dirigé sa police au dedans avec une telle habileté, qu'aucun parti né se croit fondé à lui retirer sa confiance ^ ni autorisé à 1 avouer ou
poux chef ou pour complice : chaque parti puL espérer eu lui j tous le recherchèrent comme im indispensable appui. Napoléon seul possédait tics preuves matérielles de son infidélité; mais, si Napoléon eut été vainqueur , l'adroit ministre lui aurait peut-être démontré que scs relations secrètes avec 1J étranger, coupables en apparence , avaient pour objet réel l'intérêt de la dynastie impériale*
Président du gouvernement, Fouché suivra la même marche, mais encore avec plus d’art. Son génie, qui est celui de h déception, s’accroît sur un plus grand théâtre , et la certitude du triomphe n’affaiblit pas sa pru^ dence; quel que soit le juge que les événemenslui amènent, il saura rendre un compte satisfaisant des moyens mis à sa disposition ou surpris par son audace* Ses quatre collègues , tous sincèrement dévoués à une seule cause, déterminés^ combattre l’étranger jusqu’à la mort , l aideron t sans le savoir k livrer la capitale a f ennemi , à relever le trône des Bourbons. Que Fouché , fidèle h Louis XVUI, l’ait servi loyalement et avec amour; qu’aussi tôt apres l’abdication de Napoléon , instruit comme il l’était de la détermination des alliés , il se fut attaché à réunir les esprits sous la loi de la nécessité, dut-il s’exposer h quelque danger , et certes sa toute-puissance, comme les ressources de son génie, le rendaient seul capable en France de proclamer impunément la royauté , sa conduite alors eut été courageuse et honorable ; mais entretenir les partis dans une funeste effervescence , recevoir pour îiinsi dire un mandat de chacun d’eux ; provoquer contre tels princes des déclamations qui devaient devenir des arrêts de proscription et de mort ; tantôt exciter le peuple et V armée a une défense opiniâtre, tantôt paralyser les efforts du patriotisme j accueillir toutes les prétentions , nourrir tous les rêves , caresser tour a tour les amans de la République , les partisans de la dynastie impériale et ceux, de deux ou trois autres dynasties , tout cela dans l’unique vue de donner des gages à tous ces partis, de se préparer la reconnaissance et la protection du vainqueur quel qu’il soit , oh I non , de tels calculs ne sont plus de l’égoïsme, de la duplicité, de la trahison : Fouché ( de Nantes ) a épuisé tous les anathèmes.
Aussitôt son installation , la commission de gouvernement s’occupa d’ouvrir des négociations avec l’étranger ; à cet effet elle nomma pour scs plénipotentiaires MJVI. Lafayettc, d’Argcnson , Sébastiam, de Pontécoulant 7 Laforêt : M. Benjamin Constant leur était adjoint en qualité de secrétaire.
I. — 2* Série
« Instinct ions pour MM. tes plénipotentiaires de h commission Je gouvernement cmpeès des puissances alliées,
» Paris , le a3 juin i8i5.
™ L’objet de la mission de MM. les plénipotentiaires charges de se rendre auprès des souverains allies n a plus besoin d’être développe ; il est dans leur cœur comme dans tous les cœurs français ; il s’agît de sauver la patrie.
>î Le salut de la patrie est attaché à deux questions essentielles; l’indépendance nationale et l’intégralité de notre ter* ritoire*
L’indépendance nationale ne peut être complète qu autant que les principes constitutifs de l’organisation actuelle de la France soient à l’abri de toute atteinte étrangère. L’un des principes de cette organisation est 1 hérédité du troue dans la famille impériale. L'empereur ayant abdiqué , ses droits sont dévolus à son fils. Les puissances ne peuvent porter la moindre atteinte à ce principe d hérédité s établi par nos Constitutions , sans violer notre indépendance.
« La déclaration du i3 et le traité du ?.5 mars ont reçu une importante modification par l’article interprétatif que le cabinet britannique a joint à la ratification de ce Liaile, article par lequel ce cabinet annonce qu'il n entend point poursuivre- Ici guerre dans V intention d imposer ci Ut h rance un gouvernement parti entier* Cette modification a été adoptée par les alliés ; elle a été consacrée par la lettre de lord Cfaincarly du 6 mai, à la rédaction de laquelle tous les autres plénipotentiaires ont donne leur assentiment ; elle a été cou — sacrée par une note du prince de M attend ch en date du g , et enfin par la déclaration des puissances en date du iü du ru 01110 mois.
» C’est ce grand principe , recontlu par les puissances , que MM. les plénipotentiaires doivent surtout invoquer.
» Ou ne peut se dissimuler qu’il est fort à craindre que lés puissances ne se croient plus liées aujourd hui par ïes déclarations qu’elles ont faites avant le commencement des hostilités.
» Elles ne manqueront pas d’objecter : _
u Que si avant la guerre elles ont établi une distinction entre la nation et l’empereur, celte distinction n’existe plus lorsque la nation, en réunissant toutes ses forces dans les mains de ce prince , a uni de fait sa destinée a la sienne \ Que si avant la guerre elles étaient smeeres dans 1 mten— tion de ne point se mêler des affaires intérieures de la France,
c]]e5 sont forcées de s'en mêler aujourd'hui , précisément pour prévenir tout retour semblable de guerre , et assurer le repos dp l'avenir. L
w 11 serait superflu d’indiquer à MM. les plénipotentiaires les réponses qui peuvent être faites à ces objections; ils en puiseront la meilleure réfutation dans le sentiment d’honneur national , qui , après que la nation entière Vêtait ralliée à lTempereur , a du combattre avec lui et pour lui , et qui ne pourrait Ven séparer qi/aufant qu’un acte . tel que celui d’une abdication, viendrait rompre les liens de la nation et de sou souverain- Il leur sera facile de démontrer que si ce devoir sacre de l'honneur a forcé la nation française à la guerre pour sa propre défense, jointe a celle du chef qu’on voulait lui enlever, l’abdication de ce chef replace la nation dans Fc Lût <Ie paix avec toutes les puissances , puisque c’était ce chef seul qu elles voulaient renverser , que si la déclaration faite par les puissances de ife pas prétendre imposer à la France un gouvernement particulier était franche et sincère, cette sincérité cl cette franchise devraient se manifester aujourd’hui par leur respect pour ['indépendance nationale , lorsque les circonstances nouvelles ont fait disparaître le seul grief dont elles se crussent autorisées à se plaindre.
» 11 est une objection d’une nature plus 'grave * et que les puissances pourraient mettre en avant, si elles sont déterminées a profiter de tous les avantages que leur situation militaire semble leur offrir ; cette objection serait celle qui tendrait a refuser de reconnaître la commission de gouvernement, et les plénipotentiaires , et les actes de la représentation nationale, comme étant le résultat d’un ordre de choses qui ne, serait pas légal à leurs yeux, attendu qu’elles ont constamment refusé de reconnaître le principe. Cette objection, si elle était fortement articulée, et que les puissances ne voulussent point s’en désister, laisserait peu de jour à la possihilité d’un accommodé ment. Cependant MM. les plénipotentiaires ne négligeraient sans doute aucun effort pour combattre de pareilles objections, et ils ne manqueraient point de raison ne mens pour le combattre avec succès , surtout envers le gouvernement britannique , dont la dynastie actuelle ne rogne qn en vertu des principes dont nous sommes à noire tour dans le cas d’invoquer l'application.
\ Peut-être encore , sans méconnaître l’indépendance de la nation française, les souverains alliés s’attacheront & déclarer qu il n’est pas constant pour eux que le vœu de la nation soit bien le vœu qui est exprimé par le gouvernement, et même par les Chambres ; qu’ai u si , pour connaître le véritable vœu
Je la nation , elles doivent commencer par rétablir tout ce qui existait avant le mois de mars >8.5, sauf à la uaùon a décider ensuite si elle doit garder son ancien gouvernement ou s en
i0:il SïSXi objections se trouverait encore dans celle autrefois l’Angleterre elle-même aux ennemis qui ^oulSent liTdisputer le Lit de changer de gouvernement et fin dvnastie L’Angleterre répondait alors que le fait seul de la poWon du pouvoir autorise les puissances étrangères a traC avec celui qui en est revêtu. Ainsi , dans le cas ou les -mtorités actuellement existantes en France ne seraient pas , comme elles îe sont en effet, entourées de la légalité la plus ‘ complète le refus de traiter avec elles ne pourrait etre appuyé
su aucun raisonnement solide; ce serait déclarer que Ion veut essayer jusqu'au l’on pourrait porter es prétentions de îa force7et annoncer à la* France qu’il n’y a point de salut «our elle que dans les ressources du désespoir. ,
1 „ Enlin il est une chance moins fâcheuse , qne nous devons ■ . c'eS| que les puissances , fidèles , du moins en
partie , à leur déclarai, on , n’insistent point absolument pour minoser à la France la famille des Bourbons , mais qu elles exigent d’un autre côté l’exclusion du fils de 1 empereur Napoléon , sons prétexte qu’une longue minorité pourrait 2ESU. ou àP»n du.S«™« dùplo..»», du = ™b.tienses de la part des principaux membres de 1 autorité en France ou à Îles agitations intérieures dont le contre-coup se ferait sentir au dehors. Si la question en était venue a ce noint-là MM. les plénipotentiaires trouveraient dans les pr - V T, J! î’obiectionle pnneipe même de la réponse , puisque £?5Üüïï entre les mains d’un conseil rend ordErement l’autorité pins faible, puisque la minorité du nîince esT touiours pour un gouvernement une epoqne de
continuation , nu constitutionnelles aux
entraves qui seront mises par ^ .
ot le pi™ *»Me S"S' 1" ^ P””™!'
donccr à la nalion ftaoçrâc de leur mleaUon de le.ptc
son indépendance, est de renoncer sans réserve a tout projet de la soumettre de nouveau au gouvernement de la famille des Bourbons*
» Les puissances alliées doivent maintenant être ellcsrnemes bien convaincues que le rétablissement de cette famille est incompatible avec le repos général, et par conséquent avec le repos de l'Europe. Si c'est , comme elles l'annoncent* un ordre stable qu'elles veulent rendre à la France et aux autres nations , le but serait manqué entièrement. Le retour d'une famille étrangère à nos mœurs * et toujours entourée d'hommes qui ont cessé d'être Français , rallumerait une seconde fois au milieu de nous toutes les passions et toutes les haines , et ce serait une illusion que d'espérer faire sortir un ordre stable du sein de tant d'élémens de discordes et de troubles» L'exclusion de la famille des Bourbons est ainsi une condition absolue du maintien de la tranquillité générale , et c'est dans l'intérêt commun de l'Europe, comme dans l'intérêt particulier de la France , l'un des points auxquels doivent tenir le plus fortement MM, les plénipotentiaires.
» La question de l’intégralité du territoire de la France se lie intimement à celle de son indépendance* Si la guerre déclarée par les puissances alliées à l'empereur Napoléon notait en effet déclarée qu'à lui seul , l'intégralité de notre territoire n'est point menacée. Il importe à l'équilibre général que la France conserve au moins les limites que le Traité de Paris lui a assignées : ce que les cabinets étrangers ont eux-mêmes regardé comme convenable et nécessaire en 1 B j 4? ils ne peuvent pas le voir d'un autre œil en i8i5L Quel prétexte pourrait aujourd'hui justifier, de la part des puissances, le démembrement du territoire français? Tout est changé dan£ le système de l'Europe ; tout au profit de l'Angleterre , de la Russie , de l'Autriche et de la Prusse; tout au détriment de la France. La nation française n'eu est point jalouse; mais elle rte veut être ni assujettie ni démembrée.
" Deux objets principaux seront ainsi le but des efforts de MM- les plénipotentiaires ; le maintien de l'indépendance nationale et la conservation de l'intégrité du territoire français,
11 Ces deux questions sont enchaînées l'une k l'autre , et dépendantes entre elles ; on ne saurait les diviser , et admettre des modifications sur l'une des deux , sans compromettre le salut de la patrie.
” Que s'il était fait par les puissances étrangères des propositions qui pussent sc concilier avec nos plus chers intérêts, ot qui nous fussent offertes comme dernier moyen de salut,
MM. les plénipotentiaires, en s’abstenant, d’émettre une opt nion prématurée , s’empresseront d’en rendre compte, et de demander ies ordres du gouvernement, j
,> Quelles que soient les dispositions des puissances etrangères , soit qu’elles reconnaissent les deux principes qui sont indiqués à MM. les plénipotentiaires comme base de leur mission , soit que les négociations amènent d autres exphea lions de nature à entraîner quelques détails , il est très important, dans l’une ou l’antre hypothèse , qu’un armistice général soit préalablement établi: le premier soin de MM. Les plénipotentiaires devra être en conséquence d en faire la demande , et d’insister sur sa prompte conclusion
.. Il est un devoir sacré que ne peut oublier la nation française; c’est de stipuler la sûreté , l’inviolabilité de empereur Napoléon hors de sou territoire. C est une dette d’honneur que la nation éprouve le besoin d’acquitter envers le prince qui longtemps la couvrit de gloire , et qui dans ses malheurs renonce au trône pour qu’elle puisse etre sauvée sans lui , puisqu’il paraît qu’elle ne peut plus 1 etre avec lui.
.. Le choix du lieu ou devra se retirer 1 empereur pourra être un sujet de discussion. MM. les plénipotentiaires en appelleront à la générosité personnelle des souverains pour obtenir la fixation d’une résidence dont l’empereur ait lieu
d’être satisfait. . , , », ,,.f
» Indépendamment des considérations generales que MM. les plénipotentiaires auront à faire valoir envers les souverains alliés indistinctement, Ils jugeront deux-memes la diversité des raïsonnemens dont ils auront à faire usage séparément auprès des divers cabinets. ■
,, Les intérêts de l’Angleterre , de l’Autriche, de la Russie eide la Prusse n’étant pas les mêmes, c’est sous des points de vue différens qu’il conviendra de faire envisager a chacun de ces cabinets les avantages que peut leur présenter respectivement le nouvel ordre de choses qui vient de s établir en France Toutes les puissances y trouveront la garantie de la conservation de ce qu’elles possèdent, soit en territoire, soit p ri influence- Avec ces avantagés généraux , quelques unes doiverft rencontrer encore des avantages particuliers-
î) L’Autriche pourrait bien ne pas voir avec plaisir Je rétablissement sur le trône de France d’une branche de a dynastie des Bourbons, tandis qu’une autre branche de la même maison remonte sur le trône de îïaples.
» A celte circonstance, qui tient à la politique île cabinet, il se peut que l'affection de famille vienne donner quelque appui ; il se peut que la tendresse de S. M. 1 empereur d Au—
triche pour son petit-fils le porté à ne pas' l’enlever aux grandes destmees qui lui sont offertes; il se peut que le cabifiel autrichien aDCrcoivf* (Inns linn 7
.-6 .UU.;«IU.U. lu Russie et ÜO la Crusse, dont l’alliance Im pese sans doute , il saisisse l’occasion d’un rapprochement utile avec la France , pour avoir en elle au besoin un puissant auxiliaire contre ces deux gouverne mens.
» D’autres raisons se présenteraient pour ramener vers nous le cabinet de Petersbourg. Les idées libérales que proffsse 1 empereur, de Russie autorisent auprès de son ministère, *t de ce prince meme , un langage que peu d’autres souverains seraient capables d entendre. Il est permis de croire aussi b!!0' * p10 " ar q u en ep or le personnellement qu’un bien faible interet a la famille des Bourbons , dont la conduite en géuéîmLn°lMia Pas ete agréable : il n’a pas eu beaucoup h se k r i- t- e orsquil la vue professer une reconnaissance presque exclusive pour le prince régent d’Angleterre'. D’ailems e ut de la Russie est atteint; tousses vœux de puissance et d amour-propre sont également satisfaits : tranquille pour longtemps, et vainqueur sans avoir combattu l’emperour Alexandre peut rentrer avec orgnçll dans scs états ; et jouir d un succès qui ne lui aura pas coûte' un seul homme. La continuation de la guerre avec la France serait maintenant pour Im une guerre sans objet; elle serait contre tous les calculs d une bonne politique , contre les intérêts de ses peuples. MM. les plénipotentiaires tireront parti de ces circonstances, et de beaucoup d’autres encore, pour tâcher de neutraliser une puissance aussi redoutable que la Russie.
>■ Relie des puissances de l’Europe dont la France peut espérer le moins de ménagement, c’est la cour de Berlin; mais cette cour est celle dont les forces viennent de recevoir le plus violon echec, et pour peu que la Russie et l’Autriche se prêtent a entrer en négociations , la Prusse sera bien contrainte d y accéder. On ne manquerait pas non plus , même avec cette coin , de raisons d un grand pouls pour l’amener à des dispositions plus amicales si elle voulait n’écouter que ses intérets véritables et de tous les temps.
." MM. les plénipotentiaires, trouveront aupi ès dos souverams allies les plénipotentiaires britanniques; ce sera neutl rP 7ej*~eS P^JPoteotia.res que la négociation offrira le plus de difficulté. La question à l’égard des alliés n’est presque point une matière de discussion; avec cette puissance tous Rs raison ne, ne ns , tous les principes sont pour nous ; tout
consiste à savoir si sa volonté no sera pas indépendante de tous les principes , de tous les ra i sonne mens*
ii Les détails auxquels on vient de se livrer n étaient pas nécessaires sans doute, et MM- les plénipotentiaires auraient trouvé eux-mêmes tout ce qui leur est indiqué ici ; mais ces indications peuvent n’êlre pas sans utilité , attendu que leur effet naturel sera de porter l'esprit de MM* les plénipotentiaires sûr des considérations plus graves et sur des motifs plus puissans , dont ils sauront se servir à propos , dans le grand intérêt de l'importante et difficile mission dont ils sont chargés*
» ME les plénipotentiaires trouveront dans les rapports faits à l'empereur parle duc de Yicence les 12 avril et 7 juin dernier , ainsi que dans les pièces justificatives qui accompagnent ces rapports , toutes’ les données dont ils peuvent avoir besoin pour apprécier notre situation à l’égard des puissances étrangères , et pour régler leur conduite avec les ministres de ces diverses puissances* »
La commission de gouvernement , pour appuyer ces négociations,
ordonna en meme temps des dispositions militaires.
Jrrélê du 24 juin . — «La commission de gouvernement, vu la résolution des Chambres portant que tous les Français sont appelés à la défense de la patrie ( voyez page 26 O , arrête ce qui suit : — Art. i". Les jeunes gens de i8iu , restant des cent soixante mille hommes dont la levee a ete ordonnée le g octobre i8i3 ( i) , seront sur le champ mis en activité. — 2. Les jeunes gens de 181 5 maries antérieurement à la publication du présent arrêté sont dispenses de l'appeL— 3. Les individus faisant partie des bataillons de gardes nationales , de grenadiers ou de chasseurs mobilises , qui appartiennent aux classes levées en i8i5 et armées ante* rieures , sont mis à la disposition du gouvernement, pour etre employés dans l’armée de ligne, soit en corps de bataillons, soit par leur incorporation dans les cadres de Farmce. — 4, Les individus mariés, compris dans l'article precedent, resteront dans les bataillons de garnison. — 5* Les bataillons de gardes nationales qui auront ainsi fourni des hommes a Farinée seront complettés par les départemens auxquels ils appartiennent. — o. Les autorités administratives chargées d opérer ce complètement appelleront d’abord à cet effet es hommes non mariés , ou les hommes veufs sans en fans.
( 1 ) F^fi/cz tome , page 4 1 R-
Du même jour * — « La commission Je gouvernement arrête : — « Art* 1er, Le maréchal prince tPEckinulli (Davoust), ministre Je la guerre , est chargé Je prendre toutes les dispositions relatives à la défense de Pari*. — 2. Le ministre est autorisé , pendant cette mission , à donner la signature à M, le baron Marchant, secrétaire général du ministère, »
Du 25 juin. — u La commission de gouvernement arrête : — Tous les militaires absens Je leurs drapeaux se réuniront sur le champ au corps d'armée le plus voisin , et, si ce corps est trop éloigné , ils devront se rendre a Paris, »
Du 26. — « Les arrêts et jugemens des cours et tribunaux , les actes des notaires seront provisoirement intitulés: Au nom du peuple français . »
L'objet de ce dernier arrêté était d atténuer l'effet qu'aurait pu produire a l’étranger , ainsi que dans les opinions contraires à la dynastie impériale, la reconnaissance de Napoléon IL Jusqu'alors on n’avait osé risquer cette mesure , quoiqu'on Peut décidée de prime abord. En apprenant Tordre du jour de la Chambre des Pairs sur la proposition du prince Lucien, suivi de 3a formation dune commission do gouvernement , — « Je n’ai point abdiqué en faveur «Ton nouveau 3» Directoire , s'ciaït écrié Napoléon 5 j'ai abdiqué en faveur de mon » fils. Si on ne le proclame point , mon abdication doit être nulle et ïj non avenue,., » — Fouché ^ ayant ainsi iïeu de craindre que l'empereur ne reparaisse tout à coup à la tête de Farinée , se bâta: do réunir chez luij dans la soirée même du sa , les membres des Chambres dont il avait fait ses instruira en 5 , et c'est là que , pour paraître satisfaire h la clause de fabdï cation , on convint de faire proclamer Napoléon II j ce qui eut eu effet fieu le a3 aux deux Chambres , mais d’une manière assez équivoque, Lorsqu'enfin Napoléon , entraîné h la Malmaison , fut pour ainsi dire gardé à vue , ou publia l’arrêté ci-dessus sans aucune hésitation.
Le peuple français , ainsi replacé dans sa souveraineté ? appelé directement à Ja défense de ses foyers , et nourri, autant par les actes de la commission que par les discussions des Chambres , des principes de liberté et d'indépendance nationale , 3e peuple français était prêt à déployer l’énergie des premiers jours de sa révolution : l'armée, confondue avec le peuple, rendue enfin à une seule affection , retrouvait également pour la cause commune et le courage et l'héroïque persévérance qu'elle avait si longtemps montrés sous les yeux de son général , de son empereur. Mais, quand il ne fallait plus qu’un signal pour soulever toute la France comme un torrent, des dispositions secrètes détournaient ou arrêtaient tous les élans, et pendant que l'ennemi envahissait les villes et menaçait 3a capitale, comme pour gagner sa
bienveillance, d'une part ou gardait une attitude pacifique , et de l'autre on négociait : Davoust, avec moins d'art , mais avec une égale réussite parce qu’il avait sous la main des ressources plus réelles , Davoust exerçait sur Farinée une influence égale a celle de Fouché sur les Chambres et sur le peuple.
Le 26 juin les plénipotentiaires adressèrent la lettre ci-après au ministre des relations extérieures :
« Monsieur le baron Bignon , nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait l’honneur de nous écrire, hier 20, au sujet de l'intention oit est l'empereur de se rendre avec ses frères aux Etats-Unis d’Âniérique. *
« Nous venons enfin de recevoir nos passeports pour nous rendre au quartier général des souverains alliés , qui doit se trouver à Heidelberg on à Manheim. Le prince de Schœn— burgh , aide de camp du maréchal b lâcher , nous accompagne. La route de Metz est celle que nous allons suivre. Notre départ aura Heu dans une heure. Le maréchal Blueher nous a fait déclarer par le prince de Schœnburgh et le comte Noslitz , plus spécialement chargé de scs pouvoirs , que la France ne serait en aucune manière gênée dans le choix de son gouvernement, Mais dans l’armistice qu'il proposait il demandait pour s u re té de sa n arm ê e les pla ces de Metz , de T h ion ville , de Mêzière y de Maubeuge , de Sarre louis et autres. Il part du principe qu'il doit être nanti contre les efforts que pourrait tenter le parti qu’il suppose a l'empereur. Nous avons combattu par des raisons victorieuses toute ceUe argumentalion, sans pouvoir parvenir à gagner du terrein. Vous sentez, monsieur, qu'il nous était impossible d'accéder a de pareilles demandes. *
» Nous avons fait tout ce qui dépendait de nous pour obtenir l'armistice à des conditions modérées , et il nous a été impossible d’arriver à une conclusion , parce que , dit le prince, il n’est pas autorisé à en faire une , et que d'immenses avantages peuvent seuls l'y décider aussi longtemps que le but principal n’est pas atteint*
n Nous avons offert une suspension d’armes au inoms pour cinq jours : ce refus a été aussi positif, et par les mêmes motifs. Le comte de Noslitz a offert, au nom du prince Bjucher , de recevoir à son quartier général et à celui du duc de Wellington les commissaires que vous leur enverrez, cl qui seraient exclusivement occupés des négociations nécessaires pour arrêter la marche des armées et empêcher l'effusion du sang. Il est urgent que ces commissaires partent demain même, et qu'ils prennent, la route de Noyon , ou des ordres
seront donnés par le maréchal Bluchèr pour les recevoir. INoyon va devenir son quarlter général. Ils ne peuvent Irop redire que l’empereur n’a pas un grand parti en France ; qu’il a profité des fautes des Bourbons plutôt que des dispositions existantes en sa faveur, et qu’il ne pourrait fixer Fatterition nationale qu’autant que les alliés manqueraient a leur déclaration.
» Nous avons l’espérance de voir prendre un cours heureux à nos négociations , dont nous ne nous dissimulons point cependant la difficulté. Le seul moyen d’empêcher que les éveil e mens de la guerre ne les fassent échouer est de parvenir absolument a une trêve de quelques jours. Le choix des négociateurs pourra y influer; et , nous le répétons , il n’y a pas un moment à perdre pour les diriger sur les armées anglaise et prussienne.
» Les deux aides de camp du prince Bîuclier ont déclaré itérativement que les alliés ne tenaient en aucune manière au rétablissement des Bourbons ; mais il nous est démontré qu’ils tendent à se rapprocher le plus possible de Paris , et ils pourraient alors user de prétexte pour changer de langage.
* Tout cela ne doit que presser davantage les mesures pour la réorganisation de Farinée , et surtout pour la défense de Paris, objet qui paraît les occuper essentiellement,
» Des conversations que nous avons eues avec les aides de camp il résulte en définitive , et nous avons le regret de le répéter , qu’une des grandes difficultés sera la personne de F empereur. Ils pensent que les puissances exigeront des garanties et des précautions afin qu’il ne puisse jamais reparaître sur la scène du inonde. Us prétendent que leurs peuples mêmes demandent sûreté contre ses entreprises* 11 est de notre devoir d’observer que son évasion avant tissu e des négociations serait regardée comme une mauvaise foi de notre part , et pourrait compromettre essentiellement le salut de la France , Nous avons d’ailleurs l’espérance que cette affaire pourra se terminer aussi a la satisfaction de l’empereur, puisqu’ils ont fait peu d’objections à son séjour eL h celui de ses frères en Angleterre , ce qu’ils ont paru préférer au projet de retraite en Amérique.
» Un Ja êt ë q u est io n da ns a u eu n e co n ve rsa ti o n du pria ce impérial; nous ne devions pas aborder cette question*
» S ign é S Éït A STI AM, P ON TÉ CO U LA VT , L A F A V ET TE , t>’ À RG EN-
soN, La fo k et, Benjamin Constant* »
A 1a réception de cette dépêché la commission de gouvernement nomma des commissaires chargés spécialement d'aller traiter d'une
suspension d'armes : celte mission fut confiée à MM* Àndréossy , de Valence , B oissy d’Anglas , Flaugcrgues et Labcnardière. En même temps le président de la commission » dans une humble et louangeuse épitre , se permit de réclamer pour la nation française la protection personnelle du général anglais. ( yoyez^ page 281 , la lettre de Fouché à Wellington* )
« Instructions pour MM* Us commissaires chargés cîe traiter d’un armistice,
& Paris ? le 27 juin iSi5*
» Les premières ouvertures faites a nos plénipotentiaires sur les conditions au prix desquelles le commandant en chef de l’une des armées ennemies consentirait à un armistice sont de nature à effrayer sur celles que pourraient aussi demander les commandans des armées des autres puissances , et à rendre lort problématique la possibilité d’un arrangement. Quelque fâcheuse que soit en ce moment notre position militaire , il est des sacrifices auxquels l’intérêt national ne permet pas de souscrire*
» Il est évident que le motif sur lequel le prince Bluclier fonde la demande qu’il a faite de six de nos places de guerre que Tori nomme, et de quelques autres encore que l’on ne nomme pas ; que ce motif ( la sûreté de son armée ) est une de ces allégations mises en avant par la force pour porter aussi loin qu’il est possible le bénéfice du succès du moment. Cette allégation est des plus faciles à réfuter, puisqu’il est pour ainsi dire dérisoire de demander des gages pour la sûreté d’une armée déjà maîtresse d’une assez grande partie de notre territoire, et qui marche presque seule, sans obstacle, au cœur de la France- 11 est encore une autre déclaration faite de la part du prince Bluclier, et celle-ci est encore plus inquiétante ; c’est que pour prendre sur lui de conclure un armistice , auquel il n’est pas autorisé, il ne peut y être décidé que par d'immenses avantages * Il y a dans celte déclaration une franchise d’exigence qui présente beaucoup de difficultés pour un accommodement. Cependant , quoique )a commission de gouvernement soit bien éloignée de vouloir favoriser les cessions qu’on exige, elle ne se retrancherait pas dans un refus absolu d’entrer en discussion sur un arrangement dont les conditions 11e dépasseraient pas les bornes tracées par le véritable intérêt public. Si , pour arriver à un résultat , il fallait sc résoudre à la cession d’une place, il est bien entendu que cette cession ne devrait avoir lieu qu’au tant qu’elle garantirait un armistice qui se prolongerait jusqu'à la
conclusion de la paix. On se dispense d’ajouter que la remise de cette place ne devrait s’effectuer qu’a près la ratification de l'armistice par les gouvernement respectifs.
» L’un des points qui reclame tout le zèle de MM. les commissaires est la fixation de la ligne où devra s’arrêter l'occupation du territoire français par les armées ennemies.
a* Il serait d’une grande importance d’obtenir la ligne de la Somme ; ce qui placerait les troupes étrangères a près de trente lieues de Paris* MM. les commissaires devront fortement insister pour se tenir au moins à cette distance.
» Si l’ennemi était plus exigeant encore , et qu’enfin on fut condamné a plus de condescendance , il faudrait que la ligne qui était tracée entre la Somme et l’Oise ne le laissai point approcher de Paris à pins de vingt lieues. On pourrait prendre 3a ligne qui sépare le département de la Somme du département de V Aisne , et de là une ligne droite à travers le département des Ardennes y qui irait joindre la Meuse auprès de Mézières.
» Au reste T sur cette fixation de la ligne de l’armistice , on ne peut que s’en rapporter à l’habilelé de MM. les commissaires pour tâcher a obtenir Par rangement le plus favorable, Leur mission étant commune aux armées anglaise et prussienne , il n’est pas besoin de les avertir qu’il est indispensable que l’armistice soit commun aux deux armées.
» 11 serait bïeri important aussi de pouvoir faire entrer dans l'armistice , comme l’une de ses clauses , qu’il s’étendrait à toutes les autres armées ennemies , en prenant pour base le statu quo de la situation des armées respectives au moment oiila nouvelle de l’armistice y arriverait. Si cette stipulation est rejetée , sous le prétexte que les commandans des armées anglaise et prussienne n'ont pas le droit de prendre des arrangemens au nom des commandans des armées des autres puissances , on pourrait du moins convenir que ceux-ci seront invités à y accéder d’après la base ci-dessus énoncée.
« Comme les négociations même de l’armistice , par la nature des conditions déjà mises en avant T et qui doivent ctre le sujet de débats plus sérieux > entraîneront inévitablement quelques lenteurs , c’est une précaution rigoureusement nécessaire d’obtenir que, pour traiter de l’armistice , tous les mouvemens soient arrêtés pendant quelques jours, ou soi moins pendant quarante-huit heures.
» Il est une disposition de prévoyance que MM. les commissaires ne doivent pos négliger; c’est de stipuler que les armées ennemies ne lèveraient point de contributions extraordinaires.
» Quoique l'objet particulier de leur mission soft la conclu-
sion d’un armistice, comme ii est difficile que, dans leurs communications avec le duc de Wellington et le prince B Jucher, MM. les commissaires n'aient point h entendre de la part de ces generaux ou des propositions , ou des insinualions , ou meme de simples conjectures sur les vues que pourraient admettre les souverains allies à regard de la forme du gouvernement de la France, MM. les commissaires ne manqueront pas sans doute de recueillir avec soin Lout ce qui leur paraîtra pouvoir être de quelque influence sur le parti définitif à prendre par le gouvernement.
» La copie qui leur est remise des instructions données à MM. les plénipotentiaires chargés de sc rendre auprès des souverains alliés leur fera connaître quelles onL été jusqu'à ce jour les bases sur lesquelles le gouvernement a désiré établir les négociations. Il est possible (jitc le cours îles évén&mens le force a élargir ces bases; mais MM. les commissaires jugeront que si une nécessité absolue obligea donner les mains à des arrangemens d'une autre nature , de manière que nous ne puissions sauver dans Loule sa plénitude le principe de notre indépendance , c’est un devoir sacré de tâcher d'échapper à la plus grande partie des incouvéniens attachés au malheur seul de sa modification.
>1 On remet aussi à MM. les commissaires copie de la lettre que MM. les plénipotentiaires ont écrite de Laon , et datée d'hier 26. Les résolutions (j) qui ont été prises aujourd'hui par le gouvernement leur fournissent des moyens de répondre i toutes les objections qu'on pourrait leur faire sur le danger et la possibilité du retour de F empereur Napoléon. '
». Pour que le langage de MM. le*s commissaires soit parfaitement d'accord avec tout ce qui a clé fait par la commission de gouvernement 5 on leur remet encore ci-joint copie des lettres qui ont été écrites à lord Castlereagb et au 4uc de Wellington relativement au prochain départ de Napoléon et de ses frères.
» Sur les questions relatives à la tonne du gouvernement de la France , provisoirement MM. les commissaires se borneront à entendre les ouvertures qui leur seront faites, et ils auront soin d'en rendre compte, aliti^que , d'après la nature de leurs rapports-, le gouvernement puisse prendre la détermination que prescrirait le salut de La patrie* »
La mission de ces commissaires n eut aucun résultat. Après quelques pourparlers avec des skies de camp bouflis d'importance et sans inatruc-
(t) C'eafà.tlîrc la mission donnée au général ïîeckcr de surveiller Napoléon. ( Foycz au §. précédent. )
tiens pour traiter; après quelques entrevues in signifiantes uvcc Wellington , qui s en remit au Prussien Rluchcr , et celui-ci au droit du plus tort j ce s deux, vainqueurs , moins superbes que haineux , plu» craintifs qu'inexorables f refusèrent formellement d'ne corder un armistice : tantôt ils objectaient que Napoléon , évadé, s était remis à la tète de 1 armée , quoiqu'ils fussent persuadés de la fausseté de cette assertion ; une autre fois la seule présence de Napoléon meme surveillé dans les environs de la capitale était encore un obstacle; et lorsque pins tard le héros, sans aucun moyen offensif, et néanmoins toujours terrible à l’idée de ses ennemis, eut enfin effectué son départ pour Rocbefort , iis restèrent invariables dans le refus d'entendre à aucune proposition. Généraux diplomates , iis répétaient à satiété ces contradictions politiques de leurs cabinets : « Dès que la France aura un chef de gouvernement b paix sera bientôt conclue... Il notait pas présumable que -sons le règne de Napoléon II l'Europe put jouir d aucune sécurité t la France d'aucun calme.,. Les puissances ne prétendent pas s'opposer au choix d'un chef de gouvernement , ni intervenir en aucune manière dans ce choix... ; mais si le' chef que la France se donnerait était dans le cas de faire craindre pour la tranquillité de l'Europe * les puissances réclameraient des garanties,.,* Un seul 3 Louis XVIII , leur semblait réunir toutes les conditions capables de rassurer l'Europe.,, Ils convenaient des fautes du gouvernement de
* c prince , ils en retraçaient meme une longue énumération; mais, ajoutaient-ils, en faisant connaître tous ces griefs, sans toutefois imposer aucune condition , il pourrait être pris des engagement publics qui donneraient à la France les garanties qu’à son tourelle peut désirer, >> Et l'on termina ces conférences en remettant aux commissaires deux proclamations de Louis XVIIL ( Voyez plus loin. )
Le gouvernement français , ou plutôt Fouché, déterminé, comme il récrivait aux plénipotentiaires, à élargir les bases de la négociation > voulut cependant offrir le simulacre d'une attitude , honorable. Le 28 la commission de gouvernement, en donnant aux Représentai l'exposé de la situation générale, s'exprimait ainsi : « Quel que soit l’événement,
M 110115 ne vous proposerons rien de pusillanime et de contraire h nos 37 devoirs, Nous défendrons jusqu a la dernière extrémité Findépcn- » dance de la natioii , l'inviolabilité des Chambre», la liberté et la
* sûreté des citoyens. i> Le même jour la commission proposa, et les deux Chambres adoptèrent , la loi qui mettait la ville de Paris en étal de siège , et chargeait le gouvernement des mesures à prendre en cette circonstance.
Arreté du ?.8 juin . — a La commission de gouverne— ment j vu la délibération des Chambres portant que la ville de Fans est en état de siège , arrêté ce qui suit: — ÀiL iir. Les
I t„ î-i mnilalc seront seules défendues ; elles le approches de P 1 1 ^ l; iosquellcs resteront campées
seron p P La tranquillité sera maintenue dans
feiriSrï r U pi «-SS- ordinaire, laquelle ne sera employée extérieurement que sur les demandes qu en pourraien l faire les légions ou bataillons de cette garde. -3. Les tfr\ leur de la garde nationale serviront, conformement a l’offre qu’üs en ont faite , comme auxiliaires , avec les troupes i r ' i- défense des postes les plus rapproches de la
placl*1— 4- Les habitans de la campagne se bâteront de faire place, | | | s araïlde quantité possible de snb-
ed*eT e travai lieront aux retranchemens qui doivent
sistanc s , _ g L’armée du nord se rendra sans
couvrir les troupes. • anciens militaires en
r *»• ■"•ri:
r.ffi s* ut- «ta ÿÿss
« di“roï* a,
ln HTfl gauc hoslîlilôi n’eropêcberunl point le continuer
pain à des conditions honorables. »
Ces dispositions excitèrent tous les dévouemens qu'il était P?™’
W dç btssf — un
une touchante sollicitude envers Ls défenseurs delà patr^ . ^ ^ à l’armée des commissaires qui , re\ e , depuis longtemps
leurs , enflammaient encore le eomv • d» f deroandaient
impatient de combattre* La gaT ena i * uatre-v in gt mille
comme une grâce d’être réunu â l'année, pourvue, de hommes de troupes de ligne et de
matériel et de munitions de guerre, en p ^ ^ ■ ient ^ position a avantageuses , et autant de ) rcfü;ait avec dédain, moins a rracher à l’ennemi les
Mais tant de moyens restaient £ des corps
par tm£ indication patriotique * es Cl , nromptea dispositions
de troupes fondaient suivit de
étaient prises pour qu une rotian ou communication
prés un succès ; on mettait -tant de 0n allait plus
du zèle qu’on aurait pu en déployer dans l’abattement ,
loin ; dos rapports de généraux montraient l armée
et disposée à la défection.
Le maréchal prince d'Eckraulh , chargé de la défense de Paris , commandant en chef toutes les troupes réunies devant cette capitale; Dayonst , illustre partant de hauts faits d'armes, écrivait cette fois au gouvernement qu'il avait vaincu scs préjugés et ses idées ( t ), qu'il ne voyait plus d'autre moyen de salut que de conclure un armistice, de se soumettre, et de proclamer Louis XVIII ; il proposait toutefois, mais sans en faire une condition absolue, d'offrir à ce monarque de prendre la cocarde tricolore, d'entrer à Paris sans garde étrangère, de maintenir les grades , pensions , honneurs, etc. Quatre membres de la commission , sans faire un crime au maréchal de se placer au dessus de préjugés encore dominons, regardaient comme indispensable de le remplacer par un guerrier qui voulût combattre non des idées, niais Pennemb Fouché objecta qu'une mutation aussi importante produirait un dangereux effet dans les circonstances ; que l'opinion particulière de Davoust, qui n'était d'aucun poids dans les délibérations du gouvernement , n’aurait de même aucune influence sur la fidelité , les talens et le courage du maréchal ; qu'a lu si il suffirait de lui donner des ordres pour qu'iï les exécutât. La commission se rangea h lavis de son président, et le chargea d'écrire au prince d'Eckmulh ; ce quü Fouché Gten ces termes :
« Je suis persuadé comme vous, monsieur le maréchal , qu'il n> a » rien de mieux à faire que de traiter promptement d'un armistice ; » mais il faut savoir ce que veut l'ennemi. Une conduite niai calculée >i produirait trois maux : i * d’avoir reconnu Louis XVIII avant tout engagement de sa part ; 2* de n'en être pas moins forcé de recevoir 3, Peu lierai dans Paris ; 3° de n'obtenir aucune condition de Louis XVïlL » Je prends sur moi de vous autoriser à envoyer aux avant-postes de ï> l'ennemi , et de conclure un armistice, en faisant tous les sacrifices >3 qui seront compatibles avec nos devoirs et notre dignité. Il vaudrait » mieux céder des places fortes que de sacrifier Paris* »
La commission , à qui Fouché soumît cette lettre , y fit expressément ajouter : «U est inutile de vous dire, monsieur le maréchal, 3j que votre armistice doit être purement militaire, et qui! ne doit 31 contenir aucune question politique. Il serait convenable que cette 3> demande d’armistice fût portée par un général de la ligne et un >1 maréchal de camp de la garde nationale, v
Dans son opinion le prince d'Eckmülli avait vu avec ïm patience peut-être avec inquiétude? pour lui-même , la présence de Napoléon a la Mal maison. Se trouvant aux Tuileries au moment où M, de Flahaut
( i ) Mémoires de M . de Cha bou loin I. — 2e Série.
yenait régler les dernières dispositions pour le départ de l'empereur ,
_ , , \ « Votre Bonaparte ne veut point partir ! ilil-il 1 ce général avec „ le ton de la colèro et du mépris. Mais il faudra bien qu'il nous « débarrasse de loi ; sa présence nous gène , noos importune; elle mut » nlix succès de nos négociations. S’il espère que nous le repren- „ dron3 ,1 se trompe; nous ne voulons plus de lui ! ll.tes-lm B de ma part qu’il faut qu’il s en aille, et que, s'il ne part i l’mstant,
„ ie le ferai arrélcr , que je l’arrêterai moi-même!... — Jamais ,
„ répondit M. de Flairant enflammé d’indignation, jamais jeu aurais „ nu croire , monsieur le maréchal , qu’un homme qui, il y a huit „ ;üUrs était aux genoux de Napoléon, pût tenir aujourd'hui on „ semblable langage ! Je me respecte trop, je respecte trop la personne a et l'infortune de l’empereur pour lui reporter vos paroles : allez-y « vous-même, monsieur le maréchal ; cela vous convient mieux qu a B moi! » - Le prince d’Eckmull. , irrité , lui rappela qu’il parlait au ministre de la guerre, au général en chef de l’armée, et lui prescrivit de se rendre à Fontainebleau , où il recevrait scs ordres. - „ Non , monsieur , reprit vivement, le comte de Flahaut , je n ira.
„ point' Je n’abandonnerai point l’empereur; je lui garderai jusqu au ,, dernier moment la fidelité que tant d’autres lui ont jurée !- Je , vous ferai punir de votre, désobéissance. - Vous n’en aveu plus le „ droit - dès ce moment je donne ma démission : je ne pourrais plus servir' sous vos ordres sans déshonorer mes épaulettes. « — Napoléon, en revoyant M. de Flahaut, s’aperçut qu’il avait l’àmc blessée, le pressa de lui en avouer le motif, et ne témoigna aucune surprise au récit des insultes de son ancien ministre : — «Qu’il vienne , dit-il froidement,
« je suis prêt s’il le veut à lui tendre la gorge ! Votre conduite , mon » Ucr Flahaut, me touche; mais la patrie a besoin de vous: restez „ l’année , et oubliez comme moi le prince d’Eckmulli et ses lâches
a menaces! » .
Autorise à solliciter un armistice, le maréchal Davotist crut 1 obtenir en dépouillant la fierté du héros pour prendre l'humble langage du guerrier timide qui admire son vainqueur, et redoute un dernier comb.1 SS lettre 'à Wellington, loin de respirer cette honorable présomption d’un général fameux par ses victoires, et commandant
encerc h quatre-vingt mille français, semblait témoigner a 1 avance la
conviction d'une défaite. ( V oyez page agi.) Cependant le même jour 'il approuvait et signait l’adrcrac de l’armée aux Représentai, (y- ojes page 299. ) Ces contradictions s’expliquent autant par sa faiblesse de caractère comme citoyen que par sa bravoure comme soldat : a la vue
(1) Mémoires de M. de ChaUoulon.
de ces nombreux bataillons qui demandaient instamment à être conduits à rennemi , il sentait renaître son courage, mais rentre a son quartier général, oCt ÏE avait laisséis’introduire des agens du parti que soutenait l'etranger, alors il écoutait leurs conseils, et , bientôt séduit, U revenait à l'idée de se soumettre...
Le duc d'A llni fera (Suchet), sans influence secréte, et plus confiant dans scs forces , avait accepté le combat livré par les généraux au tri chiens sur toute sa ligne, et, profitant de quelques succès , il venait d'amener ces généraux, ünbna et F ri mont, à conclure un armistice (le 38 juin J : S u che t consentait à quitter Chambcrry, et h rentrer dans les limites du traité de Paris, Davoust, eu écrivant h Wellington, opposait Pexcïiiplc de cet armistice; mais auparavant n’aurait-il pas fallu tenter aussi le sort des armes ?
La conduite des généraux autrichiens releva un moment Te parti de Napoléon IL Fouché s’empara également de cette circonstance pour réclamer de nouveau une suspension d armes- auprès des généraux anglais et prussiens. Il leur adressa une lettre ostensible dans laquelle il invoquait avec une apparente fermeté les principes de liberté politique , d'indépendance nationale ; il les rappelait aux promesses sacrées faites au nom de leurs souverains; il accusait leur humanité; il les rendait responsables d une guerre que h France allait peut-être soutenir avec désespoir, et dont les suites seraient funestes même à la maison de Bourbon, qui, rendue au trône par la force, fie pourrait s y maintenir*.. Mais Fouché, dans une lettre particulière, pressait ces généraux ennemis devenir mettre fin, par l'occupation de Paris, a J espoir des bonapartistes. Leur réponse h sa lettre ostensible fut et devait être le refus itératif d’un armistice.
En cette occurrence , et chez un grand peuple , le signal des combats paraissait inévitable* Ou ne le donna point; mais on voulut démontrer que ce signal serait celui de l'anéantissement de Paris.
Questions proposées par la commission de gouvernement au conseil de guerre assemble à la Gillette le i* r juillet 181 5.
« Première question.— -Quel est l’état des rctranchemens eleves pour la défense de Paris?
" Réponse. — L’état des retranchemens et de leur armement sur Ja rive droite de la Seine ? quoique incomplet, est en general assez satisfaisant. Sur la rive gauche les retranchemens peuvent être considérés comme nuis*
, " Seconde question. — L’armée pourrait-elle couvrir et deiendre Pans?
" RéP°n/e- Elle le pourrait, mais non pas indéfiniment. t,le ”e do,t Pas s exposer à manquer de vivres et (Je retraite
" Ikoisieme question.— Si i’armée était attaquée sur tous
points , pourrait-elle cupécler l'ennemi de pénétrer J- Paris «l’un cote ^ a’unauUe - rarméc s0lt attaquée sur
toi ÏÏPÇÆÎS A attirait , « ï — »»
d'espoir de résistance- __ ^ cas de revers le général en „ Quatrième QyES™r‘ou recueillir assez de moyens pour chef pourrait -U rese
S’°PP^;iÏ-lucun général ne peut répondre des suites d’une bataille- __ Existe-t-il des munitions suffisantes 'pour plusieurs combats?
la capitale y « P0"1“? a““ncune garantie à cet ligartl- " Signéie mareclial,
miÆVet'gUe.pnncen'I»,™....
On admire d.n. r»ApM. ^“uÆ»Tl«‘n”iï
demer, et sentiment e on ^ f£eoade* ponr l’bisloirc .
plus opulentes «tes : nos 111 Vp, citation à un pareil dévouement, condo m ntfajant comme un ™^C‘™ t pl.isP£0nnaissance de la Au*U* commission de à l’unanimité que délibération du conseil l t. ,e rcrocttrait entre les mams
Paris ne serait point defen U ’ ^ ndrC lcs hostilités qu’à ce pris,
des alliés ? puisqu ils ne vo« ^ P aü coromandant de l'avant-
* -*■» D“l • qui cn rcçul la
suivante = _ Monsieur le ma-
« Au prince d Eckmuin J ; - vcrbalemenl que
ré cli al , le general Revert ® a tral?er de la reddil.on de
vous demandiez un armis P annoncer celle
ia ville de Pans. J * ^^Jiprince Blucl.cr ; mais cependemande a S. A. le ‘menl déclarent a mon aide
daut, si les députe, du gouve veulent rendre la
ÎSiTS.’i.'îÏÏ* «3k —■ r“cp,m‘ -
suspensiou d’armes. ^ A le prince Bluclier, pour
,„to ■“ r ioa autres articles. S*M *—» ‘
ne ut- Être , mais on n'osa y faire La
^rq^STcOtsi, Pour tout appel à l’indignation
publique, de 1» répandre dans Paris et de la mettre à l’ordre du jour ,1e l'armée. Ou préféra de négocier, ou plutôt de prier ; un agent fut envoyé àBIuchev, et un autre à Wellington. Fouché adressa à ce dernier une note confidentielle ainsi conçue :
« L’armée est mécontente parce quelle est malheureuse : a rassurez-la; elle deviendra lidèle et dévouée.
» Les Chambres sont indociles : par la même raison ras- » surez tout le monde , et tout le monde sera pour vous.
„ Qu’on éloigne l’armée : les Chambres y consentiront en >p promettant d’ajouter à la Charte les garanties spécifiées par » le roi. Pour se bien entendre il est nécessaire de s’exph- >* quer ; n’entrez donc pas à Paris avant trois jours : dans cet » intervalle tout sera d’accord. On gagnera les Chambres ; h elles se croiront indépendantes, et sanctionneront tout ^ ce « n’est point la force qu’il faut employer auprès d’elles; c’est
» la persuasion. »
L’ennemi daigna enfin retenir pour quelques jours son ardeur envahissante ; d’après la convention militaire qui fut signée le lendemain ,
3 juillet, Paris no devait être entièrement livré que le (i. ( y ayez pages 3o3 et suivi )
PjtonLÀBiÀTTON de la commission de gouvernement.
« Français, dans les circonstances difficiles ou les renes de l’Etat nous ont été confiées, il notait pas en notre pouvoir de maîtriser le cours des événemens et d’écarter tous les dangers^ mais nous devions défendre les intérêts du peuple et de l’année , également compromis dans la cause d utt prince abandonné par la fortune et îa volonté nationale, (i)
« Nous devions conserver à la patrie les restes précieux de ces braves légions dont le courage est supérieur aux revers, et qui ont été victimes d’un dévouement que la patrie réclame aujourd'hui.
» Nous devions garantir la capitale des horreurs d un siégé , ou des chances d’un combat , maintenir la tranquillité publique au milieu du tumulte et des agitations de la guerre , soutenir les espérances des amis de la liberté au milieu des craintes et des inquiétudes d’une prévoyance soupçonneuse,
» Nous devions surtout arrêter l'effusion inutile du sang ; il fallait opter entre une existence nationale assurée , ou courir
f\) l 'oyez t pa^c 3^6 , la discussion relative à une version différente de cettÜ phrase.
le risque d’exposer la patrie et les citoyens à un bouleversement général qui ne laissait plus ni espérance ni avenir.
» Aucun des moyens de défense que le temps et nos ressources permettaient, rien de ce qu’exigeait le service des camps et delà cité n’a été négligé . ,
„ Tandis qu’on terminait la pacification de I Ouest, des plénipotentiaires se rendaient au devantdes puissances alliées, et toutes les pièces de cette négociation ont été mises sons les yeux de vos repré s en lans*
» Le sort de la capitale est réglé par une convention ; ses habiians , dont la fermeté, le courage et la persévérance sont au dessus de tout éloge , ses habitons en conservent la garde. Les déclarations des souverains de l’Europe doivent inspirer trop de confiance, leurs promesses ont été trop solennelles pour craindre que nos libertés et nos plus chers interets puissent être sacrifiés à la victoire. ^ ,
» Nous recevrons enfin les garanties qui doivent prévenir les triomphes alternatifs et passagers des factions qui nous agitent depuis vingt-cinq ans , qui doivent terminer nos revo— Jutions , et confondre sous une protection commune tous les partis qu’elle a fait naître , et tous ceux qu’elle a combattus.
» Les garantes, qui jusqu’ici n’ont existé que dans nos principes et dans notre courage , nous les trouverons dans nos lois , dans nos constitutions , dans notre système représentatif ; car, quelles que soient les lumières, les vertus , les qualités personnelles d*un monarque , elles ne suffisent jamais pour mettre le peuple à Tabt i de l’oppression de la puissance, des préjugés de l’orgueil , deTinjustice des cours et de 1 amh\ lion d e s c ourtisan s,
i> Français, la paix est nécessaire à votre commerce , a vos arts, à l’amélioration de vos mœurs, au développement des ressources qui vous restent. Soyez unis, et vous touchez au terme de vos maux. Le repos de l’Europe est inseparab e du votre ; l’Europe est intéressée a votre tranquillité et a
votre bonheur. r . T , ,
>, Donné à Paris, le 5 juillet i8i5. Le president de la
commission r signé le duc o’Othànte. »
Situation générale ) Actes divers jusqu'à la disgrâce du duc A O t ran tc.
SOMMAIRE HISTORIQUE
Ki reddition de Paris termine la révolution du 20 mais ; une politique tortueuse ajoutera encore aux malheurs de la France*
Quoique la remise de la capitale ne fût consentie qu'avec les généraux ennemis, et seulement en vertu d’une transaction militaire, c est aux Bourbons que le royaume était rendu $ maïs ni Fouché ni les ministres de l’étranger 11’a valent osé le déclarer hautement Ou les alliés redoutaient la nation encore armée, et croyant pouvoir, confiante dans la promesse des rois , jouir des droits qu’elle réclamait , et qu’ils avaient reconnus j ou ils voulaient ne laisser aucune garantie aux citoyens et soi* dats qui bientôt devaient être proclamés sujets rebelles et parjures ■ ou enfin , avides de vengeance, ils avaient résolu d'abuser delà force pour achever de répandre sur une terre déjà ravagée toutes les calamités de la guerre étrangère et de la guerre civile. En effet, ecs alliés conserveront dans un pays ami f attitude de conquérans ; des hommes déclarés coupables invoqueront en vain l'article 12 delà couvent ion du 3 juillet {voyez page 3o5 ) j on leur répondra que cet acte n’a point engagé le gouvernement légitime : le généralissime anglais osera déclarer que le peuple français avait besoin dune leçon, et le Prussien Bluchcr , haranguant scs soldats, les félicitera d'avoir exterminé des légions de irai très... Le roi avait repris son autorité souveraine, le peuple et l’armée sc rattachaient au trène des Bourbons, les monarques étrangers obtenaient à Paris les hommages de la multitude , on proclamait qu’il n y avait plus de guerre, plus d’ennemis, enfin ces hommes étaient en France lorsqu’ils ont prononcé ces paroles : et ils font fait impunément.
Les citoyens armés et les troupes reçurent avec une égale indignation fa etc qui 'livrait Paris, et privait la patrie de scs défenseurs.
L’armée , qui la veille , qui le jour même avait juré entre les mains des représentais de défendre la capitale jusqu’à la mort , accusait , maudissait scs chefs , se disposait à en choisir d’autres, et, happant fair des cris du combat, voulait se précipiter sur l’ennemi* On retint son héroïque fureur en lui opposant la loi jurée, en insinuant que la convention qui prescrivait sa retraite aurait pour résultat de lui faire prendre des positions plus favorables à la victoire. On la consola en lui promettant qu'cite conserverait et scs aigles et scs enseignes tricolores. Rendue à cette discipline qui l’a toujours honorée, formée s’achemina tristement vers ta Loire.
Les fédérés parisiens firent un mouvement pour s’emparer des hauteurs de la capitale , et de là foudroyer V ennemi j les gardes nationaux , I , — 2e Série. 29*
qui depuis ïUusietm jours s essayaient isolément en tirailleurs , et avec le plus grand succès, voulaient s'exposer ji de vigoureuses sorties ; crdin tout le peuple était prêt h défendre ses foyers plutôt que de subir la capitulation. On répandit parmi les négocions et les propriétaires que Punique but des fédérés était le pillage de Paris, A cette odieuse calomnic les braves artisans se retirèrent découragés ; la garde nationale , distraite de ses dispositions belliqueuses, fut exclusivement rendue à son service de tranquillité intérieure ; les riclies pressèrent de tous leurs vœux l'arrivée de l'ennemi.
La Chambre des Représentai ont des orateurs pour louer comme un bienfait la convention militaire j mais clic continua scs délibérations avec courage , et maintint ï esprit public dans les principes de liberté politique et d'indépendance nationale.
Les plénipotentiaires } de retour de Haguenau , où iîs avaient eu quelques conférences insignifiantes avec des agens de l'étranger , ne cessaient d'interpréter en faveur de la justice les tournures équivoques de la diplomatie, s abusant encore jusqu a renouveler en tribune ¥ assurance que les cours alliées ne prétendaient point se mêler de Informé de notre gouvernement* ( Voyez page 3 i/p)
La commission de gouvernement, quoique aveuglée, paralysée par Fouché , restait en harmonie avec les représentai.
Le maintien de la cocarde tricolore, formellement demandé par la garde nationale, fut proclamé avec solennité. Fouché avait espéré l’obtenir de Louis XVIII , qui , assure- t on , fut un moment sur Je point de Faccordcr, (l)
Cependant les étrangers prirent possession de Paris Je (L Les proclamations de leurs chefs Jes avaient annoncés comme amis , comme protecteurs i ils ne sc montrèrent qu'en déployant les signes menaeans de la guerre, et leur conduite fut celle de vainqueurs irrités et cruels. Ils devaient n'occuper que les postes de troupes de ligne, et ne point exiger de iogemens militaires : les liabitans furent contraints de partager leurs foyers avec des soldats : tout fut envahi , jusqu'aux palais de la représentation nationale, celui même des Tuileries, sans respect pour la demeure du monarque dont le retour était 1 objet de la coalition* Une imposition exorbitante frappa la ville, et Paris, pour la seconde fois devenu place de guerre, eut un gouvernement militaire composé dJ Anglais et de Prussiens : les autorités civiles existaient, mars réduites à une nullité eomplcUe.
La journée du 7 juillet offrit un tableau remarquable* L'étranger,
(l) On serait fondé à le penser d'après deux ordres du jour de Desfioles, rapportés cî-aprèset dans lesquels il croit devoir, au nom du roi , répondre a la garde nationale au sujet de sou vœu pour cette cocarde.
après avoir transformé en camps les promenades elles places publiques, a va il cm devoir surcharger les ponts et les quais de pièces d artillerie , la mèche allumée ■ des détachcmens de ses troupes étaient rangés en bataille à des distances peu éloignées. Le peuple en foule regardait dans un morne silence. La Chambre des Représentons délibérait a Vee calme un Acte constitutionnel. Les agçns et fonctionnaires du gouvernement royal se tenaient pour ainsi dire en surveillance auprès des bureaux et des administrations pour épier le moment où ils pourraient ressaisir leurs emplois. Des individus de la liante société s'abandonnaient a la joie, fêtaient l'ennemi, et f comme en j S 1 4 , le saluaient du nom de libérateur, tandis que des citoyens du peuple se compromettaient dans des rixes avec des soldats prussiens,, dont l’arrogance était en effet insoutenable. La garde nationale déployait son zèle accoutumé pour arrêter le furieux délire de prétendus amis du roi qui* reparaissant tout a coup armés, auraient voulu rendre Paris témoin de ces excès que le midi est seul encore condamné à déplorer. De petits drapeaux blancs se raôntraien t çà et la ; iU disparaissaient aussitôt qu’ils avaient frappé les regards du peuple, invité le même jour à recevoir sous sa sauvegarde le drapeau aux trois couleurs. Dans tel quartier ou arrêtait l'individu décoré d'une cocarde blanche \ dans tel autre on maltraitait le citoyen qui , obéissant a sa consigne 3 gardait sur son chapeau le symbole de la révolution. On lisait sur les murs, affichés les uni a côté des autres , et presque au mlôme instant, les déclarations de la Chambre des Représenta ns et les proclamations du roî (ij? l'ordre du jour du prince d’Essliug et la déclaration de la garde nationale concernant le maintien de la cocarde tricolore, l’acte qui annonçait que le comte Dcssole reprenait au nom du roi le Commandement de la garde nationale s etc. Au milieu de Ces contrastes on pouvait encore , sans paraître trop étranger aux affaires publiques , mettre en doute le retour de Louis XVIII; et j>onrtantce monarque était aux portes de Paris,
Fouché, qui n’avait cessé de correspondre afï extérieur-, mais voulant enfin se mettre a même d'expliquer nettement le résultat do ses négociations , s'était fait autoriser par la commission à se rendre à Saint-Denis pour s'entendre définitivement sur les intentions des paissances coalisées, En lui confiant cette mission ses collègues lui recommandèrent encore de ne traiter que dans l'intérêt de l'indépendance nationale, Louis XVllï était alors a Saint-Denis nvec les génétimx alliés. Le 7 ? ù son retour de la dernière conférence , Fouché exposa à la Commission « que Wellington s'était formellement prononcé en faveur
u de Louis XVI U , et avait déclaré que ce souverain ferait son entrée à » Paris le 8 juillet j que le générai Pozzo di Borgo avait répété la même >i <| é cl a n> lion an nù m de Pompe rc u r d c R u ssie , et 1 u i ava it e oi n m u n i q ué » une lettre du prince de Mettent ich et du comte de Nesselrode expriu ruant la volonté de ne reconnaître que Louis XVII î, et de n’admettre n aucune propo s itioir contraire ; que le duc de Wellington Pavait COnjï tJûit chez le roi ; qu’il y avait été pour son compte ; qu'il ne lui avait „ rien laissé ignorer sur la situation de la France , sur la disposition des jj esprits contre le retour de sa famille ■ que le roi Pavait écouté avec üt- » tçnlïort et avec ap’probatiçn j qu'il avait manifesté la volonté d’ajouter n a la Charté de nouvelles garanties, et dYduiglicr toute idée de réaction j u que quant aux expressions des proclamations {voyez plus loin), elles « seraient moins des moyens de sévérité que des occasions de clémence. » Fouché ajouta qu'il avait parlé de la cocarde tricolore , mais que jj toute explication avait été rejetée; que l’opposition lui avait paru » moins venir du roi que de ses entours et de M, de Talleyrand, » (i) Fouché n a joli ta pas que Louis XVÎ1I Pavait nommé son ministre do la police* mais on ne larda pas à Pap prendre. Pressé de se livrer à ses nouvelles fonctions , il obtint hr dissolution du gouvernement, et signa avec ses collègues le dernier message de la commission aux Chambres. {FoyiZ pages 3 1 5 et 379). Le même jour il adressa à Louis XV111 une lettre commençant par ces mots: « Le retour de Votre Majesté ne laisse hj plus aux membres du gouvernement d’autre devoir que ccl<ui de se w séparer,,. » (2). En conséquence un ministre du roi (Vitrolïcs) fît insérer dans le Moniteur du S, sous la date du 7 : « La commission de j> gouvernement a fait connaître au roi, par l’organe de son président, w qu elle venait de se dissoudre, n Cet article f contraire a Sa vérité, provoqua une réclamation courageuse delà part de MM, Carnot, Cauluin court, Grenier et Qumettc } ils écrivirent au due d'Otrautc : « La a commission de gouvernement n’ayant pu ni dû charger Votre Exe elu lence d’aucune mission en sc retirant ^ nous îa prions de faire desa- » vouer l’article inséré au Moniteur de ce jour , $ juillet, et d'obtenir
( 1 ) Dés 1 S 1 4 Fouché a vait conseillé le maintien des couleurs de la révo lution ; alors il disait aux ministres du roi , et il leur répéta en 1 3 1 5 : ^ La u chose n’est pas bien comprise ; on ne prévoit pas toutes les peines » qu’on aura a faire fléchir la France devant un étendard qu’elle regarde u depuis vingt-cinq ans comme l’étendard de la guerre civile. Cette u question n'est frivole qu’eu apparence; elle décidera de tout: c’est u la question de l’étendard sous lequel la France sc ralliera* Cette quesr j> tiou paraîtra aux yeux de la nation le triomphe d’un parti sur elle; jj îa couleur du ruban semblera décider de la couleur du régne. Ce te sacrifice serait pour le roi ce que fut pour Henri J V celui de la messe: j> les trois couleurs au reste étaient celles de ee prince, »
(ü) f oyez plinlob cette lettre-
» l'insertion de notre dernier message aux deux .Chambres, » Le g Fouché leur répondit : « La commission de gouvernement s étant dissoute le >j 7 'juillet, tout acte émané d’elle postérieurement à son dernier mesu sage aux deux Chambres est nul , et doit être regardé comme non » avenu. Votre réclamation contre l’article insère dans le Moniteur du ï> 8 est juste; je le désavoue comme nullement fondé , et publié sans a mon autorisation. » Au moment où MM. Carnot , Caulaincourfc , Qui nette et Grenier donnaient à celte correspondance, par le moyen des journaux, toute la publicité possible, d’autres remplissaient les mêmes feuilles de désaveux , de rétractations de signature , d’adresses hjpocrites et de sermons nouveaux , équivalons a des parjures.
Le 8 juillet, à trois heures de l'après-midi, Louis XVIÎI était rentré dans Paris j ou ses ministres 1 avaient fait précéder par une sorte de terreur. {Fo/. ci-après les proclamations de Cambrai.) Néanmoins une partie de la population le reçut avec amour, une autre avec respect; il obtint la soumission de tons. L’espoir donné par Fouché que S, M. maintiendrait le signe delà révolution fit apporter quelque lenteur au changement de drapeau et de cocarde; la couleur du lis ne fut généralement arborée que le surlendemain : le roi avait défendu qu on usât de violence pour contraindre les méconlens.
Ce n’est point du monarque dont on craignait les ressentiment et les actes de vengeance; mais on redoutait cette implacable aristocratie qui usurpe la protection du trône , le trompe et le calomnie ; et c’est elle en dîct qui donna le signal de la réaction dont la France eut aussitôt à gémir. 1
Le parti ultra monarchique ne put arracher au trône que quelques actes de rigueur ; mais il évoqua la délation, et pour ainsi dire la naturalisa en France ; la délation , ec monstre que ne peuvent combattre aile courage, ni l’honneur, ni la vérité , et qui triomphe dès qu’il frappe, traîna ses nombreuses victimes devant des tribunaux souvent composes de juges timides ou corrompus. Le fanatisme religieux et le fanatisme royale changeant tour k tour de masque, désolèrent tout le mini de la France : là , poursuivis par l’ordre du roi , les assassins restaient encouragés par des magistrats, et protégés par une portion du peuple. Des bandes de chouans ravageaient encore les département de l’Ouest : arborant une cocarde verte, ils se disaient rebelles à Louis par dévouement pour le tronc; ils ruinaient les habitant par des vols qu’ils nommaient réquisitions pour farinée royale: ils chassaient lés délégués de ta couronne j ils spoliaient les acquéreurs de biens nationaux; ils ordonnaient des meurtres au cri de vive le roi /
En même temps l’étranger, comme s’il eut été en état d’hostilités avec Louis XVII! , poursuivait l’envahissement de la France; il assiégeai Mes places fortes, et poussait ses colonnes dans les départe mens que la guerre «"avait pas encore atteints. Les Fusses et les Autrichiens, n’ayant pu I. — 3e Série.
coopérer b. la campagne de Waterloo , si désastreuse et si courte , voulurent toutefois s'associer à la conquête , et même occuper Paris : on eût dit qu'ils accouraient pour se tlispu ter un bu tin, L'Es pagne aussi se montra menaçante au pied des Pyrénées, apportante Louis XVIII un secours au moins tardif et inutile : l'Espagnol voulait sa part des dépouilles * il V obtint.
Et tandis quel» fortune publique et les fortunes particulières s'épuisaient pour satisfaire aux prétentions et aux caprices de huit cent mille étrangers ; alors que les monumens de la gloire nationale étaient par eux menacés , atteints ; que les musées étaient dépouillés , des chefs- d'œuvres de Part mutilés ou détruits ; alors que le sang coulait ou sur les échafauds par des jugemens qui trompaient la clémence royale, ou dans Tes troubles excités par des fanatiques , ou sous les murs de ces héroïques cités qui, soumises au roi, refusaient de se tendre a des alliés toujours hostiles j enfin, h la lueur desincendies et aux cris des mourans , on voyait chaque soir se réunir sur les places publiques des groupes de prétendus royalistes , qui chantaient , dansaient, célébraient leur triomphe... Dans les provinces du midi leurs trophées étaient des cadavres , qu'ils traînaient de rue en rue» À Paris, sous les yeux d un monarque qui donnait le plus touchant exemple de résignation et de longanimité , ils n’osaient se livrer qu’à des scènes burlesques î ou ils envahissaient le jardin des Tuileries, faisant la guerre aux fleurs et renversant des arbres $ ou ils se portaient aux spectacles et dans les cafés, goumandant les acteurs, brisant les glaces et les lustres qui avaient embelli d'autres fêtes. Partout le cri de vive le roit cet antique vivat si cher aux Français , était devenu un cri de vengeance.
Cependant le ministère (s), autant que le lui avaient permis Je parti dominant et l'influence étrangère, s'était conduit avec beaucoup d’art et de modération. Il voulut enfin commander l’ordre, et faire respecter la justice. Mais pouvait-il plus que le roi ? Le ministère fut renversé.
Fouché , jusqu'alors si heureux dans scs calculs , s’était persuadé qu’il obtiendraitson pardon de ceux qu’il avait trompés, l'amitié et la reconnaissance de ceux quil avait comblés de ses bienfaits dans le malheur (a), couverts de sa protection dans les discordes civiles, La France, moins un parti, réalisa son espoir : Fouché fut nommé à la nouvelle Chambre par trois département Intéressé pour lui-même à l'oubli de toutes les fautes , après le retour du roi il avait essayé de rapprocher, de concilier les opinions 5 il conseilla surtout la clémence. Maïs l’aristocratie voulait
{ i } Voyez plus loin sa première composition. (Ordonnance du 9 juillet.)
(a) Fouché , ministre de Napoléon , avait dans tous les temps rendu de grands services à 1 ancienne aristocratie.
punir; il eut ia faiblesse Je lui abandonner quelques victimes et chaque Jour elle se montra plus impérieuse , pies avide. Alors .nais trop tard , Fouché Ja dénonça au roi ; il révéla ,es excès dans des rapports qui resteront non pour justifier le ministre, mais pour transmettre à t histoire le tableau vrai de cette époque. ( /'VespJus ioin ces rap. ports.) Prenant aussitôt l’accent de la plus vive douleur , protestant de son dévouement, de la pureté de ses intentions , l amtocratic embrassa les marches du trône, l’entoura de terreurs, lui rappela que le ministre était un juge de Louis XVI... L'ordre d’exil du duc d’Otrantc fut voilé pendant quelques jours sous des lettres de créances qui ie nommaient ambassadeur k Dresde. Fouché mourra dans la proscription.
Un nouveau ministère fi) crut pouvoir maîtriser la réaction , et se laissa entraîner par elle.
Désormais libre dans ses foreurs* le parti uitr'a s'emparera de tons les emplois, de tous les pouvoirs, de tous les droits* et commandera leséleelions qui donneront u la France cette Chambre dite de i S 1 5, si douloureusement mémorable, La soumission des troupes , effectuée sans efforts et avec confiance peu de jours après le retour du roi * avait été suivie du licenciement et de la réorganisation de tons les corps j mais cette soumission * si sincère , ne parut plus être une garantie suffisante : des examens personnels* des épreuves seront imposés h l'armée , c! la fidélité des braves sera tarifée par une sorte d’inquisition qui flétrira le nom du duc de Feltre* successeur de Gouviori Saint-Gyr. EnGn la nation entière, condamnée à subir dans son intérieur une année de persécutions , achètera sa paiï avec LEurope, toujours armée, par des stipulations qu'il suffira qu'on sache qu'elles ont été proposées à fies Français pour qu'on doive en conclure que la nécessité t et la nécessite la plus indispensable * a pu seule les déterminer à y souscrire, fà)
PROCLAMATION ROYALE
11 Louis , par ïa grâce de Dieu , roi de France et de Navarre, à tous nos fidèles sujets , salut,
» Dès l'époque où la plus criminelle des entreprises , secondée par la plus inconcevable défection , nous a contraints k quitter momentanément notre royaume , nous vous avons avertis des dangers qui vous menaçaient si vous ne vous hâtiez de secouer le joug d’un tyran usurpateur. Nous n’avons pas voulu unir nos bras ni ceux de notre famille aux mstrumens dont la Providence s'est servie pour punir la trahison. Mais aujourd’hui j que les puissans efforts de nos alliés ont dissipé
(r) Foyez sa composition à la fin du volume*
fi) Expressions du due de liichelicu* — Ce traité de paix étant devenu l'objet d’une co mm nui cation aux Chambres* nous le renvoyons au tome suivant, avec J a session*
X Série
, . . .,ites Ju tyran , nous nous hâtons de rentrer dans nos
les satellites ““J ’ r ilt l;on «uc nous avions donnée
Etats pour y rétablir ûs qui sont eu notre
nattS. *-rr .fe ayr ss
des Km-
SÏÏmt'ÆliU. S courage et le «rouem.nt ». porte
Se .1 do«e. oo-tl;0aSir,TeCrert-c,o,«.èn..iourdu
Par’le roi , le ministre secrétaire d’état de
la guerre , duc ue Feltre. m
PROCi.AMA.Tiot.- - Le roi aux Français.
. j’annrenàs qu’une porte de mon royaume est ouverte , et ., "iT ^cco^s pour ramener mes sujets égarés, pour adou- ’-r les li que l’avais voulu prévenir , pour me placer une
>• cTSoic ““ d'
me. serviteurs qui avaientpu M! »»ÇÇ j”“”pl'a”à i»rler de
difficultés et des »b*UcleS;M * ^ temps oil ies intentantes; peut-ctic en a- „our (jjrjt,cr? 0ù quelque-
Ll,r, a“ proclamée comme celle
ordonnée. Cette doeti inc v ' -e (pavancc par ma
^ie^d^cS Charte ton.es les garan-
tiC:
ies iniérÊu etcaUneumte8
les in tmi études a
h On a prie dans les derniers temps du rétablissement de la dime et des droits féodaux. Cette fable, inventée par Tenue mi commun , n’a pas besoin d'être réfutée : ou ne s'attendra pas rpie ïe roi de France s'abaisse jusqu'à repousser des calomnies et des mensonges dont les succès ont trop indiqué la source. Si les acquéreurs des domaines nationaux ont conçu des d q u i o tu des y la Charte aurait du s u J h re pour 1 es ra ss u r o r ÎCai-je pas moi-même proposé aux Chambres et fait exécuter des ventes de ces biens? Celte preuve de ma sincérité est sans réplique.
w d ai reçu dans ces derniers temps de mes sujets de toutes les classes des preuves égales d'amour et de fidélité. Je veux qu ils sachent combien j'y aï été sensible, et c'est parmi tous les Français que j'aimerai à choisir ceux qui doivent approcher de ma personne et de ma famille.
» Je ne veux exclure de ma présence que ces hommes dont la renommée est un sujet de douleur pour la France , et d'effroi pour l'Europe, Dans la trame qu'ils oqt ourdie j’aper- Çois beaucoup de mes sujets égarés, et quelques coupables,
» Je promets , moi qui n'ai jamais promis on vain, T Europe entière le sait, de pardonner, à l'égard des Français égarés , tout ce qui s'est passé depuis le jour où j'ai quitté Lille, au milieu de tant de larmes , jusqu'au jour oii je suis rentré dans Cambrai , au milieu de tant d'acclamations,
» Cependant le sang de mes sujets a coulé par une trahison dont les annales du monde n 'offrent pas d'exemple. Cette trahison a appelé l'étranger dans le cœur de la France ; chaque jour me révèle un désastre nouveau. Je dois donc , pour la dignité de mon trône , pour l'intérêt de mes peuples , pour le repos de l'Europe , excepter du pardon les instigateurs et les auteurs de cette trame horrible. Ils seront désignés à la vengeance des lois par les deux Chambres, que je me propose d'assembler incessamment,
” Français , tels sont les senlimensque je rapporte au milieu de vous. Celui que le temps n'a pu changer , que le malheur na pu fatiguer, que l'injustice n'a pu abattre, le roi dont les pères régnent depuis huit siècles sur les vôtres, revient pour consacrer le reste de ses jours à vous défendre et à vous consoler.
'ÿ Honné à Cambrai , ce vingt-huitième jour du mois de juin de l'art de grâce 1 3r 5 , et de notre règne le vingt-un ièmc.
" Stfrié Louis, Par le roi, le ministre secrétaire d'état des affaires étrangères , le prince or Tai lfvranu. ■
Lfttiîiî du duc dOtranle au roi ( ce prince étant à Saint- Deius\
Paris , cc 7 juillet i^i5.
. Sire, le retour de Voire Majesté ne laisse plus aux membres du gouvernement d’autre devoir .que celui de se séparer. Je demande , pour l’acquit de ma conscience personm-ile, à lui exposer fidèlement l’opinion et les seritimens de
* V^n’cst point Votre Majesté qui est redoutée. On a vu pendant un an que la France s’es Uou tenue par sa dans votre modération et votre iust.ee, an milieu des mquu. tudes que lui inspirait un parti formé dans votre cour.
Tout le monde sait que ce n’est m d’expencnce nje
mais votre Dôme a uupovuTvi» 1 , , * ; .» , J™,;*
aux vceux de cfmx qoi vous ont sont dans ^ J ' ^ x\ ce moment il v a eu comme deux peuples en 1 rance, il A.H »n. JouM pénible pour Vo.ro
voeux par des actes de votre propre volonté. Combien n avez vous pas dû souvent regretter de n’avoir point a opposer a ces demandes la puissance des lois nationales .
„ Si le même système devait se renouveler, et si
lant tenir tous ses ‘pouvoirs d’nu 4roit liereditoire , Votre ■ Maieslé ne reconnaissait d’autres dioits dn peuple [
;„ï émuon. a., concessions On Irène, I» France rget,,... drait comme auparavant , incertaine dans sa c ’ _
hésiterait entre son amour pour la patrie cî SO" de ses le prince, entre ses al&ctions naturelles etlesp g lumières. Son obéissance n’aura désormais d autre base q .^ sa confiance particulière dans V otre Majesté et c,e
confiance suffi» pour la maintenir dans le tesPe£"£*’ VOUS doit, ce n’est cependant pas ainsi que les djnasties
s’affermissent, et qu’elles écartent les dangers.
„ Sire , Votre Majesté s’est convaincue que ceux qm p u sent, le pouvoir au delà-de ses limites sont peu propres a le 5„.„vPcr lorsqu'il s'ibr.»lc; que '.olpr.t. sn .1...» même dons les lottes qui la forcent a derrer a“ s’est tracées : nue plus les droits dont le peuple puit sont e.'rS.s, piol sa" méfiance „.t»r.ll. le dispos, »«»«»»
tous ceux qui ne peuvent pas lu. être contestes , et que c est toujoioUtinsi que l'amour s'.ITaibli. et qo. >» ror.lu.,»»
““s„u, conjurons , Sire, do daigner dans celle occa-
$it>n lie consulter que votre propre justice et votre propre sagesse î Croyez que le peuple français n’attache pas aujourd'hui moins d'importance à sa liberté qu'à sa vie ; il ne sc croira jamais libre s'il n’a pas des droits également inviolables pour Lotis , et communs à tous* Et u'avons-nous pas eu T meme sous votre dynastie , des étals généraux indépendant du monarque ?
» Sire , votre sagesse ne vous permet pas d’attendre des événemens funestes pour faire des concessions. Dans une telle crise elles pourraient vous être nuisibles, et peut-être singulièrement nuisibles. Dans ce moment, au contraire, des concessions vous réconcilieraient les esprits , et donneraient de l'énergie à l'autorité royale. Si elles étaient différées, elles n’indiqueraient que de la faiblesse ; elles seraient arrachées .au milieu des troubles , et les passions resteraient allumées»
» J’ai l'honneur d'être , etc» Signé le duc d'Otbànte. »
OR&OïïïATïCES H Ûlf A LES. * *'
« Louis, etc. Considérant la nécessité de rétablir dans leurs fonctions les individus qui eu ont été écartés par la violence depuis le 20 mars dernier , nous avons ordonné et ©rdonnons.ee qui suit: — Art, Ier, Les fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire, les commanda ns et olîlciers des gardes nationales qui étaient eu activité de service^Ie ïçr mars dernier, reprendront à l'instant leurs fonctions. - — a. Nos ministres sont chargés , etc, — Donné à Saint-Denis, le 7 juillet de Tan de grâce 1 S 1 5 , et de notre règne le vingtunième* »
» Louis, etc. En conformité de notre ordonnance de ce jour, etc., le lieutenant général comte Dessole, ministre d'état, reprendra le commandement de la garde nationale de notre bonne ville de Paris , sous les ordres de notre cher frère Monsieur, A Saint- Denis, le 7 juillet de l'an de grâce i8i5, etc* »
G a n o e k at 1 on a l e paeis i fn n e , — Outl ré à U j u u r. — Du S fu il! et. I S ] 5 .
« Les signes de ralliement qui parlent aux yeux cl frappent l'imagination sont un des plus puissans moyens dont l'esprit cle faction s’est servi pour agiter les peuples et troubler les états* Ces emblèmes , qui n'ont de valeur que celle qu'on leur attribue, dégénèrent cl changent de signification comme les partis qui s’en emparent changent de but et d’intérêt; c’est ainsi qu'on a profité, pour égarer le soldai , de l’importance qu’il attachait à un signe sous lequel si longtemps il
I. — a* Série* 5o
avait vaincu. C’est à Taide de ce même signe qu’une ancienne faction , apres avoir arrache à T usurpateur son sceptre de fer, s’en est emparée , et s’est efforcée jusqu’au dernier instant de faire servir Tannée à défendre s au lieu de la France, les opinions et les intérêts d’uu parti, au risque de voir les citoyens et l’armée ensevelis sous les débris de la capitale.
„ C’est dans le même but que cette faction a présenté la cocarde blanche comme le signe d’un parti ; bien qu’elle ait été si longtemps la couleur nationale , qu’elle le soit, redevenue quand la nation entière Ta reprise , que la garde nationale ne l’ait reçue que comme cocarde nationale (i), que depuis cet instant on ne puisse y voir que le vrai signe de ralliement des Français, et un signe d’union et de fidélité,
>i Telles sont les considérations qui n’ont point permis au roi de regarder comme national le vœu exprimé par quelques citoyens de conserver la cocarde Incolore , tandis qu un grand nombre de dépaiiemens ont arboré spontanément la cocarde
W?ïtt conséquence Sa Majesté ordonne de reprendre la cocarde blanche comme cocarde nationale , et comme le seul
signe de ralliement des F rançais.
Mais en même temps Sa Majesté veut qu on use d indulgence envers ceux: que Terreur et l’exaltation empêcheraient de reprendre de suite ce signe d’union ; elle défend surtout a ses^ sujets toute violence pour y contraindre, voulant que l’action des magistrats fasse seule exécuter sur ce point les lois
de l’Etat. , A
» En conséquence la garde nationale arrêtera , et remettra
à la disposition de M. le préfet de police , et les individus qui paraîtraient avec d’autres signes que la cocarde blanche , et ceux qui, sous prétexte de contraindre à la prendre T voudraient troubler Tordre public,
» Sa Majesté compte, en cette occasion plus que jamais, sur la prudence et la fermeté de la garde nationale , qu’elle honore et chérit comine un corps qui a deux fois sauve la capitale, et deux fois .étouffé dans son sein les feux de la guerre civile. $
„ Signé le général commandant en chef , comte Dessole, « Ordre pu jour supplémentaire* — Bu S juillet i8i5,
« Le roi , par une ordonnance du 9 juillet , ordonne aux chefs et aux officiers de la garde nationale de Pans qui
(1) Ordre du jour du 10 avril 181 4-
étaient en activité de service le 20 mars de reprendre leurs fonctions* Les titulaires actuels conserveront d'ailleurs leurs grades et leurs services coin tue adjoints et suppléant des anciens titulaires. Sa Majesté sait combien leur conduite a été en général sage et louable dans les circonstances diihciîes ou s’est trouvée la capitale ; elle regarde comme fait pour son service tout ce qui a été fait pour celui de la police de la ville de Paris*
» Csest dans cette pensée que Sa Majesté a reçu avec bienveillance la déclaration de MM. les chefs et majors de légion suri ancienne cocarde* Si quelque chose avait pu l’emporter sur les hautes considérations de politique qui Tout déterminée , c’eut été sans doute l’opinion d’hommes qui ont donne tant de preuves d’un patriotisme éclairé* Cest avec une entière confiance que le roi compte sur eui, et se repose sur leur sagesse de la tranquillité de la capitale; il 11e douté point surtout que leur exemple , leur modération et leurs sages conseils déteignent bientôt toutes les divisions, et ne réunissent tous les citoyens de Paris , comme 3e reste des Français , sous un signe de ralliement qui , dès que la nation l'adopte, devient national.
» Cest avec bien de la satisfaction que le général commandant en chef a recueilli rexpression de leurs senti mené de reconnaissance et de vénération pour son Exc. Mgr* le prince d’Essling , et des souvenirs que laissent en eux le zèle et le talent avec lesquels M* le lieutenant-général comte Durosncl les a dirigés dans les services pénibles et dans les efforts qu’ils ont eu à faire pour le maintien de l’ordre et de la paix* Si le roi, dans sa justice pour sa dignité , a dû remettre dans leurs emplois ceux qui les exerçaient au su mars , Sa Majesté aime à trouver , dans la conduite de ceux qui les ont exercés pendant son absence, la preuve de services qui ont droit à sa bienveillance, et dont elle se fera rendre un compte particulier.
» Signé le comte Dessole. »
QftD0î<3Àr<CB ï\OYJfcI*E,
« Louis , etc* Voulant donner à noire ministère un caractère d’unité et de solidarité qui inspire à nos sujets une juste confiance ,
» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ;
» Le prince de Talteyrahd est nommé président du coitscîl des ministres et secrétaire d’état au département des affaires étrangères ;
» Le baron Louis, ministre secrétaire d’état au département des finances ; r .
„ ïje duc d'Otrante, ministre secrétaire d état au d epar Leni en t de la police générale ; , . , ,
« Le baron Pasquier , ministre secrétaire d état audepartement de là., justice , et garde des sceaux ; _
n Le maréchal Gouvion— A aint-l^yr , ministre secrétaire d’état au département delà guerre ;
„ Le comte de Jaucourt, ministre secrétaire d état au
département de la marine; f
» Le duc de Richelieu, ministre secrétaire d état audepar-
tementde notre maison (s'. ,
» Le porte- feuille de l'intérieur sera provisoire mente on lie
au ministre de la justice, ,,
» Donné à Paris, le toeuvieme jour du mois de juillet , 1 an de grâce i8i5 , de notre règne le vingt-unième. »
Par ordonnances royales ont été nommés le mémo jour:
« Le maréchal duc de Tarente , chancelier de la Légion-
d’Honneur ; , , , ,
» Le comte Beugnot , directeur general des postes ;
» Le comte Molle, directeur général des ponts etchaussécs '
» M. Decaze, préfet de police de la ville de Pans »
Note sur la situation de la France , demandée mi duc d’Otrante par îe roi el les monarques alités* — - Du 20 ]uiüct
i. La situation de la France se compose d’un grand nombre de données qu’il est nécessaire de bien apprécier si I on ne veut pas être trompé par de fausses apparences. Plusieurs de ces données se rattachent à des faits antérieurs; les unes tiennent à nos opinions permanentes, à des principes qui n ont rien de commun avec les coups de la fortune; les autres n ont eteproduites que parles derniers événemens. , . , ,,
Les maux de la France avaient déjà éclairé et rapproche les esprits avant l’abdication de Bonaparte, et meme avant les hostilités. Il ne s’agissait plus de défendre des interets personnels et étrangers à ceux de la nation, et le roi des son enlvee à Paris a trouvé dans tous les coeurs les élemens d une prompte
(1) M, de Kidielîcu noyant point accepté, ce Les fonctions en furent cxercces par M, Pradel comte de Blacat*
ministère resta vacant, , ancien secrétaire dn
pacification. Un état de désordre subsiste encore ; mais il tient à des causes faciles à écarter ; il cessera même bientôt , à moins qu’une fausse politique n’y mette obstacle; et il y aurait autant d’erreur que d’injustice si l’on donnait à ce désordre inévitable et momentané le nom de résistance ou de révolte.
>1 Pour juger de notre situation il faut remonter à ce qui s’est passé avant et depuis le 20 mars, Bonaparte a employé plus u un prestige pour ressaisir et retenir le pouvoir ; et une nation, quand elle est trompée avec adresse , ne peut s’éclairer que par les événemens* L’illusion avait déjà cesse pour tous les hommes sages avant les revers de l’armée : la conviction ne se forme pas dans la multitude avec la même rapidité.
« Les causes du mal étaient anciennes ; 011 n’avait point assez; remarqué qu’une révolution de vingt-cinq ans ne pouvait pas se terminer sans des conciliations , des précautions et des ménagemens. Une grande partie de nos malheurs est venue de ce défaut de prévoyance. Pourquoi le dissimuler maintenant? Un zèle imprudent et exagéré pour les règles et les maximes de l'ancienne monarchie fit bientôt commettre plusieurs fautes aux royalistes , et même à quelques uns des ministres du roi. Il en résulta des inquiétudes de plus d’un genre , un ébranlement dans l’opinion , et une désaffection pour le gouvernement.
» Cette opposition morale, qui était connue de toute l’Europe, ne pouvait échapper aux calculs de Bonaparte; il n’eut pas besoin d’une autre invitation pour venir se jeter au milieu de ce mécontentement et de ces élémens de discorde. Autant les chances périlleuses d’une conspiration et du secret qu’elle aurait exige auraient pu faire avorter ses projets , autant il put compter , avec une espèce de certitude , sur ïa stupeur que produit toujours une grande nouveauté, et sur l’irréflexion et l’entraînement des esprits , quand ils sont frappés soudainement par une entreprise audacieuse et inattendue.
» Une défection isolée, et qui ne devint que trop décisive., facilita l’entrée de Bonaparte à Grenoble , dans ïe seul moment où l’on pouvait encore écarter les maux qu’il nous apportait; il n’eu fut pas ainsi trois jours après. Il avait déjà , quand il se présenta devant Lyon , une force quelconque, ou du moins des moyens suifisans pour une guerre intestine. Ce fut d’ailleurs à Lyon qu’il commença à développer ses plans astucieux. Ses promesses d’affermir la liberté civile et politique par tous les genres de garanties , jet lés assurances qu’il donnait ou qu’il faisait entendre d’être soutenu par l’Autriche , produisirent l’effet qu’il voulait eu obtenir ; il eut dès ce premier moment un appui dans la population, ce qui ne permettait plus de le repousser sans armer les citoyens les uns contre les autres.
o II importe surtout de faire remarquer tout ce qui se rattache à la pacification de la France, L’illusion , qui seule maintenait le gouvernement de Bonaparte, s'affaiblit successivement» On n’eut aucun doute , peu de temps apres son entrée à Paris , qu’il nous apportait la guerre étrangère ; mais dans cet intervalle il s’était emparé de tous les ressorts du gouvernement» Ses forces augmentaient chaque jour par l’appel des anciens soldats - il avait d’ailleurs remplacé l’espérance de la paix par celle des négociations»
» Forcé de s’expliquer sur cette Constitution libérale et populaire qu’il avait si pompeusement annoncée , Fa U ente publique fut trompée à un tel point qu’un cri d’indignation retentit dans toute la France»
» On découvrit encore , quoiqu’un peu plus tard , qu’il nous avait trompes sur les forces qu’il disait a voir, et qu’il nous sacrifiait à sa situation désespérée. Les souverains avaient fait des promesses , et l’on ignorait leurs desseins parce qu’il était resté en effet beaucoup de vague dans leurs déclarations. Les Chambres de leur côte ne voulaient pas s’exposer à aggraver les maux en employant de faux remèdes* Bonaparte était déjà
Serdu sans retour avant son abdication* Il ne lui était resté 'influence que sur les simples soldats , qui s’imaginaient le trouver encore invincible. Etranger désormais à la France , comme il Fa été à nos moeurs et à nos véritables intérêts , il n’a plus et il n’aura jamais en France de partisans que l’on puisse redouter.
» L’armée , en se considérant comme Farinée de la nation et comme l’armée du roi, ignore comment elle doit se conduire pour servir le roi et la patrie. Le roi cependant n’aura qu’à disposer d’elle pour se faire obéir. La dissolution de Farmee, soit qu’on Fordonne, soit qu’on la provoque , serait une faute des plus graves*
» Il y a aussi de l’hésitation dans une partie de l’intérieur de la France; il y a même de la résistance sur quelques points* La vérité est cependant que la France n’aspïrc qu’à resserrer son union avec le monarque» Les souverains désirent sans doute que la France soit calme et tranquille» Sur toutes les parties de son territoire il est en leur pouvoir d’obtenir de suite ce résultat. Tout le monde veut obéir an roi ; on ne veut plus séparer les intérêts du peuple de ceux du trône. Les proclamations du roi rétabliraient sans doute l'ordre public ; mais, en parlant à son peuple, le roi ne pourrait se dispenser de faire entrevoir, du moins en partie , les destinées de la France. En attendant le peuple ne veut et ne peut juger de l’avenir que par les promesses des souverains.
n Aucun des dangers que l’on pouvait craindre à IVpoque de la paix de Paris iFcxiste plus. On avait laissé h Bonaparte un territoire , un titre et un état de souverain; son abdication n'était qu’un traité avec les puissances. Il n'a plus ni peuple, ni année, ni prétentions. La prudence exige cependant que sa position ne lui laisse plus le moyen de Lroublcr les autres,
» Ses frères n'ont pas les grandes qualités qui donnent de l'influence ; toutefois il convient de les éloigner de la France* Le chef de cette famille survivra peut-être a son abdication ; il a d'ailleurs un fils ; et, s'il a manqué quelques développemens aux déclarations des puissances , il pourrait paraître nécessaire de les rendre maintenant plus explicites,
n La situation de Henri IV quand il entra dans la capitale était moins fâcheuse que celle du roi , puisqu'il monta sur le trône sans le secours des troupes étrangères , et par ses propres victoires. Sa clémence cependant fut sans 'bornes. C'est à ses ennemis qu’il prodigua ses faveurs , ne croyant pas avoir besoin de recourir à ce moyen pour retenir ses partisans,
» O n aurait bean multiplier les recherches, on se convaincra que personne n'à eu connaissance d’aucune conspiration qui ait précédé Bonaparte sur les côtes de Provence ; et , avant d'attaquer qui que ce soit , ne faudrait-)! pas d'abord accuser les ministres du roi, qni n'ont su ni deviner ni prévenir le départ de nie d'Elbe? Après le débarquement tout ce qui s'est passé n'a été que le déplorable résultat de l'en traîne nient et de la précipitation* Quelques individus à cette époque ont peut-être un peu plus marqué que les autres ; mais celui-ci dirait qu'il a été entraîné par ses officiers et soldats; un autre répondrait que ses troupes font abandonné, ou qu'elles font emporté dans leur mouvement ; et , pour un principal coupable
Sue Fon chercherait â convaincre, ou Fou ne découvrirait que es innocens , ou Fon trouverait des milliers de coupables. On ne peut se dissimuler combien de pareilles poursuites paraîtraient encore plus odieuses au milieu des malheurs publics ; on opposerait à ces inutiles vengeances l'éclatant contraste delà magnanimité des souverains. On voudrait en vain faire croire que ceux-ci les exigent; c'est au roi seul qu'on les imputerait, et Fon se rappellerait que Bonaparte lui-même, dans les derniers momens de son dangereux pouvoir, n'a pas du moins manqué de modération. Que répondrait-on encore à celte objection? Que le trône devait préserver la France du retour de Bonaparte- au moins autant que la France devait en préserver le trône.
»» Enfin , voulût-on écarter huk ou dix individus , car à peine aniverait-on à ce nombre , on n'a qu'à attendre quelques
i usta ns ; ces individus s éloigneront cTcux-memes. Dans tous les cas, clés arrestations et des jugemens seraient necessaires à éviter, La France sera pacifiée en no clin-dœil sous tous les rapports qui peuvent intéresser les souverains; mais elle ne le sera jamais pleinement , relativement au repos et an bonheur du roi, si tout n’est pas oublié, et si tous les partis ne jouissent pas de la protection des lois avec la meme certitude et la même confiance. Signé le duc o’O traite. m
Ghd ûjs k à.k ce qui exclut de la Chambre royale des Pairs ceux qui ont accepté ta pairie de Napoléon.
* Louis, etc* Il nous a été rendu compte que plusieurs; membres de la Chambre des Pairs ont accepté de siéger dans une soi-disant Chambre des Pairs nommés et assemblés par l'homme qui avait usurpé le pouvoir dans nos étals depuis le 20 mars jusqu a notre rentrée dans le royaume. Il est hors de doute que des Pairs de France, lant qu’ils n’ont pas. encore été rendus héréditaires^ i), ont pu et peuvent donner leur démission, puisqu'on cela ils ne fout que disposer d’mtéréls qui leur sont purement personnels. 11 est également évident que Inacceptation de fonctions incompatibles avec la dignité dont on est revêtu suppose et entraîne la démission de celte dignité ; et par conséquent les pairs qui se trouvent dans le cas ci-dessus énoncé ont réellement abdiqué leur rang, et sont démissionnaires de fait de la pairie de France.
» À ces causes , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
31 Art, ïtF, Ne font plus partie de la Chambre des Pairs les. dénommés cï-aprcs :
Le comte Clément de Ris , Le comte Latour-Maubourg,
Colclien , Cornudet , Aboville,
Le duc de Praslin , Plaisance ,
Le maréch du c d ’Eïchîn gen ,
Le maréchal d uc de Dantzick , Le com te de Croix ,
d’Alhufëra , deConégliano, de Trévise s
Dedeley-d'Agier , Dejean ,
Fabre ( de l’Aude) , Gassendi 7 Lacépède ,
Le comte de Baral , archevêque de Tours ,
Le comte Boissy d’Ànglas (2),/ Le duc de Cadore,
(■) L'ordân dance du roi qui rend hét'çdit&ira la pairie est du 19 août de lu mime année. ( Ployez au tome suivant, )
Le comte Boissy cl' An glas, compris dans cette exclusion sans,
Le comte de Canckux, Le comte Eampon ,
Casablanca ? de Segur,
Montcsquiou, de Valence,
Pontéconlant, Belliard.
» Pourront cependant être exceptés de la disposition cidessus énoncée ceux des dénommés qui justifieront n’avoir ni siégé ni voulu siéger dans la soi disant Chambre des Pairs h laquelle ils avaient eLé appelés , à la charge par eux de faire cette justification dans Je mois qui suivra la publication delà présente ordonnance (i)«
» Donné au château de Tuileries , le vingt-quatre juillet de 1 an de grâce mil huit cent quinze , et de notre lègue le vingtunième. Signé Louis* Par le roi , le prince de Talleyrakd. »
Ordonna n ce! qui prescrit ta mise en jugement ou Vexii de Français * prévenus d'avoir prit part à la révolution du 20 mars,
« Louis > etc. Youlant, par la punition d’un attentat sans exemple, mais en graduant la peine et limitant le nombre des coupables , concilier l'intérêt de nos peuples, la dignité de notre couronne et la tranquillité de FLurope avec ce que nous devons à la justice et à Fentière sécurité de tous les autres citoyens sans distinction ,
” Avons déclaré et déclarons ? ordonné et ordonnons ce qui suit ;
» Art. i*r. Les généraux et officiers qui ont trahi le roi avant le mars, ou qui ont attaqué la France et le gouvernement à main armée , et ceux qui par violence se sont emparés du pouvoir , seront arrêtés et traduits devant les conseils de guerre compëteus , dans leurs divisions respectives savoir : r , ?
Ney;
Labédoyère ,
Les deux frères Laïlemant , Drouet-d’Erlon ,
Lefebvre Desnouettes , Ârneilh ,
B rayer ,
GÏHv ,
BTouton-Du verne t ; Grouchy ,
Clausel ,
Laborde ,
doute par une convenance ministéridle, ne resta pas WtempE prive de ses nobles fonctions ; il y fut rappelé par l'ordonnance du 17 août suivant, qui portait à la Chambre des Pairs près de cent nouveaux membres.
(1; Les comtes Aboville et Caudaux , ayant aussitôt produit cette justification , sont restés pairs de France*
Debelle , Bertrand , Drouot ?
Cambrotie ?
La valet te , Bovigo.
m 2. . Les individus dont les noms suivent , savoir:
Soult ,
Alix T
Excelmans ,
Bassano 7 Mar bot ?
Félix Lepelletier ,
Boulay (de la Meurlbe ) , Méhée,
Fressinet ,
Thibaudeau ,
Carnot,
Yandamme ,
Lamarque , général , Lobau ,
Harel ,
Pire,
Barrère ,
Arnault ,
Pomme reuil ,
Begnault ( de Saint -Jeand’Àngely ) ,
Arrighi ( de Padoue ) , Dejean fils ,
Garrau ,
Eéaï , ,
Bouvier-Duraoïard ,
Merlin { de Douai ) 7 Durbacïi 7 DiraL ,
Defermont,
Bory Saint— Vincent 7 Félix Desportes ,
Garnier (do Saintes }, MeBinet ,
Htillin ?
Cliiys,
Courtin ,
Forbm-Janson fils aîné , Lelorgne Dideville ,
sortiront dans trois ijours delà ville de Paris , et se retireront dans Tintérieur de la France, dans les lieux que notre ministre de îa police générale leur indiquera , et où ils resteront sous sa surveillance , en attendant que les Chambres statuent sur ceux dTentre eux qui devront ou sortir du royaume ou être livrés à la poursuite des tribunaux.
» Seront sur le champ arrêtés ceux qui ne se rendraient pas au lieu qui leur sera assigné par notre ministre de la police générale.
» Les individus qui seront condamnés à sortir du royaume auront la faculté de vendre leurs biens et propriétés dans le délai d’un an , d’en disposer , et d’en transporter le produit hors de France , et d’en recevoir pendant ce temps le revenu dans les pays étrangers , en fournissant néanmoins la preuve de leur obéissance à la présente ordonnance.
» Les listes de tous les individus auxquels les articles i et 2 pourraient être applicables sont et demeurent closes par les désignations nominales contenues dans ces articles , et rte pourront jamais être étendues à d’autres ? pour quelque cause
et. sous quelque prétexte que ce puisse être, autrement que dans les formes et suivant les lois constitutionnelles , auxquelles il n est expreSsemenl d eroge que pour ce cas seulement* h Donne à Paris, au château des Tuileries, le 2% juillet de Pan de grâce mil huit cent quinze , et de notre règne le vingt— unième. Signé Louis Par le roi , le ministre secrétaire d état de la police générale , signé duc d'Otrànte. »
Mjmstèhe de vol il; s. - — Circulaire aux préfets*
« Messieurs , vos relations avec moi embrassent deux grands objets , l etablissement de Tordre public et la pacification du royaume.
« Le roi connaît Té tendue des souffrances de la nation ; tons ses efforts tendent à les soulager; mais nous ne pouvons obtenir de 1 Europe une situation heureuse aussi longtemps quelle ne verra pas dans la fin de nos agitations et dans 1 union du peuple et du troue un gage certain de notre repos et du sien.
M La volonté du roi est de jeter un voile sur les erreurs et tes fautes communes : Sa Majesté a abandonné à la justice le soin de punir les aLtenfats et les trahisons; et, pour ne pas laisser le soupçon s’étendre , elle a voulu désigner les prévenus et en limiter le nombre- Il y a donc sécurité pour tous ; nul moyen , nul prétexte d’inquiétude ou d’aigreur n est laissé à la malveillance. Toutes les existences sont sous la garantie de la loi , et sous Tégide d’un monarque qui veut etre Je père de tous les Français*
» La stabilité est le premier objet des pensées du roi et des mesures qu’il a prescrites à ses ministres. Toute réaction serait un crime , puisqu’elle serait subversive de la stabilité ; elle troublerait le repos de l'Etat en détruisant toute confiance* u Quand nous fléchissons sous le poids de l’Europe conjurée contre une ambition dont nous étions les premières victimes ayons au moins la consolation qu’il ne soit plus versé ni une goutte de sang ni une larme qui puissent nous être imputées*
11 L intérêt public doit prendre îc premier rang parmi tous les interets* Qui donc pourrait songer à des vengeances personnelles au milieu de nos malheurs publics? Qui oserait * parler du triomphe d’un parti quand les mêmes maux ou les frappent ou les menacent tous? U n’y a plus d’espoir de salut, il ny a plus même de véritable honneur que dans notre union.
11 J-0us les bons citoyens n’ont et ne peuvent avoir qu’un
seul but , celui de mettre un terme a nos ressenlimens : la nécessite désarme même le plus noble courage*
» Le vœu de la réconciliation sort de tous les cœurs , parce qu’il est l’expression de tous les intérêts ; il subjuguera tous les partis , il triomphera de leurs passions, parce que tous les partis sont composés de Français,
» Les avantages que la France peut espérer dépendent surtout de notre union intime avec le roi; si la nation n’était pas unie avec son monarque , nous ne recevrions des souve— rains aucune garantie de notre indépendance , parce que nous-mêmes n’en donnerions aucune de notre repos, .
i» Quels que soient ses revers , un grand peuple peut encore , par la voix de son roi , réclamer et Taire respecter ses droits , parce que la justice est hors d’atteinte des coups de la fortune, La voix des factions est justement repoussée ; elle ne parviendra pas même à se faire entendre*
« 11 y a donc un degré dans le malheur, au fort de la crise d’un état , où la nécessité prescrit de s’arrêter pour immoler au bien public toutes les passions , et pour ne songer qu’au salut de tous* Le véritable devoir , le vrai patriotisme , sont aujourd’hui de nous réunis' en faisceau autour du monarque , dont les lumières et les hautes vertus sont depuis longtemps éprouvées. Notre patrie , en reprenant son rang parmi les états de l’Europe, retrouvera dans sa fidélité une prospérité durable,
» Paris , 28 juillet 181 5. Le ministre de la police , signé duc d’Otr \kte. »
OaaoMf anges et Rapport concernant h 1 liberté de la presse et Vautarùaiion à accorder aux journaux.
Ordonnance du 20 juillet 181 5, — « Louis, etc* La loi du ai octobre i8i4(i)a autorisé le directeur général de la librairie et les préfets des département à surveiller la publication des ouvrages de vingt feuilles d’impression et au dessous ; mais nous avons reconnu que cette restriction apportée a la liberté de la presse présentait pins d’inconvéuieus que d’avantages ; c’est pourquoi nous avons résolu de la lever entièrement, nous reposant d’ailleurs sur le z;èle de nos magistrats pour poursuivre et réprimer , conformément aux lois , les délits qui pourraient être commis par ceux qui le nieraient d’abuser de cette pleine et entière liberté. A ces causes , etc.
(ï) y qjcz tome u.
( fol )
Art- I". Notre directeur général dé la librairie et nos préfets n’useront point delà liberté qui leur est laissée par les
articles 3 , 4 et 5 de la loi du 2t octobre t 8 1 4 _ 2. Toutes les
autres dispositions de la loi du 2i octobre seront exécutées su il vant leur forme et teneur. - 3. Provisoirement , et en attendant qu’une loi ait réglé la poursuite des délits de la presse , nos procureurs généraux, nos préfets et nos procureurs de première instance tiendront la main à l’exécution des dispositions actuelles du Code pénal contre cette nature de délits. »
Rapport au roi. ~ « Sire , Votre Majesté, par son ordonnance du 20 juillet , a levé toutes les restrictions que la loi du ai octobre 1 8 1 4 avait mises à la liberté de la presse; mais dans tous les temps peut-être il est impossible de donncr la même étendue de liberté à la publication des journaux et des feuilles périodiques; et , dans l’état actuel de la France et de 1 Europe , au milieu de tant de passions que les puissances veulent calmer , les journaux qui nourrissent ces passions et qui les irritent doivent être soumis à une autre législation. &
» L’action de ces écrits en effet est bien plus rapide ; ils «t rivent dans l’instant à des milliers de lecteurs ; tout un peuple les lit gratuitement dans les lieux publics ; et , comme leur nombre est limite, ils ne peuvent offrir le remède que l’on trouve dans la masse des productions littéraires, ou la liberté de la presse se sert de correctif à elle-même. Ces mêmes écrits renfermant les nouvelles, les avis , les plaintes , les articles que leurs rédacteurs reçoivent de toutes parts, sont comme une arène ouverte à toutes les passions ; la cupidité même trouve un avantage à leur donner la couleur exclusive de tel ou tel parti. L’expérience ne peut laisser aucun doute sur les maux qu’ils produisent , ni sur le danger de leur laisser une liberté absolue. Chaque jour ils nous compromettent avec les étrangers , et en réveillent les défiances ; ils déconcertent les généreux efforts que fait Votre Majesté pour réunir les esprits et pour fermer les plaies de l’Etat.
Je propose à Votre Majesté de soumettre tous les écrits périodiques à la surveillance d’une commission d’hommes éclairés et modérés, qui, en recevant de Voire Majesté leur nomination, acquerront de l'indépendance et de la considération*
» J’ai l’honneur de présenter à Votre Majesté une ordonnanœ à ce sujet.
” Paris * 8 août i S 1 5 * Le ministre de La police, signé duc
I* UTftÀNTïù n
Ordonnance du meme jour. — Louis , etc. — Art. itr- Toutes les autorisations données jusqu’à ce jour aux journaux, de quelque nature qu’ils soient, sont révoquées, et aucuns desdits journaux ne pourront paraître s’ils ne reçoivent une nouvelle autorisation de notre ministre de la police générale , ayant le 10 août courant pour les journaux de Pans, et avant le 20 août prochain pour ceux des département _
,, 2, Tous les écrits périodiques seront soumis a 1 examen d’une commission dontlcs membres seront nommés par nous, sur la présentation de notre ministre de la police générale. »
Ordonnance du i4 noût iSi 5. — «Louis, etc. \'u l’article 2 de notre ordonnance du 8 de ce mois, relative aux journaux et écrits périodiques, sur la présentation de notre ministre de la police générale, nous avons nommé et nommons membres delà commission instituée par la susdite ordonnance les sieurs Fiéoée , de Torcy , P elle ne , Juger et Mutin. »
U.UTOKT /ait
au roi, par le duc d'Otrante, sur la conduite hosti! e des albes en France. — Du i5 aoiît i8i5.
i< Les ravages de la France sont à leur comble;. on ruine, on dévaste , on détruit , Comme s’il n’y avait pour nous ni paix ni composition à espérer. Les habitons prennent la fuite devant les soldats indisciplinés, les forêtsse rein plis sent de mal heureux qui vont y chercher un dernier asile. Les moissons vont périr dans les champs ; bientôt le désespoir n’entendra plus la voix d’aucune autorité, et cette guerre, entreprise pour assurer le triomphe de la modération et de la justice, égalera la barbarie de ces déplorables et trop célèbres invasions dont 1 histoire ne
rappelle le souvenir qu’avec horreur.
V Les puissances alliées ont trop hautement proclame leur doctrine pour qu’on puisse douLer de leur magnanimité. Quel avantage peut-on retirer de tant de maux mutiles ? 3S y auraitil plus de liens entre les peuples? Veut-on retarder la réconciliation de l’Europe avec la b lance - ■ - .
„ L’une des vues des souverains semblait elre d affermir gouvernement de Voire Majesté ; et son autorité est sans cesse compromise par l’état d’impuissance ou on la réduit Son pouvoir est meme rendu odieux par les maux dont elle semble être complice, parce qu’elle ne peut pas les empocher. \ olre Majesté a signe comme alliée le traite du 2.5 mars ; et on lui
fait la guerre la plus directe ! .
„ Les souverains cependant reconnaissent 1 état des lumières en France! Aucun raisonnement , aucune espece de faute, aucun genre de convenance n’ecbappent a la pends a-
lion des Français- Le peuple, quoique humilié par la neces-» site, s’y résigne avec courage ï les maux seuls qu'il ne peut supporter sont ceux qu’il ne peut comprendre. Votre Majesté n a-t-elle pas fait pourl’intérêt des puissances et pour la paix tout ce qui ne dépendait que de ses efforts ? Bonaparte a été non seulement dépossédé, mais il est dans les mains des alliés ; sa famille est également en leur pouvoir , puisqu’elle est sur leur territoire; les Chambres ont été dissoutes; il rfy aura Bientôt dans les fonctions publiques que des hommes amis de la paix et dévoués. On avait craint les bonapartistes , quoique aucun d’eux ne puisse plus être dangereux : Votre Majesté a cependant accordé à ce sujet tout ce qui pouvait être réclamé pour l'exemple.
» Si, apres avoir vaincu la France, Fou prétendait qu’il reste encore à la punir , ce langage, auquel on n’aurait pas dû s’attendre d’après les promesses des souverains, exigerait qu’on voulût bien en peser toutes les conséquences. De quoi voudrait-on nous punir? Est-ce à nous d’expier l’ambition d’un seul homme , et les maux qu’elle a faits ? Nous étions' les premières victimes. Nous en avions deux fois délivré l’Europe ; et ce n’est pas en pays étranger, c’est en France surtout que la terreur a constamment troublé son repos : malgré sa puissance, jamais il n’est parvenu à rendre la guerre nationale. Des instruroens ne sont pas des complices ; et qui ne sait pas que celui qui exerce la tyrannie trouve toujours dans la multitude une force suffisante pour se faire obéir? On nous reproche jusqu’à ses succès : ils se compensent par assez de revers. Quelle image nous apportait l'annonce de ses victoires, si ce n’est celle des conscriptions qui venaient dépérir et de terminer leur courte carrière, et celle des nouvelles conscriptions que !e fer des combats allait de nouveau moissonner? Nous les expions, comme toute F Europe , par le même deuil et par les mêmes malheurs,
» L’armée est soumise à Votre Majesté ; mais elle existe encore. Nous devons nous expliquer a ce sujet avec franchise ; ce qui reste d’existence à Fermée ne se rattache plus qu’à la pacification générale et à la tranquillité publique. Sou état de réunion , bien loin d’être un mal, empêche le mal de s’étendre. La rentrée des soldats dans le sein du peuple ne sera d’aucun danger quand la fin de la guerre laissera au peuple les moyens de reprendre scs occupations et ses habitudes; mais avant ce moment , mais quand la fermentation n’est pas encore éteinte, ni l’obéissance rétablie, ce mélange de soldats avec les citoyens ne ferait que jeter de nouvelles matières inflammables dans un incendie.
W II est bien affligeant de penser que cet état de choses n'a sa source que dans l’erreur de quelques cabinets , et dans le jugement qu’ils portent de la situation de la France. 11 dépend deux que tous leurs désirs soient remplis; il n’y a point de sacrifices auxquels un peuple éclairé ne soit prêta se Soumettre s’il voit le but pour lequel on l’exige , et s’il y trouve du moins u n moyen de prévenir de plus grands maux : telle est la disposition, tel est le vœu de tous les Français, Veut-on, au contraire, obtenir des mesures préparatoires par des plans inconnus , c’est demander une chose impossible ; û ny a point d’obeissauce aveugle en France, Les puissances n ont cnçoie fait connaître aucun de leurs desseins ; personne ne sait quelle idée il doit se faire du gouvernement de Votre Majesté, ni même de l'avenir-
» L’anxiété et la défiance sont à leur comble * et tout parait un sujet de terreur au milieu de cette obscurité. Mais d’un seul mot toutes les dispositions des esprits seraient changées ; i! ny aurait d’obstacles âaucunes mesures si elles faisaient partie d’un plan général qui offrirait par son ensemble quelques consolations à l’obéissance, „
» Que les souverains daignent donc s’expliquer . Pourquoi voudraient-ils se refuser à ces actes de justice ? Qu’ils daignent réunir toutes leurs demandes , comme autant de conditions du repos des peuples, et que notre accession à toutes leurs vues fasse partie d’un traité réciproque : il n’y aura plus alors de
difficultés, , .
» Les souverains ne remarquentpeul-etre pas assez dans quel cercle d'embarras el d’obstacles ils npus placent et se placent euxmêmes. Nous avons besoin du bon ordre pour les seconder, eide leur explication pour rétablir le bon ordre. Veulent-ils des sacrifices qui exigent des répartitions et une prompte obéissance r il faut pour cela que l’autorité de Votre Majesté soit pleine et entière. *EUen n’est possible , rien n’ëst exécutable si la paix n’existe pas de fait , du moins provisoirement ; et, bien loin d’être en paix , nous éprouvons tous les fléaux de la guerre. Que les souverains prêtent du moins quelque attention a leurs intérêts. Quand tout sera ruiné autour de leurs armees , coin ment celles-ci trouveront-elles leur subsistance , Jx y a-Wil aucun danger à disséminer les troupes? Toutes les armes ne sont pas enlevées, et toute arme ne devient-elle pas meurtrière dans tes mains du désespoir? Sous le rapport des contributions de guerre quel nouveau sacrifice aura-t-on à demander la ou le soldat aura tout détruit? Sous le rapport de la force des armées , la discipline , une fois altérée, a bien de la peine a se rétablir, L’Allemagne est bien loin de s attendre qu apres
une campagne glorieuse on lui ramène ses soldats corrompus par un esprit de licence, de rapine et de* pillage. Tout aurait du distinguer cette guerre des autres , au lieu d'imiter et de surpasser en France les excès contre lesquels les souverains s étaient armes. Leur gloire même sera-t-elle satisfaite 5 Nous avons fait tout ce qu’iis ont désiré; et de leur côté ce qu’ils point" 1 ann°nce aU ïnon<îe se tro»ve accompli , l.ors un seul
vautras le entre ce qui se passe et leur promesse solennelle . Ce siecle est celui de la raison et de la iustice et jamais l’opinion publique n’a eu plus de puissance. Oui pourra donc expliquer des maux si excessifs , après la irfomesse de tant de modération i La guerre actuelle a été entreprise pour servir la cause de la légitimité, et cette connue , cette manière déjà faire est-elle propre à rendre nlus sacree 1 autorité de Votre Majesté ? On a voulu détrôner et punir celui qui sefaisaitun jeu des malheurs des peuples, et 1 on exerce sur la France soumise la même violence et [a même inhumanité . Toute l’Europe a pensé que l’entrée des souvel rains dans Pans terminerait la guerre : que pense-t-on en apprenant que c’est alors seulement que les excès de l’oppression ont commencé sans combats et sans résistance ? *
, * Les maux que l’on nous reproche d’avoir fait aux autres nont jamais été aussi grands ; jamais du moins ils n’ont e'u lieu quand remploi des armes n’avait aucuu but ; et fût-il vrai que nous eussions donné l’exemple d’un tel abus de force devrait- on l’imiter , puisqu’on nous en fait un crime ? On sait dans le nord , on sait en Prusse ce que notre défaut de modération a produit d’énergie et d’esprit public dans nos ennemis;
U ny aurait donc plus de termes aux maux de l’humanité si les vengeances alternatives devenaient un droit delà guerre? Carlos peuples ne meurent jamais !
» V otre Majesté daignera- t-elle me permettre d’insister sur une dernier® considération? Tant que la France aura quelque chose a conserver , et qu’elle sera soutenue par l’espérance de se maintenir en corps de nation , aucun sacrifice ne lui sera impossible, et tous les plans d’une équitable politique pourront encore _s exécuter ; mais le jour où les habita ns auront tout perdu, ou leur ruine sera consommée, on verra commencer un nouvel ordre de choses, une nouvel le série d’événemens, parce qu il n y aura plus m gouvernement ni obéissance : une aveugle tureur succédera à la résignation ; on ne prendra plus conseil que du desespoir ; des deux côtés on ravagera ; Je pillage fera la guerre au pillage ; chaque pas des soldats étrangers sera ensanglante . La France alors. aura moins de honte à se
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rence des principes que la gjwre < e éteinte. Une
dee : on pose les aunes , m< ? et désuni Montes les classes opposition de la de chaque famille; elle a son
ï'-s Jeux partis s’aigrisse ni par leurs reproches el par leurs menaces de reaction , en se provoquant par leurs espérances.
w Tous se soumettront an roi, tous auront du moins le langage de la soumission ; mais les uns demandent , comme une condition de leur fidélité 5 que les droits du peuple soient maintenus ; les autres , au contraire , veulent rétrograder, et que tout soit remis en question , a fin que Tétât présent décide en leur faveur tout le passé,
» Enfin l’on dirait, sous le rapport de l'opinion publique, que la France renferme deux nations aux prises 1 une avec l'autre. )l ne faudrait qu'un degré de plus de fureur pour dissoudre le lieu social , et il suffirait de quelques fausses mesures de la part- du gouvernement pour produire un embrasement général,
” 11 y a , sous le rapport de l'opinion publique et du choc des passions , des nuances distinctes entre les divers départemens, entre les citoyens et l'armée , entre les partis et les factions.
» Les esprits sont plus calmes dans le centre de la France; Tobéissance y sera plus prompte. Mais il faut faire une classe a part de la capitale. Celle-ci n'est plus et ne peut plus être ni la règle ni l'image des provinces depuis qu’une opinion factice y prend si facilement la place de l’opinion réelle : chaque parti ÿ trouverait des auxiliaires et des complices pour un triomphe momentané , et Ton aurait tout à craindre de ses moindres agitations , tandis que son repos , Je plus parfait en apparence , ne peut jamais donner qu’une faible sécurité.
M Le nord a montré de la modération , et Votre Majesté en a reçu des preuves d’aUtchemeaL Le caractère de ses habitans le rend difficile à agiter: un régime constitutionnel - sous le gouvernement du roi , remplirait le vœu des département du-nord,
» L’ouest oflVe un contraste effrayant. Un grand nombre d indmdps, dans ïa \ ondée, dans le Limousin et dans le Poitou, sont dévoués au roi ; mais depuis vingt ans , soit erreur soit passion , ils confondent la cause de l'ancien régime avec la cause royale. Ou zèle imprudent regarderait peut-être comme un avantage de pouvoir compter sur cette population année , sur ces paysans crédules , simples, ignora ns , quVnç longue guerre civile a rendus soldats T et qui obéissent à leurs chefs avec la plus aveugle soumission. Cette erreur doit fixer TatLention cîe Voire Majesté. L’emploi de ces soldats , Tappui de cette armée perdraient sans retour la royauté , parce méon y verrait le projet évident de placer la coutre-j évolution sur le tronc.
» Il lie faut pas croire neanmoins que l'opinion soit unanime dans ces départemens : on y a formé des fédérations armées ; une partie des villes est opposée aux campagnes , et les acquéreurs de biens nationaux y résisteraient a quiconque
voudrait les déposséder, , * y
, Le royalisme , au midi , s’exhale en attentats ; les bandes armées pénètrent dans les villes et parcourent les campagnes; les assassinats , les pillages se multiplient ; la justice est partout muette, l’administration partout ni active ; il U y a que les passions qui agissent , qui parlent, et qui soient ecoutees. U est urgent d’arrêter ces désordres, car bientôt la résistance , jus tement provoquée par tant d’excès, serait aussi exaltce que l’agression. Le bas peuple, la majorité des cultivateurs , une partie de la bourgeoisie des petites villes, la population entière des protestans et des religion na ire s , les départemens des Pyrénées , ne veulent ni troubles ni réaction. L Auvergne , quoique soumisè, n’a que des opinions constitutionnelles. A Lyon deux partis sont en présence.
„ Du côté de l’est , l’Alsace , la Lorraine , les Trois-Eveebés, les Ardennes, la Champagne, la Bourgogne, la Franche- Comté, le Dauphiné offrent un autre genre de danger; une opposition morale au gouvernement de la dynastie royale y est presque générale. Envahis deux fois par les etrangers, ces départemens ont plus souffert que les autres. Ils avaient plutôt gagné que perdu par le commerce continental. La quantitéue leurs domaines nationaux leur fait craindre davantage les prétentions des anciens possesseurs, (/est aussi dans ces provinces que quelques fautes des preœaens ministres du roi, jugées avec précipitation, avaient excite le plus d alarmes, c’est là que la guerre a été la plus nationale.
„ Je n’ai fait entrer que les opinions dominantes dans ce tableau ; aucune de ces opinions cependant n est sans mélangé. La noblesse et le clergé , si l’on excepte la \ endee , n ont e narli nulle part. On est révolté dans toute la France des excès Le commettent dans le midi les bandes qui se disent exclusivement royalistes ; leur existence meme est un eta . de i ebellion» On a partout en horreur le fanatisme, la guerre civile e
toute opinion contre-révolutionnaire. On trouverait a peine un
dixiéme des Français qui voulussent se rejeter dans 1 .ancien régime , et à peine un cinquième qui soient franchement dévoués à l’autorité légitime. Cela n’empecliera pas que la grande majorité ne se soumette sincèrement a A olre Maieste en sa qualité de chef de l’Etat. Celte soumission sera durable elle prendra même avec le temps le caractère de 1 amour et de la confiance, si la France est constamment gouvernée par les
’dées liberales , éminemment constitutionnelles , et entièrement nationales.
» Bans la supposition d'une guerre civile , les royalistes absolus domineraient dans dix départemens ; dans quinze autres les partis se balanceraient; dans tout le reste de la f rance on trouverait seulement quelques poignées de royalistes a opposer à la masse du peuple. Il y aurait des él émeus suffisans pour former une armée royale ; mais combien durerait la résistance et même la fidélité de formée surlaquelle on aurait le plus compté ? Il y a aussi un assez grand nombre d'anciens nobles ou assez de partisans de la cour dans chaque chef-lieu de département pour y former une apparence d'opinion publique ? et même une majorité assurée dans les colleges électoraux : il faut en conclure que le parti de la noblesse est encore quelque chose quand les fonctionnaires publics emploient tous les ressorts du gouvernement pour le soutenir ; est-il privé de cet appui , la population l'absorbe. Des erreurs graves à ce sujet pourraient circuler autour du trône , et c'est pour cela que je m'attache à les faire remarquer. J'aurai d'autres occasions de caractériser l'esprit public ; je dois auparavant parler de l'armée, 1
M B'armée s'est soumise par divers motifs : dans les uns cette soumission est un retour sincère à leurs devoirs envers Je roi ; dans beaucoup d'autres un effet de la nécessité ; dans le plus grand nombre un sacrifice fait au repos de la France. Bile est maintenant blessee et humiliée de se voir disloquer et licencier. Cette armée a été celle des invasions et des conquêtes ; le repos lui sera difficile; une ambition démesurée de fortune l'avait rendue aventurière, et , n'ayant eu à sa tête et pour général que ce chef belliqueux de l'Etat , elle ne pourra d^ longtemps oublier ses anciens drapeaux, Bevait-on chercher à la mettre en harmonie avec les autres armées de l'Europe , en lui donnant des idées modestes , un point d'honneur moral et monarchique , une sorte de religion pour la légitimité > ou bien était-il indispensable de la dissoudre? Cette dernière question ne devait pas se décider par les lois d'une rigoureuse justice ; il a fallu plutôt consulter Fart de gouverner 1 avenir, et la raison d'état.
* ^0ins restera d'anciens officiers et d'anciens soldats dans les nouveaux corps qui vont se former , plus il s'en trouvera au milieu du peuple , dans les rangs des mécontens et dans les séditions. On n'obtiendra pas de longtemps qu'une nouvelle armee soit entièrement étrangère aux intérêts de ancienne. Les troubles civils deviendront bien plus graves avec des élémens plus orageux, et, s'il survient un choc entre
les factions > tou tse trouvera comme préparé pour la guerre cm I e* Dans la moins fâcheuse des suppositions , le licenciement de l’année va servir de recrutement, au brigandage , et il est impossible de ne pas trouver un sujet d'elïroî dans te seul mal de rejeter dans nue population électrique et déjà s^agitec deux cent mille hommes unis à tant de familles, et que fou aura mis en opposition avec le gouvernement. Aucune autorité ne peut résister à cette immense coalition de malveillance , de haines, de passions , d'intérêts froissés et révoltes,
» Un autre danger viendra de l* opposition des opinions politiques des partis et des factions, m
i> Il y a des traîneurs dans la marche d’un siècle et dans cd 1 e de la civ ilisa tion ; les I uinières mêmes ont d es détracte u rsT et, quand elles entraînent à des eliangemens trop précipites et trop étendus , il en naît des résistances et de longues agitations, Le grand combat delà révolution n’est pas encore terminé par vingt-cinq ans de bouleversement ; aucune des anciennes factions n'était encore entièrement etemte quao Finvasion de Bonaparte est venue ressusciter tons les partis, en a fait éclore de nouveaux , et a mis à découvert toute l étendue des factions, . , T
Pour ne parler d'abord que de la simple différence des opinions , s; celte différence est extrême , et si elle produit une espèce de déchirement dans l'Etat, 1 autorité a beau gouverner dans le sens de l'opinion qu'elle croit dominante , une autre opinion vieuL l’entraver, et se prétend aussi To^imon publique. Ou ne régnerait pas longtemps si l'on n avait pour soi que cetLe minorité, puisque l’appui meme de la majorite laisse encore subsister la plus forte résistance. De a pai des uns le sacrifice des opinions sera difficile ; de la part des au tres il serait impossible. Il ne restera donc qu'a bien choisir, et qu’à faire triompher la raison et la justice sur de vieilles passions et sur d'anciens préjugés. De pareilles contrariétés se rencontrent sans doute dans les autres états de î Europe , ma^s elles ne portent pas sur d'aussi grands intérêts ; elles ne s y
joignent pas à tant d'autres oppositions. . ,
» Apres ce danger vient celui des partis. Sans compter os royalistes que l'année i S i 5 relrouve tels qu'ils étaient en 1709, deux des anciens partis subsistent encore , les républicains et les constitutionnels. Si les républicains n’ont pas ete détrompés de tous leurs principes , ils ont du moins reconnu 1 impossibilité de les appliquer à un grand Etat, Ayant cesse par la d'être dangereux pour le pouvoir monarchique , ils jie le sont devenus pour Bonaparte qaà cause de sa tyrannie , et, saut un bien petit nombre d’exceptions*, vouloir trouver au jour-
d'hui dus bonapartistes dans les rangs des républicains , ce serait commettre une grande erreur. Ils n’en sont pas moins opposés au gouvernement du roî , ayant de la peine à croire q u’une dynastie qui a tant souflert de la révolution, et qui Ta si longtemps combattue, puisse se résoudre soit à oublier et a pardonner, soit à démentir les anciennes doctrines en donnant des garanties suffisantes à la liberté publique. Ce seul motif les a portés récemment à participer à toutes les mesures qui tendaient a écarter les Bourbons* Qu'une digue, impossible à rompre , sépare le passé du présent , que la liberté publique soit affermie sur des bases immuables, à ces conditions on n’aurai t jamais rien à redouter des républicains ; ils deviendraient meme les plus fermes auxiliaires du gouvernement*
» Les constitutionnels sont en partie dans cette acception , seulement qu’ils sont opposés aux royalistes , et qu’ils défendent contre eux les droits du peuple, tels qu’ils ont été rétablis pendant la révolution. Mais tout n’a pas eLe illusion ou crime depuis vingt-cinq ans : on a fait cesser de crians abus et d’odieux privilèges 7 consacré de sages principes , et opposé de justes barrières à un pouvoir qui n’était contenu que pour Jui-meme* Ce n'est pas sous ce rapport que nous sommes en opposition avec l’Europe : ce qu’une révolution n'aurait pas produit, le seul progrès des lumières Tarirait obtenu, et aujourd'hui que la France connaît ses droits, comment îa faire rétrograder? Il faudrait pour cela qu’il fût au pouvoir de l'homme de détruire ou d’oublier ses propres idées , de se faire d’autres vérités , et de se créer un autre genre d 'évidence*
>} Les constitutionnels révèrent aussi le principe delà légitimité* On a, fait en France deux constitutions monarchiques depuis 17 89 ; Loutcs les deux ont consacré le principe de Théredite du trône* Mais de ce que la naissance donne le droit de succéder au trône , faut-ü en conclure qu'elle transmet un pouvoir sans bornes? Perpéltie-t-elfe la manière de gouverner parce qu’elle perpétue la dynastie? Et n'y a-t-il pas une distinction a faire entre la désignation du prince et la nature de son autorité? La première , sans doute, est réglée par la naissance ; c’est aux lois nationales à régler Je pouvoir* v of là les principes des constitutionnels* w Ce parti cependant, ou ne doit pas se le dissimuler, quoiqu'il n’hésite pas à se soumettre, n’a pas cessé depuis une année d’être eu opposition avec le gouvernement du roi. En i8f4 c’élaient principalement Jes constitutionnels qui censuraient sans ménagement , qui attaquaient sans relâche la plupart des mesures et des actes de l’autorité ; et quand une
pareil îe lutte Rétablit , quand on parvient à y associer la multitude , une révolution n'est pas éloignée. Cette opposition fit découvrir une foule de partis qui ne s’étaient pas encore montrés. On disait généralement que ïe règne des Bourbons lie serait pas de longue durée , qu’une crise allait survenir , ou par quelque entreprise de la cour , on par un soulèvement du peuple- Les uns parlaient alors d’appeler au trône un prince étranger; d’autres se prononçaient pour le duc d'Orléans ; un plus grand nombre encore pour la régence. Il semblait qu'une espèce de révolution morale était déjà faite dans les coeurs et dans les esprits, et cette circonstance ? jointe à la trahison , nf explique que trop bien la facilité avec laquelle Bonaparte s’est remis sur le trône , et l'impossibilité oii la cour s’est trouvée de se défendre. Dans un autre moment non moins décisif, celui ou Bonaparte venait de donner son abdication , la même opposition au gouvernement du roi s’est de nouveau manifestée dans le parti constitutionnel, avec encore plus de force que la première fois. Que ne puis-je épargner ces détails à Yoîre Majesté! Mais comment sauver la monarchie si le mal n’est pas approfondi, et si l’on ne connaît pas tous les dangers? Il n’y a point de prince étranger que dans ce moment ce meme parti n’eut préféré d’obtenir ou de recevoir de la main des puissances : la prévention était portée à un tel point qu’il n’y avait qu'une seule exclusion ; elle était pour la famille de nos anciens rois.
» Yoire Majesté ne peut s’empêcher de regarder comme un acte séditieux la déclaration de J a Chambre des Représentans qui tendait à rég/ér le pouvoir royal avant que Je trône fut occupé, La vérité est cependant qu’une multitude de français partageaient Je même aveuglement et la même résistance , parce qu’ils avaient les mêmes craintes : chacun demandait des conditions ; chacun redoutait les réactions et les vengeances ; on voulait des garanties , non contre Yotre Majesté , dont on connaît la sagesse et la modération , mais contre les prétentions si bien connues et tant de fois annoncées de ceux qui , par leur accès auprès du trône, peuvent avoir un jour l'occasion et peut-être même le pouvoir de les faire triompher.
» Que d’obstacles ne produira pas cette fatale disposition des esprits I Je ne suis entré dans ces détails, si pénibles à entendre , que pour arriver à cette conséquence : les actes du gouvernement seront attaqués de nouveau ; ils le sont déjà , et ce contrôle , sous le rapport des principes ? passe pour un droit et même pour un devoir quand il est exempt de mauvaises intentions. Les doctrines politiques sont aujourd’hui si généralement répandues en France , que Se peuple croit pouvoir en
être juge : une demi-liberté, des concessions partielles paraîtraient aussi insupportables que le pouvoir le plus absolu ; elles exciteraient les même commotions.
» Ce que ] aï déjà dit de l’esprit public des départeoiens a montré dans quelles provinces le parti constitutionnel domine plus ou moins ; ce même parti se fait aussi remarquer davantage dans certaines classes de citoyens. Les-famiiles anciennement riches sont en général plus dévouées au roi ■ il en est ainsi dans les tribunaux , parmi les gens de justice , et dans le haut commerce : c’est au contraire la grande majorité de la petite bourgeoisie , des marchands et des petits propriétaires , qui est constitutionnelle , parce qu'elle a pris Je plus de part à la révolution. Les acquéreurs des biens nationaux et les familles des militaires ajoutent une grande force à ce parti ; mais ce qui lui donne surtout une prépondérance irrésistible, c est lu masse des paysans J aujourd'hui très éclairés et dans l’aisance, ennemis irréconciliables de la noblesse et du clergé, et dont la révolution a évidemment amélioré le sort.
B La passion fait des calculs différens sur la force des partis, et elle arrive en effet à d’autres résultats ; ce qui est facile quand on compte le peuple pour rien. Je ne mets pas les bonapartistes au nombre des partis ■ il n’y a*, il fie peut même plus jr avoir de bonapartistes , si ce n'est dans une petite portion de 1 armée. Ce n'est point par attachement pour l’homme de ce parti , c'est encore moins par fidélité qu'on a vu , dans le mois de mars dernier , une partie de la France s'associer pour un moment à ses destinées ; il ne dut 1e succès qu'à nos discordes, qui le firent regarder par les uns comme un libérateur , par les autres comme un instrument , et cet instrument donnait bien plus de craintes que d’espérances. ïï n’y a point de parti sans chef. Bonaparte n’a eu trois mois d'une nouvelle existence que par des evénemens qui ne peu vint plus se renouveler. Tout ce qui pourrait etre reste de bonapartistes, se trouve donc rejeté et confondu dans les rangs des constitutionnels et des républicains. A
H ^ en viens aux factions ; c'est principalement sous ce rapport que se trouve le danger de notre situation. 11 est évident qu’il y a deux grandes factions dans l’Etat; l’une défend les principes , l'autre marche à la contre-révolution. La force de ces deux factions est à mesurer. D'un côté sont les nobles et Je clergé, les anciens possesseurs de biens nationaux, des émigrés, les anciens royalistes, ce qui reste des anciens *pariemens ; des boni mes éclairés qui de bonne foi, parce qu’ils n'ont rien appris depuis ving tans, ne peuvent comprendre comment leur ancienne science serait en défaut; un certain nombre encore qui ne peu—
venL pardonner ce qu’il» ont abhorré , ou qui, préférant a tout leur repos , n’espèrent le retrouver que dans l’ancien régime ; enfin les individus et écrivains passionnés , qu’un esprit de haine pousse toujours aux mesures violentes , aux partis extrêmes. De l’autre côté est la presque totalité de la F rance , les constitutionnels , les républicains, l’armée actuelle et c peuple , toutes les «lasses des mëconlens , et meme une multitude de bons Français non moins éclairés q (t'attaches au roi , mais qui sont convaincus que toute tentative de cotitrc-rcvolution que même une simple tendance à i ancien régime serait le signal <Tu ne explosion semblable à celle de 1789* et annut le même résultat. 11 ne s’agit plus ici de simples opinions ; une des factions est en mouvement ; les hostilités commencent ; la Vendée est organisée ; des troupes se lèvent dans le midi avec des couleurs qui ne sont pas même royales, et déjà des bandes se sont montrées dans le Languedoc et dans la Provence; on cherche aussi à agir sur l’opinion : dans la capitale meme , ceux qui désireut une conlrc-révolulion le disent ouvertement, ce qui est une manière d’y préparer les esprits. Plus loin un royalisme exalté répand ses doctrines, et ne dissimule pins ses
projets. L’autre faction, qui regarde l’exécution de ces projets
comme impossible ,'nagil point encore ; mais celte inaction se prolongera-t-elle longtemps, et qu’arrivcra-t-il si le combat commence? Dans de si graves circonstances mon ccioir es d’oaprimer toute ma pensée à Votre Majesté.
» Tant quêta France sera occupée par des troupes étrangères , leur présence pourra contenir jusqu’à un certain pom. le parti populaire ; les autorités royales pourraient aussi , pai leur vigilance, retarder ce danger; mais le moment viendrait ou toutes les digues seraient renversées. Une guerre civile , quand la cause du roi en est le prétexte , peut durer mi peu plus longtemps; mais a la lin la masse du peup c
l’emporte. ,
„ Votre Majesté est pins convaincue que personne qu ou ne pont revenir aux anciennes doctrines de la monarchie : tous les élé.rtens de l’ancien régime ont disparu. Il n y avait point alors de droits nationaux reconnus; mais le pouvoir était modifie par les usages; il était comme réglé et contenu parles habitudes.! ï il nV aval L pas de lois fixes il y avait des m aximes do gouvernement: il y avait un code invariable de modéra Lion, de rtouceui , d’équité et d’urbanité. Aucunepassion n’était dechameo; chacun était façonné àsft situation ; ou la supportait sans regret, tmc seule remarqué peut faire juger de la différence de ces temps aux nôtres. Un impôt de plus, un de moins faisait alors la réputation d’un intendant , la gloire d’un ministre , 1 éclat- d un
règne. Dira-l-on que la France n’en était que plus heureuse ? ÏI restera alors a expliquer comment la révolution s’est préparée pendant ce temps de bonheur. À quoi bon ces discussions? L'ancien régime ne peut se rétablir, La plus grande faute que puisse faire le gouvernement, c’est de ne pas distinguer ce qui est possible de ce qui ne l'est pas. Faire ]a guerre pendant tout un règne , ce n’est pas régner*
u Pour no rien taire à Votre Majesté sur ce meme sujet , je lui dirai qu’aucune conspiration particulière no la menace dans ce moment. Nos dangers ne viennent que de notre situation ; mais on peut concevoir pour Fa venir une conspiration d’un succès infaillible , et dont 1rs desseins ne pourraient être prévenus ni arretés* Ce serait celle d’un ministère ou dTun parti de la cour, qui, par l’erreur la plus grossière, ou par un aveugle dévouement a Ja cause royale , conseillerait ou favoriserait un plan de contre-révolution. Tout plan de cette nature renverserait de nouveau le trône avec fracas, et détruirait pcut-êLrc jusqu’à nos dernières espérances,/# dynastie de nos rois.
» On a fait souvent une fausse remarqué au sujet de l'ancien régime , en disant que les Français qui ont supporté la tyrannie de Bonaparte supporteraient bien plus facilement toute l’autorité royale. On se trompe en cela deplusieurs manières, parce que la position de Bonaparte n’a jamais été bien connue de l’étranger. Sa tyrannie n’a pas été noire ouvrage , mais celui de l’Europe. Ce sont les souverains qui l’ont consolidée parleurs alliances et me me par leur amitié, et quand nous lui résistions , les autres peuples se rangeaient sons ses aigles, ou s'humiliaient devant lui. Toujours plus effrayé de Fi ntérieur que du dehors, il savait bien que s’il avait des armées contre les rois , il n’avait aucun pouvoir contre l’opinion publique- c’était par Fobuissance des étrangers qu’il essayait de nous courber sons le joug : il a marché à plus d'une victoire pour avoir un moyen déplus de réagir sur la France* Vainqueur au dehors, U était inquiet au dedans; tout rassemblement du peuple, toute assemblée publique le faisait trembler ; enfin, il n a cessé de trouver , au milieu de s# cour et dans ses conseils , des hommes de courage qui , sans désobéir au monarque, bravaient du moins le despote. Eu supposant meme qu’on eût souffert plus patiemment sa tyrannie, pourrait-on s'attendre aujourd’hui à la même soumission ? 11 avait fait prendre le change sur la liberté en la remplaçant par la gloire ; on n’avait rien à craindre sous son règne ni du clergé , ni de la noblesse , ni des émigrés; cl s'il est parvenu à compromettre et à nous ravir plusieurs de nos droits , c'est pour cela
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même que tous les ressorts de l'opinion sont tendus pour les défendre. Votre Majesté a pu en juger par tout ce qui s’est passé depuis quinze mois. Des millions d’hommes ont péri pour retarder Ja chute de l’ancien régime ; il faudrait causer encore plus de maux pour le rétablir.
» Notre état d'envahissement est une nouvelle source de divers dangers ; les uns concernent en partie les souverains; les autres ébranlent dès ce moment le pouvoir du roi.
» Les ravages se multiplient , et les subsistances s’épuisent. Sous ce rapport la tranquillité publique n’a qu’une durée bien incertaine ; Je mot impossible s'applique à tout. 11 y a dans les maux des bornes qu'on ne peut dépasser. Les contributions étant taries ou suspendues, on ne pourra faire face aux dépenses ; ce sera une nouvelle cause de désordres. En viendra-t-on à des contributions de guerre? Comment et de qui les exiger? La plupart des contribuables ont déjà perdu leurs meubles et leurs bestiaux; plusieurs ont perdu leurs habitations ; c'est à main armée qu’ii faudra achever de les dépouiller; la perception de chaque parcelle de l'impôt ne se fera que par un combat. Le mal s'aggravera encore par le séjour prolongé des armées étrangères , et cependant les souverains ne songeront pas à les retirer avant d'avoir des garanties de notre repos , parce que leur tranquiliné est liée à la nôtre. Nous devons désormais être ensemble en paix ou en guerre , dans les malheurs ou dans les prospérités.
» Mille obstacles nouveaux naîtront de l'état oii on laissera la France. Tout aura été anéanti , la fortune publique et les fortunes privées ; tout nous aura été enlevé ; nous sortirons de cette guerre comme on sort d'un naufrage. A quel prix an raison obtenu de jouir du gouvernement du roi? Ce moment sera-t-il celui de l'obéissance et de l'amour, ou celui des plaintes , des reproches et des accusations ? Les cœurs seront aigris ; les passions , déjà exaltées , seront encore plus inflammables. La guerre, l’oppression , les exemples d'inhumanité on t tou j ou rs eu po u r résul tat de rend re les mœu rs plus violentes , et de produire un nouveau degré d’immoralité et de perversité dans Je cœur de l'homine. Celui qui tue maintenant un ennemi , et qui s’enrichit par ce meurtre , tuera peut-être un jour sou concitoyen par la même cupidité- On n'a pas calculé non plus les suites qu'aura ce rassemblement de tant de peuples- inconnus l'un à l’autre et mêlés ensemble. 11 n'y a plus ni famille, ni patrie, ni lois dans ce monde nouveau ; la civilisation est suspendue ; rinondation de ces peuples déposera partout un ferment destructeur , un funeste élément, dont on ne lardera pas à reconnaître tes effets per ni-
doux. Dans cette malheureuse situation, dont il n’y a jamais eu d’exemple, quel bien pourra tenter Votre Majesté? Elle s’affligera avec scs peuples, et sa tendresse n oubliera rien pour les consoler. Cependant il faudra s’attendre aune opposition bien plus vive que dans les temps ordinaires', et 1 autorité sera plus faible , parce qu’elle aura besoin d’être consolatrice. Si l’on parlait alors de réaction , tout un peuple s’écrierait : n est-ce pas assez des malheurs publics ? Si l’on menaçait de restreindre la liberté, le peuple la défendrait avec une nouvelle énergie, comme le seul bien que J’ennemî lui'aurait laissé.
» C’est un peuple mécontent, c’est un peuple agité que Votre Majesté aura à gouverner.
» II est vrai , Sire, que les qualités personnelles de Votre Majesté feront disparaître ou aplaniront une grande partie des obstacles : elle est aimée, respectée; la confiance qu’etle inspire est notre principal moyen de salut. Mais les destinées de la France ne sont pas dans ses seules mains. De fatales préventions se sont établies ; on a fait craindre à un peuple défiant les règnes qui suivront celui de Voire Majesté. On se demande s\ l’on sera toujours gouverné avec la même modération, si Fou opposera toujours une barrière inviolable aux prétentions nobiliaires et au retour de l’ancien régime ; si les principes religieux s’uniront toujours à la même tolérance; si la fermeté sera toujours tempérée par l’indulgence et par la bonté. Un instinct nature! porte tous les peuples à prévenir les maux et les biens qui les attendent, et, dans leur bonheur comme dans leurs inquiétudes , ils comparent le règne présent avec les règnes qui le suivront. J’en fais la remarque parce que cette circonstance a une influence inévitable sur la disposition des esprits , et que si dans certaines occasions die rend le gouvernement plus facile, dans d’autres eüe lui crée des^obstacles , elle empêche même de raffermir.
« Jetons un dernier coup d’oeil sur la France telle qu’elle sera après le départ des étrangers. Sera-t-elïe en paix au dedans? Le combat des opinions aura-t-il cessé? Les haines seront-elles éteintes? 11 s’agit d’une nation sensible et fièreT mais inquiète, vaine et jalouse. L’égalité et la liberté ont jeté de profond os racines dans les cœurs; Tancienne noblesse et le clergé, en perdant leurs biens, ont perdu toute aptitude a redevenir des corps politiques dans l’Etat. Toute dispute sur les principes excitera des troubles , parce qu’il s’agira d’une dispute pour ou contre l’opinion publique. Dans les temps ordinaires ou fait peu d’attention aux méco Mens ; il est facile de contenir les séditieux; mais dans notre situation tous les genres d’opposï—
tion , toutes les plaintes seront des querelles de peuple h gouvernement* Le mal sera encore envenime par la misère générale : nos finances seront détruites ; il faudra réduire les dépenses , et ôter leur subsistance à des milliers de familles* Avant de trouver des fonctionnaires propres à la disposition des esprits , il faudra placer et déplacer , et pour chaque nomination les partis seront encore eu présence* C'est toujours par le renouvellement de ccs auxiliaires que l'autorité laisse découvrir ses desseins les plus cachés* Viendront après c£la les dangers inséparables ci une représentation nationale T et ceux de la liberté de la presse , sans laquelle cependant il nj aurait pas de liberté publique* Le pire de tous les maux: sera l'immoralité , funeste fléau qui détruit les nations, qui vicie les esprits comme les cœurs, et qui dénature l'esprit public ; enfin , on aura à combattre ,d’un côté, l'opposition d’un par Lin ombreux et redoutable, qui ne laissera- aucun repos à l'autorité aussi longtemps qu’il aura des craintes pour la liberté publique et pour lui-même , et d'un autre côté les prétentions d’un autre parti qu'aucqrûe concession ne pourrait satisfaire , qui s'attache à la royauté , mais pour en partager la puissance , et qiu sappe et ébranle le trône par cela seul qu'il le prend pour son point d'appui.
)tJc r Saurais pas eu la pensée de mettre cet affligeant tableau SOUS les yeux de Votre Majesté si je n'avais pas à lui proposer en meme temps quelques mesures, et un plan de gouvernement qui pourrait contribuer à rendre notre situation sup- p
portable, ,
On ne peut gouverner sans force physique on sans torce morale* La première ne peut se passer de la seconde ; 1 une et
l'autre nous manquent* f . '
» L.a manière dont on formera l'armée décidera implicitement d'autres questions- On exciterait un bon le versement général en laissant entrevoir par celte forma tion que le roi ait le dessein de se faire une année contre la liberté publique* Je l'ai déjà dit, il semble quil y ai^deux peuples en France- Il faut donc se décider aies concilier, à se les attacher tous deux, sans quoi il s'allumerait une guerre que Ton ne pourrait plus éteindre; et, quoi qu'il arrive , il faut du moins pour régner que Votre Majesté soit avec sa nation-
a On ne s'est pas encore servi , avec l'ancienne armée , du moven tout puissant de la confiance. Il n'est pas question de conserver cette armée ; îl faut même changer jusqu a ses dénominations pour mieux rompre scs habitudes* Mais ne serait-il pas évidemment juste , en dissolvant les dfprps , de ménager autant qu'il sera possible les intérêts des individus ?
Le licenciement pourrait être fait avec la prudence et les règles d tm esprit de famille, 11 y aura peu de danger à faire renti er dans la société les soldats et les officiers qui le demanderont eux-mêmes ; l'alternative de rester dans l’armée on d'eu sortir pourrait être proposée; on inviterait ceux qui , en sorlant , n’auraient besoin d’aucuns secours annuels, à en faire la déclaration , de même qu'on inviterait les autres à demander seulement ce qu'il leur faudrait pour c ample Lier leurs moyens d’existence; tous ceux qui auraient trop de regrets à quitter la seule profession qu’ils connaissent seraient conservés ^ si Ton pouvait s’assurer de leur fidélité,
» Si Je gouvernement adopte en toutes choses de sages principes , on ifaura besoin que d'une petite année ; elle ne saurait être trop réduite, car il sera alors bien plus facile de lui donner un bon esprit. Votre Majesté a prévenu beaucoup de difficultés en diminuant sa maison militaire. L’opinion publique voit avec peine que l’on emploie les Suisses. La solde qu'on accorde à un étranger est un moyen de subsistance que l’on enlève à un sujet de 1 Liât. En general, et pour longtemps, il sera indispensable de rejeter toutes les mesures contre lesquelles il y aura une opposition dans l’opinion publique. Ou ne peut laisser subsister les bandes du midi ; il faut aussi que la Vendée redevienne ce qu'elle était il y a quinze mois, et n’y plus voir , nV voir à jamais que des individus et des concitoyens. Les corps vendéens ont dos principes inconciliables avec le repos de la France, une doctrine invétérée du pouvoir absolu, de spoliation des biens nationaux, et de rétablissement de l’ancien régime. Ou *Sc peut donc laisser la force publique dans leurs mains ; il y aurait mie faction année dans l’Etat, Cela n'empêchera pas d'accordeudos faveurs et des places â ceux des Vendéens qui les auront méritées ; le gouvernement pourrait appeler quelques uns des chefs , et les employer avec succès à remettre les contrées de l’ouest dans l'ordre accoutumé,
" L organisation de la force morale exige que Votre Majesté prenne une résolution ferme et immuable. Il faut partir du principe que l'opinion publique est entrée comme un élément dans l’art de gouverner , et qu'elle en a changé toutes les combinaisons. La France ne peut plus être gouvernée que par Je régime constitutionnel* La question n'est pas d’étendre le pouvoir; la grande question est de le conserver, et de pouvoir régner,
■» Apres cette première résolution , Il faudra en venir à une seconde. II jv a peux régimes constitutionnels, bien difiere ns l'un de l'autre. Dans l'un le roi accorde le moins qu'il peut ; alors tout devient obstacle, parce que tout devient de part et d’autre
un objet de dispute. U a fallu plusieurs siècles à l'Angle terre pour obtenir, func après l’autre, ses lois politiques. Cette lutte a plusieurs fois bouleversé L'Etat, Quand on rétrécit l'espace qu on laisse à la liberté du peuple , le premier soin de celui-ci est de fortifier aussitôt ce terrein ; il l’entouré de nouveaux ouvrages à chaque danger nouveau, et il finit par en faire une forte citadelle. Il aurait mieux valu dans le principe le lui accorder. Dans le second état du régime constitutionnel il y a un ministère homogène et responsable ; le monarque, qui est dépositaire de toute la puissance et de toute là majesté nationale , est comme placé , an moyen du ministère , dans une enceinte impénétrable , à l'abri de toutes les agitations politiques ; la loi est également proposée parles Chambres et par le gouvernement ; les trois branches de la législature défendent avec le meme soin les droits du peuple et les prérogatives
royales. A
» La loi constitutionnelle se forme de la meme maniéré que les lois ordinaires , et la base de cet édifice estime constitution dans laquelle on a fait entrer scrupuleusement toutes les garanties de la liberté. Sous ces divers rapports , je ne puis dissimuler que la nouvelle Chambre qui va se former peut donner des inquiétudes ; il ne resterait aucun moyen de salut si elle tl était pas constitutionnelle , et si les opinions ultraroyalistes y dominaient. _ r
>. Sous le rapport de l’union et de la pacification intérieure , Votre Majesté aurait de grandes mesures à prendre. Toute union serait impossible avec des plans de réaction. Il y a eu des ordonnances d’exil: Votre Majesté devait cet acte de répression à sa propre dignité , et chacun sent que d’autres circonstances ont pu encore nécessiter cette punition: il est certain cependant que le parti constitutionnel a craint de voir dans ces premiers actes de l'autorité la couleur de tout un règne, comme il a dû en voir les principes dans les ordonnances sur les collèges électoraux. '
„ Les diverses idées que j'ai l'honneur de soumettre a \ otre Majesté sont peu différentes de celles qu'il aurait été plus facile d'adopter en i8i4 , et le monde entier peut juger du changement qu'un tel système aurait apporté dans notre situation et dans celle de toute l'Europe, Que de maux auraient été prévenus I , -,
» La même carrière est à parcourir , et les memes ecueils sont devant nous : le ciel semble avoir voulu réserver à Votre Majesté la plus grande de toutes les gloires, celle de mettre un terme à toutes nos révolutions. En 1 81 4 les hommes qui nous agitent aujourd'hui voulaient aussi frapper le passe en
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ne songeant ni au présent ni à l’avenir. Osons le dire Je passe .1 a jamais été d’aucune considération pollr J ’ grands princes ni pour les hommes d’état , que pour y puiser des leçons. Le présent et l avenir sont les deux seules boussoles des gouvernemens. Ce n’est pas de ce qu’on a fait, mais de ce qu on fait , ce n est pas de ce qn’on a dit , mais de ce que ton dit qn.l faut s occuper principalement; les réactions ne sont plus dans nos mœurs, et dès qu’une goutte de sanvient a couler dans une révolution politique, il n’v a nlns aucune certitude qu’il n’en sera pas versé des torrent
» Si , d’après les mesures que je propose , il y avait encore quelques résistances partielles , 011 les contiendrait par la vigilance et par la fermeté: cette dernière qualité fut toujours celle des grands rois. Une autre qualité lui est cenen dant supencure , c’est la prudence. Les souverains , quelque grand que soit leur pouvoir, sont soumis à la commune loi de la nécessite 11 y a des temps où il faut calmer au heu d aigrir, ou il faut avant tout concilier, rassurer et doctrines sont opposées ; commençons par Ucider laquelle des deux sera suivie , et si nous voulons remonter contre 3e torrent ou bien le descendre : s’il s’amt de le XTlf’ î ? y a "en à attendre de la fermeté ; le despotisme meme serait impuissant ; la fermeté n’est que dans la modéralion. L. immortelle Catherine trouvait que le mot justice était ÎÇPfr* P°ur 1 homme , et qu’il ne pouvait supporter que
«'■ "> ^ne *°‘s <îu® * ordre sera rétabli , chacun sentira que lindulgence sur le passe ne peut s’étendre au présent. La meme fermeté , sous le double rapport de la force et de la modération, s appliquera à tous les actes du gouvernement, a toutes les parties de l’ordre public; on ne souffrira auevine déviation, aucune négligence; tous les partis seront contens , i„U|Hjî écarts seront redressés ; on punira avec sévérité tous les indiscrets qui se placeront en état d’hostilité envers legouvernement.
» Ces premiers succès ne suffiront point encore. En nous ?ÆChan; Je P]u3 de l’Angleterre sous le rapport de
’aSl dl° R0S lLerteS civiles et publiques, nous aurons ÏK nous rapprocher auss / de ces distinctions sociales dom les unes se rattachent à la forme du gouvernement, et les autres à l’état extérieur d’une nation, fl n’y a à
" revolutlori/raTifa*sc que les droils et les principes que le temps a consacres. Il fautnous mettre en harmonie avec toute 1 Europe pour avoir le moyen de prendre part à tous les avantages de la civilisation générale. Une habile direction
L— a" Série.
de l’éducation publique atteindra bientôt ce but important ; t \nœnrs reprendront leur doux empire. Par les mêmes lSmoiir de la prospérité ? le besoin de nous urm nos malheurs memes et de la nécessité de les
que nous devrons un nouvel esprit public. «
PaOCtAWATiON du roi contre les assassins du midi (l).
J mus etc. Nous avons appris avec douleur que dans les dé parte meti s du midi plusieurs de nos sujets s étaient recem- S nmtés aux plus coupables excès ; que, sous prétexte se faire les ministres de la vindicte publique , des Fran d,[ satisfaisant leur haine et leurs vengeances pmees, e lient versé le sang des Français , même depuis que notre
ïS3w était universellement rétablie et reconnue flans tonte
ré;fcSefV&^^S , d’infâmes trahisons ont été „mmis et ont plongé la France dans un abîme de maux.; des vî, liens atroces ont été exercées contre ceux de nos Eès sujets qui , suivant la banni ère_ de notre biea-aimc ont tenté courageusement avec lui de sauver la h 1 ance T "Tli P°S» d, »? crimes doit dire «.lionole , KteMlU.
pt ré nu libre ■ les coupables doivent tomber sous le glaive de la foi e t L P« succomber sous le poids des venge; mees par iculiêres. Ce serait offenser la justice, ce serait perpétuer les discordes et ouvrir la porte à mille désordres , ce serai _ fesser Vordrc social que de se faire à la fois juge et cxecuî” „„■ r les offenses qu’on a reçues , ou meme pour les Mimtats commis contre notre personne. Nos intentions et nos
Ordres avaient suffisamment fait connaître que la nation aurai t
des' au leur s de ces maux , et que l’indulgence accordée l la faiblesse ou à l’erreur ne s’étendrait pas sur les coüpab dont lexrime , public et avéré, peut être poursuivi sans eau-
(i) A Marseille , dés les
^r‘î«SlS8S'.“KSÆ ou par leur 'tiédeur pour la cause T Avignon, IC a août , le
dü
^r aSrdrî^te, les Classes étaient tombés en grand "Ta'^rc^r'dfroT^r'.e'errorts du ministère ne pourront
arrêter le cours de ces aücnUU
êec d'alarmes à la foule qui a obéi* sans douLe en gémissant* h la force des circonstances. Nous espérons que cette odieuse entreprise de prévenir F action des lots et de notre autorité a déjà cessé; elle serait un attentat contre nous et contre la France 5 et , quelques vives douleurs que nous eu puissions ressentir ÿ rien ne serait épargné par nous pour punir de tels crimes. Notre digne neveu, dont le nom se trouve désormais lié aux sentimens d'amour et de dévouement qu'ont manifestés nos provinces du raidi , qui, par son caractère d'obéissance* de conciliation et de force, les a préservées et les préserve encore des maux de l'invasion , serait aussi notre mandataire pour les sauver des discordes civiles , et pour réprimer et faire punir ceux qui prétendraient abuser de notre nom et du sien- Mais sans doute le noble lien qui s'est établi entre lui et les habitans du midi ne sera pas rompu par le coupable égarement de quelques hommes avides de vengeance et de désordre. C est dans cette confiance et avec cet espoir que nou§ avons recommandé, par des ordres précis, à nos ministres et à nos magistrats, de faire strictement respecter les lois* et de ne mettre ni indulgence ni faiblesse dans la poursuite de ceux qui les ont violées, et qui tenteraient de les violer encore, bien convaincu que notre voix ne sera pas vainement entendue contrée ou nous avons reçu tant de preuves de fidélité et d'affection, * *
» Donné à Paris , le ier septembre 1 8i5 , et de notre règne le vingt-unième. Signé Loins. Par le roi, 3e ministre de la justice * Pasqüier, «
JwsTnuCTiON mifùstérUde adressée aux préfets sur tes bandes armées qui.
désolent les département de l* Ouest* — Du au septembre i8i5,
« Monsieur le préfet , j'ai reçu la lettre que vous m'avex lai t l'honneur de m'écrire , et dans laquelle est présenté le tableau de la situation de votre département, parliculièrementsous le rapport du licenciement et de la réorganisation des corps armés. Je vois comme vous avec peine que les rassemblemens armés subsistent toujours , que les réquisitions illégales continuent, que les acquéreurs des domaines nationaux sont dépouillés de leurs revenus, ou repoussés de leurs propriétés; que les douaniers, les percepteurs, les Juges de paix, les maires , tous les fonctionnaires publics qui veulent s'opposer aux violences , assurer les revenus de l'Etat , protéger les personnes et faire exécuter les lois , sont menacés , poursuivis , expulsés de leurs résidences*
“ Que^ peuvent Être aujourd'hui les motifs , le prétexte et les intentions d'une pareille conduite ?
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1> Les chefs les plus recommanda blés , qui jouissaient te plus éminemment de la confiance , et la méritaient à tant de titres , ont les premiers donné l’exemple de la soumission aux volontés du roi : ils eu ont été déjà récompensés, ou vont Têtre dans l'armée qui s’organise. Je ne doute point que vous uayez rempli la mission dont je vous avais chargé en annonçant que je me ferais un devoir de proposer pour des places, dans les parties civiles , ceux dont le dévouement ne peut être maintenant employé dans l’état militaire.
» Que veulent donc ces bandes éparses qui prolongent la guerre au sein de la paix , et s’obstinent à rester en armes quand tout est désarme ? Quels sont ces défenseurs du trône et de la cause royale qui se montrent sujets rebelles, ^ et bravent audacieusement les ordres du roi ?
i> Quand on reconnaît s qu’on exalte et qu’on veut récompenser leurs services , pourquoi cberc lient-ils eux-memes à en atténuer le mérite? Toutes les carrières leur sont ouvertes ; on leur offre des places, des distinctions , des moyens honorables d’existence j et c’est par les voies honteuses de la fraude et du pillage qu’ils poursuivent la fortune !
* Croient-ils donc, en exerçant des persécutions et des vengeances , se mettre à l’abri de 3a terreur qu’ils font régner autour d’eux? Quelques centaines d'hommes resserrés dans quelques villages peuvent-ils penser qu’ils seront constamment au dessus des lois ; qu’ils imposeront a la France leurs préjugés , leurs erreurs , les prétentions que la France entière combat depuis vingt-cinq ans , ou le régime que nos mœurs et la Charte proscrivent? # .
» Cette anarchie ne peut être de longue durée ; mais il faut que ceux qui l’entretiennent et en profilent sachent que leurs délits sont notés pour l’avenir; que > si chaque acle^ de violence n’est pas réprimé sur le champ, la peine , pour être lente et tardive, n’en atteindra que plus sûrement les coupables, j r r
n Le licenciement et la réorganisation de 1 arraee rqguherc s’opèrent simultanément. Les élablissemens de la gendarmerie se forment en même temps sur tous les points , par la prudence et l’activité des soins du département de la guerre,
» La justice ne tardera pas d avoir toute la force noces* saire à l'exécution de ses jugemens. Il faut donc que les tribunaux les préparent , qu’ils reçoivent les plaintes , commencent les recherches , et se livrent aux informations préliminaires.
* Il faut , monsieur le préfet , si vous ne pouvez mettre
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CIÎASGEMEpfr DE HJlflSTÈEE.
fc~W.Z"”,,l"a4'a6-î8-Is“r«»t’«.5«iio.w,™,!,s,
ot" df nicLeltou , ministre des affaires ëtranrères
et president du conseil des ministres* ^ *
« Le duc de Feltre (Clarck) , ministre de la guerre •
co/oie ™°mt ChaSej ministre de la ma™e ét des
« Le comtede VauWanc, ministre de l’intérieur ;
" he,?lfT ueCfCUm:nistrc de la police générale ;
des tlauTf 'ir ' rb0tS’ midstrc de *»/««** et garde
" Le comte Corvetlo, ministre rfor finances;
“ |je cornte Angles , préfet de /m/i'ce;
I MSld’Hrril!e’ dJrecteur ^nërai *« postes. MJVL Talïeyrand , Gouvion Samt-Cyr , Jaucourt Pas-
JS' « L°Uli ’ mlnUtreS A’êtat > et membres du conseil
LA CIIAMBRH DES PAIRS ET A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
— HcnnU la .Session de i8i5 i usa u7 à ce iuu^. --v
RECUEILLI* ÜAîfS OW ORDRE CHRÜKÛLOGIQU H , A TEC UN PRECIS HISTORIQUE ;
PAR M. CADIOT
L’éclat dont a brillé la France surpasse la somme de gloire des peuples de L’antiquité, aussi bien que celle des nattons contemporaines. La tribune française est, sans aucun doule , une des branches principales de ce faisceau de splendeur. Ainsi , recueillir les discours de nos grands orateurs politiques , c’est élever une nouvelle colonne à notre gloire nationale. De grandes et importantes questions ont été débattues dans nos assemblée^ législatives, et une foule d’orateurs et de publicistes célèbres les ont tour à tour discutées et résolues. Leurs discours sont des monumens que doivent connaître tous ceux qui se livrent ou à Fétude de la législation ou à celle de Féloquence.
Qui pourrait se flatter maintenant d’avoir une bibliothèque complète j sans posséder les ehefs-d’æuvru de nos célèbres parlementaires? Les discours d'un seul de ces grands orateurs feraient un bel ouvrage ; de quel prix ne doit donc pas être la collection que nous offrons au public? Un pareil recueil nous présente de grands exemples pour la vie publique , et de savantes combinaisons en économie sociale, science que doit posséder aujourd'hui tout homme qui veut se créer un brillant avenir : car? désormais,
sans, l'éloquence , la philosophie et la législation , il n’etl peut-être plus d’illustration possible. Ce n’est que de là, quoi qu’il arrive, qu’un homme lire maintenant et sa valeur morale et la considération qu’il veut inspirer. Jetons les regards autour de nous, et nous verrons que tous les hommes qui ont occupé et qui occupent de hautes fonctions sociales ne sont arrivés à ces diverses dignités que par leurs talens parlementaires. La tribune doit fiicer les regards de tout homme animé d’une noble et belle ambition.
Ainsi cette collection doit être le manuel de ceux qui aspirent a la députation. Mais c’est surtout aux personnes qui se destinent nn barreau qu’elle est indispensable. Sous notre régime constitutionnel, plus qw jamais, l'avocat .toit posséder cctlc philosophie morale et politique qu’exigeait le prince des orateurs romains, et se familiariser avec les formes solennelles de I éloquence tribunitienne , parce qu a l’honorable mission de défendre les intérêts privés du citoyen peut encore se joindre la mission plus vaste de défendre les intérêts généraux du pays.
Nous n’avons point de chaire de droit public en France. Notre publication obviera à cet 'inconvénient grave. En la méditant, on aura bientôt acquis celle éducation politique, a laquelle, sans honte , dans ce siècle , on ne saurait être étranger*
Ce recueil, contenant toutes les discussions importantes , avec les discours complets des divers partis, les exposés des motifs, les rapports des commissions, forme autant de traités spéciaux sur chaque question d’intérêt public. Il peut aussi être regarde comme une histoire de la restauration. Paraissant sous les auspices d’un grand nombre de pairs et de députés qui veulent bien nous communiquer les textes originaux de leurs opinions, il acquiert, pour ainsi dire, un caractère officiel qui ne peut qu’ajouter à son P™**
Aucun discours important, aucune opinion remarquable ne seront omis dans cette collection, quels que soient les principes de l’orateur. Mais nous recueillerons principalement toutes les paroles de MM. Royer-Collard, Chateaubriand, For, Braglic, Manuel, Benjamin- Constant , Daru, Camille - Jordan, Bignon, Ségur, Choiscul , Chaiivelin, Dupont de l'Eure, Dclalot, Girardin , Sébastian', Kératry , Lamé, dé Serres ,
Martignac y Martin de Gray , Màehiu , Lafitte , la Bourdon— naye , Mole , Portalis , Labbey de Pompieres , ia Fayette , H r de de Neuville 9 Casimir Përîcr , Dccazes , Beaumont , LtmjuinaiSj B tirante, Simêon , etc. Tel est le brillant cortège de ces noms, À ceTeâflcjj sur lesquels nous fon¬
dons le succès de notre entreprise.
Cette collection précieuse se composera de forts volumes , grand In~i8, bien Imprimés sur carré des Vosges satiné. Pris: : 3 fr, 7 5 cent* le volume.
Sept sont déjà en vente.
Il en parait deux par mois.
^ ■■ ■ y-:. uTr-n . . . . . . . . _
JUSQU’EN
Présentant : iù un compte rendu et détaillé jour par jour de& événement politiques, discussions législatives, actes publics , lois, décrets , séoatus-consultes , ordonnances 3 avis du conseil d'Étal , traités , notes diplomatiques , papiers d’État , batailles livrées, etc, ;
20, Dits tableaux statistiques, financiers, administratifs et nécrologiques;
Des notices sur tous les hommes qui se sont rendus célèbres par leurs ne lions, leurâ CUHIN7 K nu laTPTfü. , leurs voulus ou leurs crimes , pendant ces quarante dernières années; notices dont Pensembleforme une Biographie coïi pl&tiî arrrcée de tous ces divers personnages , et tient lieu de toutes les Biographies publiées jusqu'à ce jour ;
Une revue exacte des publications littéraires remarquables et des productions importantes da#b les sciences et dans les arts;
Avec des notes indiquant : iù les sources où tous les rensei gnomons ont été puisés ; a° les numéros du Moniteur et du Bulletin des fois où se trouvent tous les doeumens historiques dont il est rendu compte ;
S 01 vi h d'une vaste Table générale analytique*
Oütraüi ulile à toute* les personnes qui tondra*! connaître rs rirr historique et politique quelconque , ainsi que sei conséquence»; iuiut ft les rcmi-s principaux. des acte» publics, Irai- 1$r, lois, leur» datca ; t..* tïf publique et les CCUTres dfHD homme eelèbrç, dans quelque partie que ce soi! ; 11s détails de toile ou telle bataille , le nombre des troupes qui s’y LrouTajeiu unies , U position des armta» , ]□ pari que 1*h difrrt chefs y oui prise, etc* , etc*; ron naissance* quVllei ■eqneiront sur4e*ohamp * à Taîde do la table anajyiiqui:.
OimACR Indispensable enfin au* Mgütahvr* „ rfiffoimifci , d’Etot, ^cripntm , pubîi-
frire* , Jomn*. /WûfriiJuHfi , magiitrati , ndfprjantp fimctionnairH pcifcfics , en un mol, a loin les bon-unes do cabine r„
Cet ouvrage formera un seul volume in- 8° imprimé en petit texte sur papier grand- carré satiné , et publié en vingt livraisons. Prix : 1 fr, 5o c, la livraison.
Deux livraisons sont en vente*
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/sc_0001337241_00000001739316. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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